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QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTIONS. ORALES AVEC DEBAT 


3925. — 7 janvier 194, — M, Cermolacce ra 
ministre qu 1e département de la Corse élant dans lobligauon 
d'importer la plugart des produits nécessaires à la consommation 
de ses habitants, le coût de la vie y est supérieur de 3) p. 400 a 
celui des autres départements français; que cetle situation motive 
le mécontentèment profond de la poptuation de l'ile qui s’est 
exprimé, notamment, lors du congrès: départemental tenu à Ajaccio 
le 29 novembre 1959 ei ae Ja grève d'avertissement du 8 décembre 
1959; qu’une, diminution du coût de la vie pourrail être obtenue 
par l’application du decret du 24 avril 1844 et des arrêtés, dits 
arrêtés Miot, exonérant la Corse des contributions indirectes et des 
taxes assimilées et par une refonte et une réduction des droits 
d'approche. I lui demande. 1° les dispositions que compte prendre 
le Gouvernement à cet égard; 2° s’il a l'intention, comme mesure 
d'attente, d’ailuuer une indemnité de vie chère à l’ensemble des 
salariés qu'ils aux secteurs public ou privé armsi 
qu'aux retrailés, 3° ce qu'envisage le Gouvernement pour remédier 
au marasme économique de la Corse. 


3935. — 8 janvier 1960. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que l’abrogation 
de l’ordonnance du 3 juillet 1945 par la ‘oi du 28 janvier 1956 midi 
fiant le chapitre VI du code de 1a famille et de l'aide sociale a pour 
conséquence que les aveugles qui travaillent ont été privés de 18 
majeure partie des avaatages institués en leur faveur et que les 
arlicies 111 ét suivants du code armenuisent considéraslement les 
dispositions jusque là prises en leur faveur, Kt lui demande, 14° s'1l 
n'eslime pas juste et conforme à l'évolution rationnelle des textes 
que des dispositions nouveHes interviennent pour l’en‘ouragement 
au travail, et s'ii a l'intention de déposer un texte prévoyant qu'au- 
cupe réduction de l’aide sociale accordée aux aveugles travailleurs 
ne pourra intervenir tant que le revenu de l'allocalaire est insufli- 
‘ sant, et notamment n'excède pas le total du salaire de base retenu 


L 


lle à M, le Premier 


pour le calcul des prestations familiales, augmenté ce 
’allozation de compensation et que la réduction de l'aide sucitie 
ne s'applique que sur l'excédent des plafonds de ressources auto 
risées el seulement pour la moitié: % s'il ne compte pas soustraire, 
par un texte, les aveugles travailleurs bénéficiaires de l'allocation 
de compensation, à l'application des articies 111 et suivants du 
cude de la famille et de l’aide sociale, 


3996. — 9 janvier 1960. — M. Frédéric-Dupont expose à M, la 
ministre du travait que la caisse autonome de; mines, à ‘aquelle 
sont affiliées beaucoup de personnes ayan’ travaillé dans les mines, 
et notamment dans ies houi.tères du Creusot, n'a procédé à aucune 
revalorisalien des prestations, qui restent fixées à un total de 5.725 F, 
ne tenant pas compte de l'augmentation du prix de la vie alors 

ue toutes les rentes viagères versées par les caisses de retraite 

établissements privés ou de sociétés nationales ont été révisées 
ar l’article 12 de la loi du 9 avril 1953 et par la loi du 13 juliet 

957. I lui demande les raisons pour lesquelles les rentiers de. la 
caisse autonome des mines sont frappés de cet état de choses; el 
les mesures qu’il compte prendre pour leur faire rendre justice. 


+e+— 


QUESTION ORALE SANS DEBAT 


3973. — 12 janvier 1960. — M. Mainguy expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que, d'une part, la multi- 
livation des radioscopies systématiques constitue un danger cer- 
ain pomr la santé des individus et pour l'avenir de la race, et 
ue, d'autre part, cette notion avant été largement répandue dans 
e publie, il en est résulté une sorte de psychirse des Tayons qui 
incite de nombreuses personnes à refuser des -xamen< radiologi- 
ques por ailleurs nécessaires. Il lui “demande quelles mesures il 
envisage pour mettre fin à ces inconvénients. 
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46 Janvier 1960. 


QUESTIONS ECRITES 


Art. 128 du règlement: 


« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputahon 
d'urdre personnel a l'égard de liers nomimiéinent désignés. 


« Les reponses des ministres doivent être publiees dans le mois 
suivant la publication des questions Ce délai ne cummporle aucune 
interruption. Dans ce ‘délai, les ministres ont toutes la facutté 
sou de déclarer par ecrut que l'interct public ne teur permet pas 
de répondre, sou, Lire de demander, pour ras- 
sembler les éléments & leur réponse, un delai supplementære qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrile n'a pas obtetu 
de réponse dans tes délais susvises. son auteur ést vnvilé par le 

résident de l'Assemblée à li faune connaitre s’il entend ou non 
a convertn en quesli,n orale. bans ta négatrve, le ministre Cconipé- 
tent dispose d'un délur supplémentaire d'un mois, » 


PREMIER MINISTRE 


3932. — 7 janvier 1960. — M. Robert Ballanger rappelant à M. le 
Premier ministre que le rapport de la Croix rouge internationale sur 
les cainps d'internement en Algérie prêle à un officier supérieur 
les propos suivants: « la lutte contre le terrorisme rend indis 
pensable certaines méthodes d'interrogaloire qui, seules, permetlent 
d'épargner des vies nuinaines et d'éviter de nouveaux attentats », 
lui demande: 1° quelle est la posilion du Gouvernement au regard 
de cette déclaration; 2° au cas où il déclarerait la désapprouver, 
s'il a l'intention de dénoncer solennellement les responsables de 
ces tortures, et comment ji! entend expliquer que, sur un sujet 
qui engage aussi gravement l'honneur de la France, le Gouverne- 
ment n'ait pas été en mesure de faire appliquer ses décisions; 
3° quelles sanctions ont été prises à l'encontre de chacun des 
responsables de « certaines méthodes d'interrogatoire » signalés par 
le rapport de ia Croix rouge internalionale. 


3945. — 8 janvier 196. — M. Billoux expose à M. le Premier minis- 
tre: 1° que le récent accident de Marseille, dû à la chute d’une 
grue, qui a coûté la vie à quatre enfants, à été précédé, en 195, 
par dix autres accidents de mème nature, avec 6 murts et 11 bies- 
sés graves; 2° que la majorité de ces accidents ont pour origine 
un sol mal préparé à recevoir les grues; 3° que si des normes sont 
établies pour la construction et l'ulilisation des engins de levage, 
elles restent souvent inappliquées. 1 lui demande quelles sont les 
mesures qu'entend prendre le Gouvernement pour éviter de tels 
accidents. 


3966. — 11 janvier 1960. — M. Bourgoin expose à M. le Premier 
munistre que la recrudescence des attentats en Algérie, et en parti- 
culier dans les milieux ruraux de la Mitidja, risquent de provoquer 
à bref délai des incidents graves. {ls mettent d'abord en péril 
l'équilibre économique du pays en désorganisant une de ses pro- 
vinces les plus riches et sont probablement perpétrés dans le 
but de provoquer des réactions de défense anarchiques de la part 
des cullivateurs justement excédés. Ces réactions seront ensuite 
expioitées par la presse spécialisée qui désignera comme agres- 
seurs les victimes initiales, nuisant ainsi à l'œuvre de pacification 
entreprise en Algérie, laquelle ne peut se réaliser que par la frater- 
nisation des différents éiéments de la population. Il lui demande 
s’il compte prendre les mesures immédiates qui semblent s’impo- 
ser, soil en donnant à chaque ferme et à chaque hameau des 
moyens d'auto-défense efficaces, soit en décrétant la loi martiale 
dans les régions menacées où l'auto-défense semble difficile à 
en raison de l'isulement el de la modicité des moyens paru- 
culiers, 


3977, — 12 janvier 1%X0. — M. Lombard expose à M, le Premier 
ministre que ia revue à grand tirage Paris Match dans son nuinéro 
du samedi 9 janvier 1969 lui prète une déclaration qu'il aurait faite 
à ses coHaborateurs à l’occasion de la remise à ceux-ci d’unè carte- 
rmnéments indiquant la densité de la population française. D'après 
cette revue, 1 aurait déclaré: « N'oubliez pas qu'il faut peuyler 


le Centre et dégager la Bretagne ». Il lui demande: 1e si la phrase 


qui lui est her a bien élé prononcée par lui; 2° si elle traduit, 
das celte hypothèse, non seulement son opinion, mais celle du 
Gouvernement: 30 si les Bretons doivent en déduire qu’elle signifie 
que le Gouvernement est décidé à se désintéresser totalement de la 
Brelagne qui, au cours de son histoire, a tant donné, pourtant, à 
la France, 4e si l'information parue et diffusée est fausse, les 
mesures que le Gouvernement compte prendre à l'encontre de ceux 
qui répandent des bruits aussi graves. 


4000 — 14 janvier 190. — M. Satok Kheorsi expose à M. le Premier 
ministre que les ouvriers algériens en France sont dans une situa- 
tion critique, ils logent dans des conditions déplorables et sont 
l'objet de spéculations fnadmissibles. Il Tuf demande quelles me- 
sures compte prendre le Gouvernement, dans l'avenir, pour amélio- 
rer leurs conditions de vie et pour léur donner une dignité 
d hommes libre, au sein de la France rénovée. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3859. — 31 décembre 1959. — M. Georges Bidault attire l’attention 
de M. le ministre des afiaires étrangères sur le fait qu'un certain 
nombre d'Etals membres de la Communauté vont accéder à l'in- 
dépendance et à l'autonomie de la représentation internationaie, 
ainsi qu'il a été récemment annoncé, Sans ‘consultation du Parle- 
ment, ni de la nation. Il lui demande en conséquence : 1° s’il est 
exact que vingt-cinq diplomates appartenant aux Etats memibres de 
la Communauté vont êtré recrutés pour servir dans nos ambassades ; 
2e sj ces diplomates seront exclusivement recrutés parmi ies 
Etats membres de la Communauté qui n'auront pas de représen- 
tation indépendante sur le plan international: 3° quelle séra, au 
regard du droit public français, la situation juridique de ces diplo- 
mates, dont les Etats respectifs sont susceplibles d'accéder à tout 
mument à l'indépendance, | 


3909. — 4 janvier 1950. — M. René Schmitt expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que l'article à du décret no 5642% du 
6 décembre 1956, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi ne 56-382 du 4 août 1956, relative aux conditions 
de reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie, prévoit que la 
situation des fonctionnaires à reclasser dans les corps métropolitains 
est examinée en fonction des analogies qui peuvent exister dans 
l'administration française pour les corps, cadres, grades on caté- 
gories d'emplois intéressés, à raison notamment: — du dépar:ement 
auquel ils sont railachés; — des attributions qui leur sont dévolues ; 
— des conditions de recrutement: — de la catégorie hiérarchique 
et des aplitudes techniques du personnel intéressé. 11 demande 
comment, en partant de ces critères, on a pu intégrer dans le corps 
administratif supérieur du secrétariat général à lâviation civile et 
commerciale régi par le décret no 52-529 du 12 mai 195, corps 
recruté sur la base de la licence et classé en catégorie A du statut 
général, les fonctionnaires du cadre des chefs de bureñäu de cir- 
conscription et d'arrondissement du Meroc, cadre hiérarchiquement 
subordonné aux ingénieurs des travaux publics de l'Etat et don! 
Top. 100 des membres, anciens commis des ponts et chaussées ou 
conducleurs de chantiers, n’ont même pas le brevet élémentaire. 


3938. — 8 janvier 1960 — M. Hostache expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que la légation de France à Tripoli est 
privée d'attaché commercial depui, plusieurs mois et que rien ne 
semble prévu actuellement pour son remplacement. Cette carence 
est tout à fait regrettable pour la position de la France sur le difficile 
et récent marché libyen 1 lui demande quand il compte nomimner 
un nouvel attaché commercial et s’il n’estimerait pas pouvoir en 
trouver un particuhérement qualifié parmi les anciens fonctionnaires 
d'outre-mer, de Tunisie ou du Maroc. 


3959. — 11 janvier 1960. — M, Hostache expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que de nombreux ressortissants français ont 
perdu des biens en territoire russe wrs de la révolution de 197. 
Ces affaires, qui ont été dûment recensées et fichées à l'office des 
biens français à l'étranger, n’ont, semble-t-il, jamais fait l’objet d’une 
indemnisation. 1 lui demande si, à l’occasion du prochain voyage 
de M. Khrouchtches en France, il est dans ses intentions d'évoquer 
ce problème. 


3972. — 12 janvier 1969. — M. Paul Coste-Floret signale à M. le. 
ministre des affaires étrangères que ies fonclionnaires et agents 
français des administrations de l'Etat et des municipalités de Funi- 
sie avaient demandé, à l’époque, :e bénéfice des dispositions du 
décret beylical du 19 novembre 1953 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part aclive à la 
Résistance et prévoyant des aux règles de 
recrutement et d'avancement dañs les emplois publics. Ce texte 
ayant élé abrogé par les autorités tunisiennes (décret beylical du 
12 juillet 1956), la situatiôn. des intéressés n'a pu être réglée et le 
bénéfice des disposilions de la loi du 26 septembre 1951 est refusé 
à une catégorie de fonctionnaires et agents français titulaires et 
non titulaires qui se trouvent, de ce fait, subir un préjudice consi- 
dérable. 11 lui demande les mesures qu’il compte prendre pour se 
mettre en mesure de pouvoir faire procéder à l'examen des deman- 
des présentées en leur temps par les intéressés et qui devraient, 
dans le cadre des dispositions générales relatives au rattachement 


2 
NE 
/ 
4 
AT 
+ 
LE 
À 
À 


16 Janvier 1960 


ASSEMBLEE NATIONALE 3 


à la fonction publique française des fonctionnaires et agents issus 
des cadres tunisiens, faire l'objet d’un examen approfondi, conforme 
à la réglementation qui aurait été appliquée si les circonstances 
politiques. n'avaient pas joué contre celle catégorie d'agents parti- 
culièrement digne d'intérél. 


3979. —— 13 janvier 1960. — M. de la Malène demande à M. le 


ministre des affaires étrangères, au vu des déclurations faites le - 


7 janvier par le ministre des finances du Canada et en vertu des- 
quelles le Canada s'apprête à demander aux dirigeants de la Commur 
nauté économique européenne de surseoir à l'établissement du 
tarif extérieur commun et, en particulier, de ne pas aboutir à 
- un relèvement du montant des droits de douane dans les pays dont 
les tarifs sont actuellement inférieurs au futur tarif extérieur 
commun: quelle va être l'attitude du Gouvernement français 
au cours des prochaines conversations qui vont s'engager à Paris 
sur les prEnes économiques atlantiques et européens; 2° s1l 
lui parait possible, étant, donné que la définition de ce tarif exté- 
rieur commun à été fixé ne varietur et très précisément dans le 
traité de Rome en se référant aux tarifs pratiqués par les Six Etats 
en 1957, traité ratifié évidemment par les Parlements, que 13 
demande du Canada puisse être prise en considération sans entrai- 
ner une procédure de revision du traité avec ratification par les 
Parlements nationaux; 3° s'il lui paraît équitable, étant donné les 
charges de la France, que les efforts et les risques les plus grands 
pour Ja réalisation du marché unique pèsent toujours sur l'éco- 
nomie française. 


3990. — 13 janvier 1960. — M. Médecin demande à M. le ministre 
des affaires étrangères la liste complète des traités existant entre 
la France et la principauté de Monaco avec, pour chacun d’eux, 
une analyse succincte et l’indicalion du moyen de s'en procurer 
commodément le texte intégral. 


» 


3991. — 13 janvier 1960. — M. Médecin expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que la principauté de Monaco vient, par une 
récente ordonnance, de réserver aux seuls propriétaires de natio- 
nälité monégasque le droit de reprendre personnellement leurs appar- 
tements localifs à usaged'habiation; celte mesure en soi ne pré- 
sente rien de surprenant, puisque la loi française comporte une 
disposition semblable; mais à cette vecasion, les propriétaires fran- 
cais ont appris à leurs dépens qu'entre la France et la principauté 
il n’existe aueun traité assurant à leurs ressortissants un traitement 
de réciprac.té dans l'exercice de leurs droits; le nombre des pro- 
priétaires monégasques en France est intime; celui des propriétaires 
français à Monaco est considérable, en raison de la quantité d’im- 
meubles de luxe qui y ont été récemment édifiés grâce à l'apport 
de capitaux français attirés par un abondante publicité, I lui 
demande quelles sont les dispositions qu’il compte prendre pour 
assurer aux Français, propriétaires à Monaco, une protection efficace 
et rapide (l'ordonnance princière a été déclarée applicable aux 
litiges en cours). 


AGRICULTURE 


3904. — 31 décembre 1959 — M. dean Lainé demande à M. le 
ministre de l’agriculture s'il ne serait pas possible qu'en ce qui 
concerne le remembrement, le tribunal administratif communique 
son jugement dans un délai de six mois à partir de la date de 
dépôt de ia réclamation; et que l'arrêté préfectoral de prise de 
possession des parcelles n'ait lieu qu'après ce délai. 


3924. — 5 janvier 1960. — Mme Thome Patenotre demande à M. le 
ministre de l’agriculture si le décret no 59-175 du 7 janvier 1959 
relatif à la révision du prix des baux à ferme à parité du cours du 
blé, par substitution au blé d'une ou plusieurs denrées de Ja 
production locale, doit s'entendre, pour cette substitution, des 
quantités de blé du fermage de 1939, ou bien des quantités faisant 
l'objet du fermage actuel. 


3927. — 6 janvier 1960, — M. Davoust expose à M. le ministre 
de l’agriculture que les œufs à couver sont prohibés à l'importation 
aux Antilles françaises et souligne que cette interdiction d'expédier 
nuit gravement à l’activité des aviculteurs métropolitains spécia- 
lisés dans la sélection de races, ainsi qu'à ta clientèle de ce 04 
tement d'outre-mer dont les commandes ne peuvent être exécutées. 
J1 lui demande sur quels textes s'appuie cette prohibition et les 
motifs qui ont amené les services compétents à la décréter. 


3928. — 6 janvier 1960. — M. Laurent rappelle à M. le ministre 
de l’agriculture « 1e la loi du 21 juillet 1950, qu permet l'octroi, 
par le génie rural, de subventions pour l'aménagement des étables, 
conditionne cette attribution à l'avis favorable des services vétéri- 
naires départementaux. Seules les exploitations reconnues indemnes 
de tuberculose bovine peuvent bénéficier de cet avis favorable, Or, 
il existe de nombreuses exploitations dont le cheptel bovin a été 
vacciné au B. L G. avant l'entrée en vigueur de l'arrêté du 7 avril 
1955 inlerdisant ce traitement préventif et qui se trouvent, de 
ce fait, exclues du bénéfice de la subvention comme non indemnes 
de tuberculose aux termes de la loi 11 lui demande si, puisque 
depuis la loi du 6 décembre 1954, l’aide financière de l’Elat pour 
l'assainissement des étables ne peut plus être attribuée à titre 
individuel, des mesures transitoires ne pourraient pas être prises, 
permettant aux propriétaires de bovins vaccinés au B. C. G. avant 
le 7 avril 1955 de bénéficier des subventions du génie rural pour 
l'aménagement de leurs étables. 


3968. — 12 janvier 1960. — M. Davoust expose à M. le ministre 
de l’agriculture que certaines caisses muluelles d'assurances sociales 
agricules n'ont pas acceplé la prise en charge des frais de cure 
thermale de ceux de leurs adhérents dont le salaire mensuel attei- 
gnait ie nouveau plafond admis par la caisse nationale de sécurité 
sociale (65.000 F). 11 lui demande: 1° queiles dispositions il envi- 
sage de prendre, avec etlet rétroactif pour la saison 1959, en faveur 
des salariés touches par cette mesure, notamment ceux qui ont été 
transférés d’oflice du régime général de sécurité sociale au régime 
agricole, 2° si, pour ia saison 1960, les caisses agricoles accepleront 
le nouveau plafond admis par la caisse nationale de sécurité sociale 
(rémunération annueile: 9.000 NF). 


3971. — 12 janvier 1960 — M. Davoust appelle l'attention de M. le 
ministre de l'agriculture sur la situation créée à celrains vétérinaires 
d'origine étrangère, par l'application du décret du 8 juin 1936. Ces 
vétérinaires, titulaires du diplôme d'université peuvent exercer libre- 
ment leur profession en France comme einployés d'un vétérinaire 
français titulaire du diplôme d'Etat; ils bénéticient pour ce faire, 
en tant qu'étrangers, d’une carte lézale de travail. Par contre, 
en cas de naturalisation cette carte de travail leur est retirée ce 
qui les met dans l'impossibilité d'exercer, s'ils n’entreprennent pas 
de préparer le diplôme d'Etat (ce qui suppose la préparation du 
bacealaureat, du concours d'entrée dans les écoles nationales vété- 
rinaires, Ja préparation, pour la deuxième fois, de la quatrième 
année d'école et de la thèse déjà soutenue). Il lui demande si le 
décret précilé ne pourrait faire l’objet d’un additif prévoyant el 
réglant favorablement ce genre de siluation. 


3974, — 12 janvier 1960 — M, Luciani expose à M. le ministre de 
l'agriculture que le département de la Somme, suite à la longue 
et exceptionnelle périude de sécheresse de celle année et des 
pertes en résultant, a été reconnu sinistré. De ce fait, Les cultiva- 
teurs ayant subi plus de 235 p. 100 de pertes en betteraves ont 
la possibilité de demander l'octroi de prèts à long terme, rembour- 
sables en neuf ans an taux de 3 p. 100. Des demandes ont été 
faites par les intéressés auprès des caisses régionales du crédit 
agricole. Celles-er les ont acceptées mais elles ont été relusées par 
la caisse centrale lui demande lintention: 1° d'examiner 
d'urgence cette décision et d'intervenir auprès de la caisse centrale 
pour qu2 1es deruandes de prêts soient accordées, permettant ainsi 
aux cullivateu,s de faire face aux difficultés exceptionnelles décou- 
lant de cette sécheresse; 2° compte tenu de la même raison et 
des pertes en résultant, d'accorder des délais supplémentaires aux 
cultivateurs se trouvant en difficultés pour le remboursement de 
prèts déjà consentis. 


3983. — 12 janvier 196) — M, Drouot-L'Hermine demande à M. le 
ministre de l'agriculture quelles mesures il a prises ou entend 
prendre afin que l'arrèté de M. le préfet de la Seine du 21 décem- 
ore 1959 interdisant le retour des emballages des fruits et légumes 
livrés aux Halles de Paris n'ait pas une répercussion immédiate 
sur de coût des marchandises, notamment sur celles livrées par 
les producteurs eux-mêmes. Il attire son attention: 1° sur les tarifs 
rohibitifs qui ont été fixés pe l'arrêté préfectoral du 21 décembre 
959 concernant lesdits emballages; 2° sur l'absence de dépôts 
d'emballages sur les itinéraires des producteurs livreurs, lesquels 
vont se trouver en nombre considérable à la centrale située, d'une 
façon pour le moins curieuse, en plein centre de Paris: 3° sur 
le fait que l'arrêté du 21 décembre 1959 doit prendre eflet du 
15 janvier prochain et qu'il est de notoriété publique que la 
centrale d'emballage ne possède aucun stock et qu'elle ne pense 
pe être en mesure d'en avoir avant plusieurs mois. {l estime que 

fait de n'avoir pas prévu des -dispositions spéciales concernant 
les producteurs de la région parisienne, qui livrent eux-mêmes 
chaque ‘jour leurs produits, est une lacune inadmissible dans la 
réglementation prévue et qui semble laisser penser que le problème 
a été résolu sans avoir pris contact avec les organisations profes- 
sionnelles directement intéressées. 
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3997. — 13 janvier 1960. — M. Poudevigne demande à M. te 
ministre de l'agriculture, si les bénéficiaires des 2.000 hectares de 
droits de plantations de raisins de table, ne peuvent pas, à titre 
exceptionnel, obtenir l'autorisation de réaliser ces nouvelles plan- 
lations au cours de l’année 1951 Certains d’entre eux, dans l’igno- 
rance de la réponse qui serait donnée à leur requête, ont ensemencé 
à l'automne les terres destinées à ces plantations et pour respecter 
les «vu du décret se voient dans l'obligation de détruire ces 
semailles. 


4002. — 14 janvier 1960. — M. Coulon demande à M. le ministre 
de l’agriculture si le juge, officiellement désigné comme prévu par 
la loi du 9 mars 1911 et le décret d'application du 7 janvier 1942 


pour présider une commission communale de remembrement, qui 
a été tenu écarté de celte comnmiission réunie à la seule diligence 
des services du génie rural sans qu'il y soit convoqué et qui, en 
conséquence, a tout ignoré des opérations de remembrement, défi- 


nies aux articles 28 à 34 du décret ci-dessus, est fondé à refuser 
sa signature sur les documents qui enregistrent les décisions de 
celte commission et doivent servir à la liquidation administrative 
des opérations de remembrement. 


ANCIENS COMBATTANTS 


3908. —— 4 janvier 1960, — M. Duchâteau demande à M. le ministre 
des anciens combattants quelles règies doivent observer les auto- 
rités habilitées pour la délivrance des tlilres prévus par les textes 
Arr statut des forces françaises libres, des forces françaises coœn- 
atlantes, des forces francaises de l’in‘érieur e* de la Résistance. 
Les demandes des intéressés sont-elles frappées de forclusion après 
cerlain délai, et lequel ? 


ARMEES 


3905. — 31 décembre 1%5% — M dean Lainé demande à M. le 
ministre des armées s’il compte donner des instructions dans les 
unités, principalement en Afrique, pour que les jeunes soldats libé- 
rables qui possèdent un scooter fassent une demande de permis 
ag 9j jours avant leur libération pour être en règle avec la nou- 
velle loi. 


3946. — 8 janvier 1960. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
des armées que, malgré la décision ministérielle n° 27.609 DN/CAB/ 
EMP du 15 juillet 1957, qui définit d'une manière précise et impéra- 
tive la suppression des ordonnances dans la gendarmerie, des gardes 
républicains de la légion de la garde républicaine de Paris sont 
encore astreints à des corvées personnelles et journalières pour les 
officiers de ce- corps. Il lui demande quelles mesures il compte 

rendre pour rendre effective, en la matière, l'application des ins- 


.ructions ministérielles. 


- 


3950. — 8 janvier 1960. — M. Drouot L'Hermine demande à M. le 
ministre des armées si la loi n° 49-1852 du 2 août 1949 est toujours 
en vigueur, nolamment dans son article 4, lequel interdit à une 
société nalionalisée d’'aéronautique, de modifier son champ d'acti- 
vité sans une autorisation législative, Dans l’affirmative il s'étonne 

u’un haut fonctionnaire du secrélariat à l'air puisse harceler Ja 

irection de l'usine Nord-Aviation des Mureaux en ce qui concerne 
la reconversion éventuelle de cette usine, alors que ladite recon- 
version est interdite par la loi précitée. 


3958. — 11 janvier 1960. — M. Mignot expose à M. le ministre des 
armées que certains militaires de l'armée dite d'armistice ayant gar- 
ticipé suf l’ordre du commandement soit à des opérations de carnou- 
flage d'armes, soit à la préparation de dédoublement ou au détri- 
plement d'unités, s'inquiètent de savoir dans quelles conditions le 
droit au bénéfice de campagne double pourra leur être reconnu. Il 
lui demande: 4° l'adresse compiète de l'organisme chargé d’exa- 
miner les demandes de cette nature: 2° la nomenclature des pièces 
à produire à l'appui des demandes; 3° s’il est exact que seuls les 
militaires en activité en 19%3 pourraient prétendre à bonifiration 
et, le cas échéant, en vertu de quelles dispositions les militaires 
ayant quitté l’armée avant 193 seraient écartés du bénéfice de 
campagne double à ce litre; 4° s’il est exact que ee bénéfice ne 
pourrait être accordé qu'aux cadres (officiers et sous-officiers) ayant 
eu cette qualité au moment du fait générateur du droit à cam- 
pagne double; 5° quelles sont les voies de recours en cas de rejet 
des demandes ou de silence prolongé de l'administration. 


3960. — 11 janvier 1960. — M. Dejean appelle l'attention de M. le 
ministre des armées sur l'intérêt que présenterait l'institution d’un 
tarif réduit pour les envois, par la $. N. C. F. à nos soldats d'Algérie, 
de colis non acceptés par les services postaux en raison de leur 
poids et de leur encombremeñt et lui demande s'il ne serait pas 
possible d'envisager une telle mesure, qui faciliterait notamment 
la tâche des municipalilés rurales dont les ressources sont faibles 
mais qui veulent apporter tout leur soutien aux jeunes gens qui 
servent outre-mer, 


3975. — 12 janvier 1960. — M. Boscher demande à M. le ministre 
des armées de lui préciser ses intentions quant à la fermeture 
éventuelle des établissements dits « Le Champ de tir » de la marine, 
à Sevran (Seine-et-Oise), 


3988. — 12 janvier 1960. — M. Simonnet demande à M. le ministre 
des armées dans quelles circonstances les militaires du contingent 
pme À en Afrique du Nord peuvent obtenir des permissions excep- 
ionnelles. 


CONSTRUCTION 


3902. — 31 décembre 19%. — M. Delbecque expose à M. Île 
mimstre de la construction que, depuis quelques années, des loge- 
wients H. L. M. administrés par des offices publics départementaux 
sont, en matière d'entretien et de propreté des parties communes, 
livrés à la libre initiative des locataires souvent désarmés par la 
désaffection et le sans-gêne d’un trop grand nombre d'usagers, tacite- 
ment encouragés à cette attitude par l'absence de surveillance de 
la part des services responsables. I en résulte que, dans de nom- 
breux cas, les abords immédiats de groupe H. L. M. sont constam- 
ment jonchés de détrilus. Les parties communes ont leurs vitres 
régulièrement brisées, leurs murs, leurs plafonds sont détériorés et 
souillés. 1} arrive trop souvent que des réparations soient effectuées 
sans que le coût soit imputé aux responsables de ces dépradations. 
IL lui demande si: 1° les organismes publics chargés de la gestion 
et de l'administration des H. L. M. disposent de moyens suflisants 
pour mettre un terme à cet état de choses qui vient grever très 
lourdement le budget et constitue un véritable encouragement au 
taisser-aller en. entrainant l’irresponsabilité de ceux qui ne se sou- 
cient nullement de respecter des réalisations sociales ou ailleurs 
fréquemment %0 jl ne serait pas souhaitable avant de 
mellre à exécution des projets d'augmentation de loyers H. L M. de 
tout meltre en œuvre pour réduire des frais de gestion particulière- 
ment alourdis par suite des causes susvisées. 


3921. — 5 janvier 1960, — M. Lepidi attire l'attention de M. le 
ministre de la Construction sur certains cas flagrants et injusti- 
fiables d'oublis systémaliques par des services d'attribution 
d'H. L. M. des inscriptions faites par certaines familles nombreuses 
vivant misérablement par manque de logement, inscriptions renou- 
velées annuellement depuis 1917-1948, donc depuis plus d'une 
dizaine d'années et toujours non satisfaites, 11 lui demande: 1° s’il 
est exact qu'il y ait eu de nombreux abus et passe-droits dans les 
attributions d’'H. L M dans Ja région parisienne; que certains 
intérêts particuliers ou locaux nuisent au relogement en banlieus 
de certains ayants droit domiciliés au centre de Paris; que selon 
certaines rumeurs il faut être inscrit à un certain parti d'extrême 
gayebe pour avoir un H, L. M. dans certaines banlieues; 2° dans 
’affirmalive, si compte faire en sorte qu'après enquête et revision 
de toutes les attributions d'H. L. M. faites depuis l'avènement de 
la 5 Répulbique, une nouvelle législation et réglementation des 
attributions d’H. L. M. soit promulguée de toute urgence et que les 
logements indûment occupés par passe-droit ou convention illicite 
entre offices et constructeurs soient rendus à leurs véritables 
ayants droit. 


3923, — 5 janvier 1960. — M, Deshors expose à M. le ministre de 
la construction que l’article 11 de la loi du 1# septembre 1948 était 
à l’origine ainsi rédigé: «le droit au maintien dans les lieux ne 
te être opposé au propriétaire x aura obtenu du ministère de 
a reconstruction l'autorisation de démolir un immeufle ur 
construire sur le même terrain un autre immeuble », mais que l’ar- 
licle 5 de l'ordonnance no 58-1343 du 27 décembre 198 a supprimé 
les mots «sur le même terrain», et demande quelle est, dans 
l'esprit des rédacteurs, la portée de celte suppression, et en parti- 
culier, si tout en conservant au propriétaire la possibilité d'obtenir 
la déchéance du maintien dans les lieux des occupants, elle ne 
lui donne pas une latitude plus, grande pour ses projets de 
reconstruction. 


3951. — 8 janvier 1960. — M. Petastaing expose à M. le ministre 
de la construction que, selon un usage qui tend à se répandre, 
de nombreux hôtels meublés parisiens sont transformés en locaux 
d'habitation non meublés après expulsion des occupants qui, sou- 
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vent chargés de famille, ne trouvent pas à se reloger. Il lui demande 
les mesures qui doivent être prises pour venir en aide à des 
familles que le législateur a voulu protéger et qui ne le sont plus 
du a de la cessation de commerce de l'hôtel où elles vivent en 
me 


3970. — 12 janvier 1960. — M. Davoust expose à M. le ministre de 
la construction que certains sinistrés qui reçoivent actuellement l'in 
demnité de dommages de guerre qui leur est due pour sinistre 
mobilier total ou partiel, se plaignent du préjudice que ieur cause 
l'évaluation, ancienne de plusieurs années, de ladite indemnité. 
lui demande s’il ne serait pas possible, pour ces indemnités payées 
dix-ans ans'après l'intervention du sinistre, de modifier ladite évalua 
tion compte tenu des prix pratiqués au moment du règlement. 


3989. — 13 janvier 1960. — M, Médecin expose à M. le ministre 
de la construction que la principauté de Monaco vient, par une 
récente ordonnance, de réserver aux seuls propriétaires de nationa- 
lité monégasque le droit de reprendre personnellement leurs appar- 
tements locatifs à usage d’habitalion; celte mesure en soi ne 
présente rien de surprenant, puisque la loi française comporte 
une disposition semblable; mais, à cette occasion, les propriétaires 
français ont appris à leurs dépens qu'entre la France et la Prinei- 
pauté, il n’existe aucun traité assurant à leurs ressortissants un 
traitement de réciprocité dans l’exercice de leurs droits; le nombre 
des propriétaires monégasques en France est infime; celui des 
ropriétaires français à Monaco est considérable, en raison de 
a quantité d'immeubles de luxe qui y ont élé récemment édifiés 
grâce à l'apport de capitaux frangais attirés par une abondante 
publicité. 11 lui demande quelles sont les dispositions qu'il compte 
prendre pour assurer aux Français, propriétaires à Monaco, une 
protection efficace et rapide (l'ordonnance princière a été déclarée 
applicable aux litiges en cours). 


3995. — 13 janvier 1960. — M. Hostache expose à M. le ministre 
de la construction que jusqu'à l'intervention du décret n° 55-565 
ris en date du 20 mai 1955, les organismes H. L. M. ha ge 
l'accession à le propriété, disposaient, en application de Particle 6, 
7 alinéa de la lo du 5 décembre 1922, d’un droit de préemption 
dans le cas où, après attribütion en pleine propriété, d'un lagement 
ayant fait l’objet d’un contrat de location-attribution, l'attributaire 
procéderait à la revente dudit logement. Dans l'esprit du législateur, 
ce droit de préemption constituait une arme mise à la disposition 
des organismes H M. à seule fin de décourager la spéculation 
Malheureusement, en application du décret susvisé, l’article 6 
(7e alinéa) de ia loi du 5 décembre 1922 a été annulé, sans qu’il ait 
été donné, semble t-il, les motifs d’une pareille abrogation. Il est 
indéniable que cette mesure est susceptible d’avoir des consé- 
quences regrettables en raison du fait qu'elle permet à des loca- 
taires-attributaires devenus propriétaires, de réaliser des plus-values 
lus ou moins substantielles, sans qu'il soit possible à l'organisme 
1. L M. d'intervenir. Cette situation devient particulièrement cho- 
quante dans le cas où la revente du logement a lieu dans le même 
temps où l'organisme procède à l’altribution en pleine propriété, et 
alors que cette attribution est la conséquence d’un amortissement 
anticipé de la dette rendu possible par l'encaissement, entre les 
mains du locataire-attribuiaire, de tout ou partie du produit de 
ladite revente. Dans pareille circonstance, l’aide de l'Etat se trou- 


verait incontestablement avoir été détournée de sa fin. I lui 


demande 1° quelles sont Jes raisons qui ont conduit à l’abrogation, 
ar le décret ne 55-565 du 2 mai 19,55, des dispositions prévues à 
‘article 6 (7e alinéa) de la loi du 5 décembre 1922; 2e s’il n’estime 
pas nécessaire de rétablir au profit des organismes II. L. M. l’exer- 
cice du droit de préemption. 


EDUCATION NATIONALE 


3900. — 21 décembre 1959. — M. Davoust signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale que l’organisation matérielle d'un centre 
d'apprentissage de garçons de Seine-et-Oise a donné lieu à diverses 

laintes. La nourriture serait notamment strictement rationnée et 
nsuflisante Les objets appartenant aux enfants mal surveillés. Or 
ces jeunes garçons, pour la plupart non titulaires du certificat 
d'études, viennent souvent de milieux déshérités ou de l'assistance 
publique. 11 lui demande quelles mesures il envisage pour que 
cet état de choses, sensiblement aggravé depuis trois ans, cesse le 
plus rapidement possible. 


3903. — 31 décembre 1959. — M. Delbecque expose à M. le 
ministre de l’éducation nationale que les dispositions de l'ordonnance 
no 59-45 du 6 janvier 1959 au sujet de l'obligation de fréquentation 
scolaire prévoient que « les manquements à cette obligation consti- 
tuent des contraventions. !ls peuvent entraîner la suspension ou 
la suppression du versement aux parents des prestations familiales 

es conditions fixées par décret ». 11 lui demande si, conformé- 


ment au désir du légisiateur, les autorités académiques ont, actuel- 
lement, des moyens réglementaires suffisants à leur disposition 
faire respecter l'application stricte de l'obligation légale de 
réquentation scolaire, notamment par veie de suspension ou de 
suppression des prestations familiales aux parents défaillants. 


3912. — 1 janvier 1960. — M. HabibDeloncle signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale le cas des jeunes filles ayant pré- 
paré lc prolessurat de couture dans les écoles spécialistes en vue de 
concourir pour ce poste dans 1es écoles publiques et qui se voient 
opposer une décision de suppression desdits postes, et lui demande : 
1° si la suppression des postes de professeurs de couture dans les 
écoles de filles est générale et définitive; 2° quelles mesures il 


compte prendre pour assurer un débouché à ces étudiantes très 
spécialisées. 


3926. — 6 janvier 1960 — M. Le Theule demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale pourquoi le premier versement des bourses 
d'enseignement supérieur n’a pas encure été eflectué dans l’acadé- 
mie de Rennes, alors qu’ est intervenu dans les autres académies, 
dans le courant du premier trimestre scolaire. 


3931. — 7 janvier 1960. — M. Robert Ballanger expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'une commune cou- 
rant 1959, une demande de financement (subvention et prêt pour 
l'équipement d'un nouveau groupe scolaire de 37 classes) et que, 
soucieuse d'assurer ia rentrée scolaire, elle a procédé à l'acquisi- 
tion du mobilier après passation des marchés dans les formes 
administratives normales; en même temps, cette municipalité enga- 
geait des démarches pour obtenir l’emprunt destiné à couvrir la 
part restant à la charge communale. Faute de crédits la subvention 
n'a pas été. versée et la caisse des pr et consignations refuse 
de répondre à la demande d'emprunt tant qu’une décision de 
subvention ne sera pas intervenue. 11 lui demande: je cette com- 
mune peut-elle espérer percevoir rapidement le montant de la sub- 
vention qui lui revient normalement pour léquipement dudit 
groupe scoiaire; 2° à défaut de percevoir immédiatement la sub- 
vention d'équipement, cette commune peut-elle cependant réaliser 
l'emprunt correspondant à l'opération en cause, 3° quelles disposi- 
tions il compte prendre pour que, dans tous les cas, le financement 
des dépenses d'équipement et de constructions nouvelles soit prévu 
comme partie intégrante de l’ensenrble de l'opération. 


3937, — 8 janvier 1960. — M. Hostache demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° s’il est exact que son département passe ses 
commandes de mobilier scolaire et d équipement de bureaux par 
l'intermédiaire exclusif du C. N. R. S. et en s'adressant uniquement 
à certains fabricants parisiens ; 2° dans l’affirmative, quels sont ces 
fournisseurs et pourquoi jouissent-ils d’une telle exclusivité; 
Je quelles sunt les règles et obligations du ministère dans le 
domaine des achats; 4° s’ils n'estimerait pas normal de mettre 
obligatoirement en compétition le commerce local. 


3955. — 9 janvier 1960. — M. Rossi demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale dans quelles conditions et selon quels critères 
ont été décidées certaines suppressions de classes terminales de 
collèges, parues au Journal officrelt du 6 janvier 1960, et notamment 
à quelles consultations a procédé la commission de réforme admi- 
nistrative mentionnée dans les visas de cette décision. Il apparaît, 
en particulier, que n’a pas été sollicité l'avis des autorités muni- 
cipales, propriétaires des établissements, et parties contractantes 
aux conventions intervenues entre l'Etat et les collectivités, 
traités constitutifs d'obligations réciproques, notamment celle pour 
l'Etat d’assurer un cycle complet d'enseignement classique et 
moderne en contrepartie des lourdes charges financières supportées 

ar la commune. Il souligne qu’en ce qui concerne Château- 
hierry cette décision est, de surplus, en contradiction flagrante 
avec les mesures d’expansion économique déjà amorcées par le 
Gouvernement pour cette ville Il regrette que, le jour même 
d’un débat parlementaire qui a mis en lumière le retard pris 
par l'Etat dans le domaine de l’enseignement public, une mesure 
soit prise qui ne peut qu'aggraver ce retard. 


3981. — 13 janvier 1960. — M. Bernasconi, se rélérant aux réponses 
données les 2 décembre et 15 décembre 1959 aux questions n° 3271 
et 3319, demande à M. le ministre de l'éducation nationale de lui 
faire connaître: 1° les règles qui président, actuellement, à la 
composition et au fonctionnement des différentes commissions 
d'attribution des bourses d'enseignement; 2° si le pouvoir quasi 
diserétionnaire reconnu, en l’oceurrence, à des organismes adminis- 
trativement et juridiquement irresponsables, qui ne sont pas tenus 
de justitier leurs décisions et peuvent s’insp de considérations 
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étrangères à la situation financière des familles, lui paraissent 
compatibles avec la mission de l’enseignement public et l’origine 
des fonds dispensés; 3° quelles garanties ont les familles que leur 
demande n'a pas été rejelée à la suite d'une erreur malérielle ou 
d'appréciation. 


3984. — 13% janvier 1960. — M. Bernasconi expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que lu circulaire n° 214-Sd, paragraphe 1 C 1 
du 13 juillet 1953 de M. le directeur de l’enseignement du second 
degré, relative aux conditions exceptionnelles d'accès au cadre des 
professeurs certifiés et s'adressant à toutes les disciplines, vise 
essentiellement les adjoints d'enseignement titulaires et stagiaires 
pourvus d'une licence d'enseignement et les licenciés d’enseigne- 
ment justifiant d'au moins deux années de fonctions d'enseignement 
et titulaires de la licence depuis au moins deux ans. La catégorie 
des titulaires du certificat d'aptitude à l’enseignement du dessin 
premier degré, actueliement chargés d'enseignement (catégorie en 
voie d'extinction) n'y est pas évoquée. Or, ces enseignants "ne 
peuvent accéder au grade de certifié, depuis la transformation de: 
examens et concours du professorat de dessin des lycées et collé- 
ges en diplôme de dessin et d'arts plastiques, qu’en subissant des 
épreuves sermblables à celles du titre qu'ils ont déjà acquis. Si 
la cireulaire dont il s'agit tend a remédier à la pénurie en profes- 
seurs des disciplines dites générales, jf n'en est pas moins évi 
dent qu'en établissant une distinetion parmi les membres de l’ensei- 
gnement du second degré les mesures prescrites écartent inélucta 
blement les charges d'enseignement du dessin de là parité avee les 
autres professeurs, distinction s'explique d'autant moins 
qu'elle pénalise une catégorie Ee nombreuse de professeurs qui ont 
généralement fait la preuve de leurs mérites et de leurs talents 
La toute récente manifestation du musée pédagogique de la ruse 
d'Ulm ayant amplement démontré la très grande valeur de l’ensei 
gnement du dessin dans nos établissements secondaires sur le 
double plan de la formation générale et de la culture, notamment 
our les futurs spécialistes scientifiques dont nous avons tant 

esoin, il lui demande les raisons qui peuvent s'opposer à ce que 
cette discipline bénéficie des mesures d'exception prévues par la 
circulaire du 13 juiliet 195$, étant fait observer que le choix des 
nouveaux certifiés pourrail être entouré de toutes les garanties 
désirables en leur faisant subir, ainsi que la société des professeurs 
de dessin de l’enseignement du second degré l'a proposé, un examen 
pédagogique dont le jury serait composé de l'inspecteur général de 
dessin assisté de deux conseillers pédagogiques choisis dans les 
centres régionaux Cet examen pédagogique ou C.A.P.E.S pratique 
permettrait de juger de la valeur actuelle des intéressés, qui ont 
pu ne pas être tous inspectés récemment. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3910. — 4 janvier 1960. — M. Fraissinet demande à M, le ministre 
ses finances et des affaires économiques s'il envisage de prendre 
les dispositions nécessaires pour accorder aux rentiers viagers du 
Maroc les mêmes avances qu'aux fonctionnaires retraités titulaires 
de pensions chérifiennes. - 


3911. — 4 janvier 1960. — M, Jean Albert-Sorel demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles mesures 
il compte prendre pour que les travailleurs indépendants exerçant 
une profession telle que la tolalité des revenus y afférents est obli- 
gatoirement déclarée par leur clientèle cessent de se trouver, au 
regard des imposilions sur les revenus, dans une situation défavo- 
rise par rapgort aux salariés qui ne sont assujellis qu'à une impo- 
silion de moindre laux que les travailleurs indépendänts considérés 
et bénéficient d’un abattement de 10 p. 100 qualifié « frais prolfes- 
sionnels » el d’un abattement supplémentaire de 15 p. 100. 


3915. — 5 janvier 1960. — M, Hénauit demande à M. le ministre 
des finances et des affares économiques quelle est la situation 
d'un grossiste en €. qu concerne l'acquiltement de la taxe locale 
pour des livraisons (er l'occurrence du vin) effectuées à un foyer 
de soldats, dont les fonds sont employés dans un but philanthro- 
pique, ces livraisons avant été faclurées au prix de gros, comme 
aux détaillants. Ce foyer, comme les œuvres de cette nature, est 
exonéré du paiement de ia laxe locale. 


3916. — 5 janvier 1960, — M. Laurin demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques pour quelles raisons lPim- 
ei va en France, en franchise de droits de douane, de 900.0 
wctolitres de vins matocains à été aulorisée, alors que les vins 
exportés de France a. Maroc subissent une taxation de 46,50 p. 100 
ad valorem, à laquelle il faut ajouter 2 francs par litre et 
4 p. 100 calculé sur le montant de ces droits 


3917, — 5 janvier 1961 — M. Sourbet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s’il ne convient pas de 
signaler au fonds de garantie automobile, agissant par une compa- 
gaie d'assurances (en l'espèce l'Urbaine de la Seine) qu'il est 


noppariun, après que l'accidenté a. obtenu, du tribunal, le verse- 
ment d'une indemnité, de faire pression pour obtenir une réduction 
du chiffre alloué, en menaçant d’un appel qui retarderait considé- 
rablement le règlement de .adite indemnité, ce qui représente un 
moyen de pression materiel et moral qui ne saurait être admis à 
l'égard d'un accidenté, aux ressources modestes, impatient de 
recevoir réparation et qui cède à la contrainte par la crainte de 
voir la cour réduire Le chiffre accordé par le tribunal. 


3919. — 5 janvier 1960. — M. Roux expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que trois experis ont été 
envoyés en mission aux Aalilles au printemps 1959 pour analyser 
la siluation économique et, en particuiier, les problèmes agricoles. 
Il lui demande 1° si ces experts ont déposé leurs de ge 20 s'il 
ne serail pas opportun de publier les rapports, compte tenu de la 
situation quasi dramatique dans laquelle se trouvent les Antilles 
françaises. 


3922. — 5 janvier 1960. — M, Billoux expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, pour te calcul de la sur- 
lake progressive, sont considérés comme étant à la charge du contri- 
buable, à condition de n'avoir pas de revenus distincts de ceux qui 
servent à l’imposilion de ce dernier, ses enfants ou les enfants 
recueillis par lui s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans ou de 
moins de vingt-cinq ans, s'ils justifient de la poursuite de leurs étu- 
des ou s'ils sont infirmes; qu'il s'ensuit, qu’en particulier, ne sont pas 
considérés comme étant à la charge du contribuable: sa fille, âgée 
de moms de vingt-cinq äns, mère de famille, habitant exclusive- 
ment sous son toit, dont l'époux accomplit son temps légal de ser- 
vice mililaire en Algérie, bien qu'elle n'ait pour toutes ressources 
que l'allocation mililaire au taux de 3.500 francs par mois, et bien 
que le contribuable ait dû prendre i’engagement devant l’autorité 
iilitaire, au moment du mariage, que sa fille serait à sa charge 

ndant toute la durée des obligations légales d'activité du mari; 
ui rappe:ant qu'aux termes de l'article 13 de la loi no 59-1472 du 
23 décembre 1959, sont considérés comme étant à la charge du 
contribuable les enfants qui accomplissent leur service snilitaire 
légal mème s'ils ont plus de vingt-cinq ans ou les rappelés servant 
en Algérie, il lui demande s’il n’a pas l'intention de donner des 
instructions afin que, dans le cas de l'espèce, l'administration des 
contributions directes accorde une part supplémentaire au contri- 
buable pour l’application du quotient familial 


3929. — 6 janvier 1960. — M. Motte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la mulation d’une indem- 
nité de dommages de guerre afférente à un immeuble bénéficie 
du tarif réduit du droit de cession de créance (1,40 p. 100, article 729 
du code général des impôts) si la cession est faite par le sinistré 
originaire. 11 lui demande de confirmer qu’en l'état actuel des 
textes, la cession d’une indemnité afférente à un immeuble à usage 
d'habitation, sinistré par faits de guerre au profit d’une personne 
physique, en vue de la construction d'un autre immeuble à usage 
d'habitation bénéficie bien du tarif réduit de 1,40 p. 100 , les 
taxes locales et départementales) prévu par l'article 1372 du code 
général des impôts; et ce, dans l’hypothèse où cette indemnité est 
recédée par un cessionnaire du sinistre originaire, et constitue donc 
une deuxième mutation de ladite indemnité, 


3930, — G janvier 1960, — M. Muller rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la comptabilité commu- 
nale, dans les départements d'Alsace et de Moselle, est régie par le 
règlement locat du 30 mars 1896, et lui demande en vertu de quelles 
dispositions un receveur percepteur municipal est fondé à demander 
à un maire la production de bordereaux de mandats et. de titres 
de receltes à partir du 4e" janvier 1960, alors que ce règlement local 
ne prévoit que la transmission pure et simple des mandats et des 
titres de recettes, en évitant ainsi aux services communaux, notam- 
ment des grandes villes, des formalités supplémentaires el coû- 
teuses. 


3939. — 8 janvier 1960. — M, Mirguet expose à M. le ministre 
finances et des affaires économiques que des bouchers exerçant 
en Moselle auraient été verbalisés parce qu'ils ‘transportaient 
occasionnellement de la choucroute ou de la sciure de bois. Le 
directeur des contributions indirectes de la MosekHe saisi de cette 
affaire par les soins du président de la corporation des bouchers- 
charcutiers de Metz et environs bui a répondu qu'aux termes de 
l'article 2, IL, 4°, du décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 étaient 
exonérés de la taxe générale sur les transports les véhicules 
aménagés spécialement pour le transport du lait, du vin, du bétail 
et de la viande, ne transportant que ces produits, et ne sortant 
as des limites de la zone courte à laquelle ïls sont rattachés. 

s lors, ce fonctionnaire estimait que se mettait en contravention 
celui qui effeciue avec un véhicule exonéré un transport de 
matières ou denrées autres que celles visées par ce texie. H lui 
demande si le transpurt occasionnel par des bouchers de produits 
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accessoires tels que la choucroute ou de matières utilisées pour 
l'exercice de leur profession telle que la sciure de bois au moyen 
de véhicules autorisés à transporter des produils carnés entraine 
facto la pese du bénéfice des disposiliuns du décret n° 56-933 
u 19 septembre 1956 susvisé. 


3940 — 8 janvier 1960. — M. Dumas expose à M. le ministre 
atfaires à 


des finances et des économiques que, dans l'esprit des 
textes relatifs au remrembrement rural et, en particulier, le décret 
du 7 octobre 1950 et l'arrété ministériel du 27 fevrier 1951. cer- 
taines personnes ont achelé des terrains en vue d'opérer des 
remembrements et ont demandé à bénéticier provisoirement du tarif 
réduit de: 1,20 p. 1090. 11 lui demande: 1° si ces personnes peuvent 
bénéficier des dispositions de l'article 4 de larrèté du 23 février 
1954 suus forme d'une restitution des droits versés sur les actes 
d'achat des parcelles lorsqu'ils ont obtenu larrèté préfectoral 
d'approbation; 2e dans la négative, s’il n'y a pas, dans les dispo- 
sitions de l'arrêté ministériel, une anomalie qu'il importerait de 
faire disparaître l'approbation préfectorale ne peut être 
que postérieure l'achat, les opérations de remembrement ne 
être etlectuées que sur des terrains détenus en propriété; 
® si, en application de l’article 3209 du dictionnaire de l'enregis- 
trement, les ventes qui vont intervenir et qui porteront sur Jes 
rarcelles remembrées seront exonérées du droil de timbre el 
d'enregistrement. 


3942. — 8 janvier 1960, — M. Delachenal demande à M, le minis- 
tre des finances et des affaires economiques Concernant certaines 
dispusilions de notre légisiatiun fiscaie, à la suile de divers amé- 
nagements àp és par ra loi ne 99-1172 du 23 décembre 1%94: 
1° comment le conirfbuable pourra-t-il jusUüfier du montant des 
dépenses d'amélioration vu d'entretien, afin de les réduire de 
l'unpôt sur le revenu, par application de l'article 6, 1‘ alinéa et, 
notamment, quand ces dépenses auront élé payées au muyen de 
chèques postaux, sera-t-il nécessaire de produire une quillance 
revèlue du timbre fiscal ou suffira-t-il de mentionner la date et ie 
numéro de chèque; 2° l'article 6, alinéa, déclure que.:tes 


dépenses de réparations et d'entretien peuvent luujours élre 


déduites du montant du revenu, alors que: a) le troisième alinéa 
de l’article 6 ne parait envisager que la déduction des intérêls des 
deltes contraciées à cet ellet, ce qui semble écarler le cas où ces 
dépenses auraient été payées, non par un emprunt, mais au moyen 
de ventes de valeurs mobilières; -b}y l’article 6, 4° alinéa, stipule 
que, pour les immeubles ruraux, la déduction forfaitaire de 
30 p. 100 est réduite à 20 p. 100 parce que « pour les propriétés 
rurales le revenu brut continuera à étre diminué du montant des 
dépenses d'amélioration non-rentables », ce qui semble impliquer 
que ces dépenses ne peuvent pas étre déduites pour les immeubles 
urbains. Comment concilier ces divers lextes; 3° l'article 6, 3 ali- 
néa déclarant formellement qu'il y a lieu de déduire du revenu 
les intérêts des dettes contractées pour la conservation, l’acqui- 
sition, la construction, la réparalion ou t’amélioration des ‘pro- 
priétés, s’il faut, dès lors, considérer comme nen-avenue la dispo- 
sition de l’article 9, d’après laquelle ces intérêts ne peuvent êlre 
déduits dans certains cas particuliers indique; 4° l'arti- 
cle 22, 1, de la loi nouvelt& stipule que l'impôt complémentaire 
de 8 p. 100 (9 p. 100 pour les revenus de 1959) ne portera ni sur 
les traitements, salaires et pensions ni sur les revenus capitaux 
mobiliers, mais y aura-t-il lieu de déduire également, en ce qui 
concerne l’impôl complémentaires, loules les sommes qui sont 
susceptibles d'être déduites, en ce qui concerne l'impôt principal 
sur le revenu, notamment: a) le 3%) p. 400 prévu par l'article 6, 
& alinéa, pour frais de gestion et autres; b) les dépenses de répara- 
tion et d'entretien” prévus par l’article 6, 1er alinéa; c) 4e montant 
des impositions au profit des collectivités locales (art. 6, % alinéa) ; 
d) les intérêts des dettes contractées pour acquisition, construc- 
tion ou réparalion d'immeubles (art, 6, {er alinéa); e) les alloca- 
tions familiales (art. 4); f) les retenues effectuées à la source 
sur les revenus des valeurs mobilières. En ce qui concerne ce 
dernier point, l’aflirmative parait résulter avec évidence de ce que 
lès revénus des vaieurs mobilières ne sont pas passibles de 
l'impôt complémentaire (art. 22, EL 2), 5e d’après l’article 6, ali- 
néa 4, une déduction forfailaire de 30 p. 100 est effectuée sur 
les revenus bruts, pour représenter notamment les frais de ges- 
tion. Ce texte ne paraît viser que les revenus fonciers. Lne déduc- 
tion ne pourrail-elle pas également être eflectuée pour frais de 
gestion, en ce qui concerne les revenus des valeurs mobilières 
et, en cas d'aflirmative, comment cette déduction devrait-elle 
être çcaleuée; 6° jusqu'en 19609, dans leur déclaration d'impôts 
les contribuables comptaient les revenus des valeurs mobi- 
lières, après déduction de la taxe proportionnelle perçue sur £es 
à la source. À de désormais, ou au 

râire ces revenus devront-ils être déclarés, maintenan ou 
leur montant intégral. 


3943. — 8 janvier 1960. — M. Bourne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'aux termes de l’article 50 
du code général des impôts, paragraphe 1, alinéa 2: les entreprises 
dont le chitire d'aflaires s'abaisse au-dessous de la limite prévue à 
l'atinéa précédent ne sont soumises au régime du forfait que lors- 
que leur chiffre d’aflaires est resté inférieur à celte limite pendant 


trois exercices consécutifs de douze mois. Il lui demande comment 
cette disposition doit être interprétée lorsqu'un contribuable, pro- 
priélaire de deux entreprises distinctes: À. — Magasin de ventes au 
détail d'articles ménagers; B. — Entreprise de pose de lignes élec- 
triques, vient à céder, au 31 décembre 1%#8, l'entreprise B dont 
le chiffre d’affaires dépassait la limile prévue ci-dessus, pour ne 
conserver que l’entreprise A, dont le chuffre d’affaires n'a jamais 
été supérieur à la somme de 5 milions de francs au cours des 
années 1958, 1957 et 1%6: Est-il, nolamment, possible d'admettre 
l'entreprise A au bénéfice du régime du forfait dès l'année 19%9 
aucune oplion formelle pour le régime du bénétice réel n'ayant été 
formulée, par ailleurs, au cours des années 1958, 1997 el 1%%. 


3947. — 8 janvier 1960 — M. Fanton demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° ce qu'il faut penser des 
informations parues la presse cumvernant les méthodes utili- 
sées par le service de repression des fraudes sur l'alcool, notam- 
ment en ce qui concerne l'utilisation de « petits trafiquants » comme 
«indicateurs » pour demasquer les fraudeurs pins importants: 2e s'il 
n'estime pas q'ié Fexpiicatlon ains, donnée à da compromission d'un 
fonctionnaire de ce service dans cette importante atlaire de fraudes 
est en contradiction ave: l'affirmation presque officieile de F'impuis- 
sance des services compétents contre les gros trafiquants; 3e s’il 
est exact que, dans certaines régions de France, il est impossible au 
personnel du service de répression des fraudes de remplir sa 
mission en raison de l’oppositiun orgarnisee contre son action; 4e s’il 
compte donner à ses services les instructions nécessaires pour que 
soient pr et réprimées toutes les fraudes relevées quelle 
que soit Jeur importance; 3° de lui faire connaître les moyens qu'il 
compte donner au service de la répression des fraudes sur l'alcool 
pour remplir sa mission; 4) en Ce gui concerne le personnel dans 
les régions où la fraude est la plus importante; D) en ce qui con 
cerne lies moyens matériels ow financiers donnés à ce personne); 
6e quelle est la quantité d'alevol pur qu'il estime soustrait, chaque 
année, au contrôle des contributions indirectes, ainsi que le lotai 
des alcools commercialisés et laxés au eours des trois dernières 
années; 7° quel est le montant (aussi précis que possible) des 
na de recettes supportées par té Trésor du fait des fraudes sur 
‘alcuol; 5e quelles sont les raisons qui ont amené le Gouvernement 
à ne pas dernander l'inscription à l'ordre du jour du Sénat du projet 
de loi voté par l'Assemblée nationale et tendant à modifier les 
articles 315 à 318 du code général des impots. 


3949. — 8 janvier 1960. — M, Drouot l'Hermine demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <'il est hien dans 
l'intention du Gouvernement d'envisager la fermelure systématique 
d'un certain nombre de sociétés nationales d'aéronautique , et, dans 
l'affirmative ; fe le critère qui servira à déterminer l'ordre de ferme- 
ture des établissements; 2° si cette mesure aura une répercussion 
sur les subventions accordées, actuellement, à des petites et 
moyennes entréprises privées s'oceupant d’aéronautique dont cer. 
taines, notamment, ont ur équipement non en rapport avec Îles 
fabrications modernes; 3° si, en ce qui concerne précisément l'usine 
Nord-Aviation des Mureaux, il est exact qu'une entreprise privée 
de carrosserie automobile a déjà fait des offres d'achat, ce qui peut 
sembler, pour le moins, prématuré. I est pour Le moins étonnant 
que soit envisagé actuellement une fermeture, alors que son plan 
de charge lui assure du travail jusqu'en 1966 et que, pour tenir 
ses engagements, la direction embauche actneilement du personnel. 
Celte fermeture éventuelle apparaît d'autant plus anormale que la 
firme Nord-Aviation qui en est propriélaire est la seule entreprise 
nationalisée d'aéronautique dont ie bilan d'exploitation est créditeur 
et, notimment en 1959, à réalisé dans ses huit premiers mois un 
chiffre d’affaires de 22 milliards de francs légers, dont 6 milliards 
nel à l'exportation. 


3952. — 9 janvier 190. — M. Lepidi expose à M. le miniitre des 
finances et des affaires économiques que les -ervites di contrôle 
fiscal ne sont pas unanimement d'accord eur l'appartenance aux 
rofessions du bâtiment des ouvriers «travaillant, dans les carrières 

ciel ouvert, uu concassage et au broyage des pierres, En consé- 
nence, selon l'appréciation des services, les membres de celte pra- 
ession ont, ou n'ont pas droil, pour le calcul de leurs revenus 
imposables, à 11 déduction supplémentaire de 16 p. YX} pour frais 
professionnels. Or, le décret du 17 novembre 193% relatif aux indus- 
tries du bâtiment vise expressément les ouvriers ne travaillant pas 

. en usine ou en atelier et, en particulier, les activités profession- 
nelles du cassage, du concassage, îu brovage des pierres et des cail- 
loux, répertoriées alors à ia nomenclature des professions sous le 
ne 4916. De plus, le conseil d'Etat (arrêt n° 3780 du 21 mars 1958) 
et-la cour de cassation (arrèté Qu 17 juin 1959) ot reconnu te droit 
à la déduction supplémentaire pour des ouvriers relevant d'indus- 

tries actuellement étrangères au bâtiment au sens de ia nômen- 
clature des professions maintenant applicables, mais qui. étaient 
considérées comme du bâtiment au sens de la législation du travail 
en 1956. IL lui demande si tas êés af£uments ne sont pas suffisants 
pour assurer la reconnai&ance du droit des ouvriers appartenant 
aux industries des matériaux de construction aux avantages prévus 
à l'article 5 de l'annexe 1 du code général des impôls en faveur des 

. 


ouvriers du bâtiment non sédeñtaires. ” 
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3953. — 9 janvier 1960. — M. Dumas expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans les communes tou- 
ristiques et, parbicutièérement dans les stalions thermales -9ù. l’acti- 
vilé est saisonnière, les comMmercants ont les plus grandes diffi- 
cultés à verser, en temps voulu, le tiers provisionnel du fait que 
leurs rentrées d'argent ne correspondent pas à cette période de 
l'année. Certains perceplteurs acceptent les relards sur simple 
demande, d’autres appliquent la pénalisalion de 100. lui 
demande s'il ne serait pas plus sage, au iieu de laser celle ques- 
lion à l'initiative de l'administration locale, d'en faire l’objet d'une 
instruclion ministrielle générale, 


3954. — 9 janvier 190, — M. Guillon expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant, au sujet de 
d’'exonéralion des plus-values de cession de portefeuille sous condi- 
tion de remploi (art 40 du code des impcts): une société anonyme 
apporte des immeubles deslinés à la démolition à une société civile 
de construction et réalise, de ce fait, une plus-value en cours d’ex- 
ploitation. En contrepartie de cet apport, la société apporteuse 
reçcoil des paris de société civile et la plus-value d'apport est aflec- 
tée à l'amortissement desdites parts. I lui demande si les snté- 
ressés peuvent bénéficier des dispositions de l’article 49 (exonéra- 
lion sous condition de remploi) au moment de la revente (en bloc 
ou par fractions) des parts de la société civile de construction, si 
ces reventes interviennent moins de cinq ans après l'entrée de ces 
valeurs dans le portefeuille de la société anonyme apporteuse. Il 
paraît résuller d’une circulaire de l'administration du 15 avril 1914 
que la réglémentalion particulière aux valeurs composant le porte- 
feuille ne s'applique pas aux parts de société de personnes. sans 
AR pe cependant pour les valeurs énoncées dans la question 
Cr-aessus, 


3961. — 11 janvier 1960. — M. Dejean appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires economiques sur !à 
question de la taxation de la plus-value lors de l'apport en société 
d’un fonds de commerce dont la valeur est représentée par des 
actions d'apport. Le principe d’une telle taxation n’est pas cuntes- 
table puisqu'il y à cession totale d’actif par apport, maïs le mon- 
tant de la plus-value ne peut, semble-t-il, être connu avec exacli- 
tude, qu'à l'expiration d'un délai de deux ans, une action d'apport 
n'étant pas négociable avant ce terme. I lui demande sur quels 


critères se fonde l'administration fiscale pour exercer, Sâns délai, 


son droit d'imposition. 


3963, — 11 janvier 1960, — M, Bisson cxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l’ar- 
üicle 238 bis du code général des impôts, les contribuables peuvent, 
dans la limite de 0,50 p. 100 du revenu imposable, déduire les 
versements ef'ectués au profit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt 
général de caraclère philanthropique, éducatif, scientifique, social 
ou familial. H demande si l’on peut considérer comme tel ce qui 
est versé à un établissement d'enseignement privé, sans but précis. 
par un particulier, Où par un parent d'élève en rémunération des 
frais d'instruction. 


3982 . — 1% janvier 1960, — M. Bernasconi expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la siluation des 
personnels ouvriers lemporaires des établissements dépendant du 
S. E, 1. T. A. apparait nettement défavorisée par rapport à celle des 
calégories similaires des autres services publics, notamment en 
ce qui concerne le recrutement, ïes sahires, :a titularisation et 
l'avancement, Il lui demande: 1° s’il est exact qu’un nombre 
loujours plus réduit d'emplois est réservé aux authentiques anciens 
combattants et victimes de guerre (contrairement aux règfes 
traditionnelles ‘de recrutement en vigueur depuis le fer Empre) 
et que les délais de nomination tendant, de ce fait, à devenir de 
plus en plus longs pour ces calégories; 2° combien, dans chaque 
manufaclure, d'emp'ois ouvriess temporaires ont été pourvus depuis 


la fin des hostjilés: 4) au titre des emplois réservés; b) au-profit 


d'autres catégories mon prioritaires; 3° combien, dans le même 
laps %e temps, d'ouvriers temporaires ont pu bénéficier d'une 
de tilularisation; 4e la proportion, par manufacture, des 
persogésts ouvriers féminins par rapport à l'effectif ouvrier total, 
tempéraire et titulaire; 5° s’il est exart que les personnels onvriers 


féminins peuvent bénéficier, dès leur nomination, d’une mesure . 


de ti&gtarisation; 6e s'il ne lui paraît pas souhaitable de faire cesser 
des disparilés statutaires aussi choquantes et de rétablir, en matière 
de resrutement, les droits traditionnels des anciens combattants et 
victimes de guerre (musulmans compris) à l’occasion de léla- 
boration des textes d'application de l'ordonnance n° 59-80 du 
7 janvier 1959, portant Fotgénisation des monopoles fiscaux des 


allumettes, 


3996. — 13 janvier 1960. — M. Poudevigne signale à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que les propriétaires vili- 
culteurs, vendant tout ou partie de leur production directement au 
consommateur, se trouvent dans l'impossibilité de donner satisfac- 


tion à la clienièle de passage le samedi après-midi et le dimanche, 
les receltes buralistes étant fermées ces deux jours. 11 lui demande 
à quelles conditions ces viticulteurs pourraient effectuer librement 
leurs ventes au cours de ces journées particulièrement activés pout 
eux. 


3998, — 12 janvier 1960. — M. Poudevigne demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° à quan- 
tités de vins A. 0. C. ont été déclassées au cours de la campagne 
1958-1999; 2° comment se sunt répartis ces déclassements suivant 
les régions. 


3999. — 1 janvier 1960. — M. dacson signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les entreprises soumises 
au régime du forfait sur les bénéfices commerciaux doivent, si 
elles désirent dénoncer ce forfait, accomplir cette formalité avant 
le 31 décembre, Le chiffre d’affaires nélant pas déftnilivement 
arrêté à celle date, il lui demande si cette formalité ne pourrait 
ètre reportée dans les mêmes délais que ceux qui sont impartis 
pour le dépôt de la déclaration AT. 


INFORMATION 


3913. — 4 janvier 1960. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de l'information pour quels motifs Je Gouvernement, 
nonobstant Ja solution du problème de ford, n'a pas cru devoir 
rendre les mesures nécessaires pour que la population, et surtout 
a plus modeste, puisse profiter, durant les.fètes de fin d'année, 
du secours des distractions que lui procure la radiodiffusion et sur- 
tout Ja télévision française. - 


3965. — 11-janvier 1960. — M. Motte expose à M. le ministre de 
l'information le cas suivant: la mie er route de l'émetteur de 
télévision de Bouvigny le 3 déceinbre 1959 en remplacement de 
celui de Lille-Beftroi s’est faite brusquement, en mauvaise saison 
et sans l'avis du syndicat des revendeurs et installateurs d’anten- 
nes. L'avis des associations d'usagers n'a pas été non plus solli- 
cité. Cette substitution a produit de profondes perturbations dans , 
l’agglomération de  Lile-Roubaix-Tourcoing-Armentières où se 
trouvent groupés de nombreux téléviseurs. Par suite de 
« zones d'ombre » jinprévues, constatées au plein centre de ces 
grandes villes, des centaines d'usagers risquent d'être privés de 
toute image jusqu’à Pâques 1960. Les dépanneurs ont de très 
difficiles problèmes à résoudre et sont submergés par l'afflux des 
réclamations. Un nombre important de tétéspeclateurs à dû recou- 
rir à d’imposantes antennes assez coùlteuses, pour capter une 
émission qui ne se trouve qu'à 3% kilomètres, et part pourtant d'un 
point silué à 450 mètres au-dessus du niveau de la mer. Beaucoup 
ont dû abandonner leur récepteur local pour un inodèle très 
sensible et beaucoup plus coûteux. Il lui demande: 1° étant donné 
ge la redevance de télévision est effectivement un. droit d'usage, 
ans quelles proportions il entend faire dégrever les usagers privés 
de toute réception pendant une importante période de l'année; 
20 sur quelles bases seront dédommagés les téléspectateurs à qui 
ont été imposés des frais mnportants d’antennes, de réglage, de 
transformations et surtout de remplacement de récepteur: 5° queltes 
seront, dans l’affirmative, les formalités à remplir et ies justifica- 
üons à fournir. 


INTERIEUR 


3920. — 5 janvier 1960. — M.;darrot exposé à M, le ministre de 
l'intérieur que, selon des nouvelles publiées par la presse, une 
très violente explosion s'est produite le 30 novembre dernier à 
Villeurbanne chez deux militants notoires du parti communiste 
et qu'un dépôt d'armes, de munitions et d'explosifs a été découvert 
dans le local sinisiré, I lui demande. 1° s’il n’estime pas opportun 
de rendre publiques les conclusions de l'enquête entreprise sur les 
activités sabversives qui sont à la base de cet événement; 
20 ET mesures il compte prendre pour réprimer ce genre d’acli- 
vités. 


3948. — 8 janvier 1960. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le 
ministre de l’intérieur qu'il existait, avant la guerre de 19%, à . 
l'assistance publique un cadre de premiérs commis principaux 
recrutés parmi les éomms principaux, après avis des wommissions 
de classement et après examen des capacités, de l'ancienneté, des 
fonctions qu'ils exerçaient. Lors de la suppression de ce cadre en 
1939, les premiers commis principaux furent réintégrés dans la classe 
exceptionnelle du cadre dés commis principaux. I est à remarquer 
qu’au même moment, des débouchés furent ouverts, pour les simples 
commis, la création de cadres de contrôleurs, d'agents 
contrôle et de caissiers, mais qu'il n’en fut nullement réservé aux 
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remiers commis principaux. Il en résulte qu’un certain nombre 
+ - commis principaux ont maintenant des salaires inférieurs à ceux 
des agents -qui sont sous leurs ordres et i, anciens commis, ont 
pu accéder au grade de contrôleur, d'agent de contrôle ou de cais- 
sier, Il lui rappelle qu'un rapport a été déposé au nom de la 
commission de Lintérieur le 27 août 1954 qui tendait à intégrer dans 
le cadre de contrôleurs, des anciens commis et commis principaux 
de l'assistance publique sans nouveau concours. Il lui demande s’jl 
compte suivre les décisions prises à l’unanimité par la commission 
de l'intérieur @yant pour objet de faire en sorte que le chef d’un 
service ne puisse pas toucher un traitement inférieur à celui des 
employés sous ses ordres. 


3956. — 11 janvier 1960. — M, Privet demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1” de lui faire connaître le résultat de l’enquète à 
laquelle il a été prorédé à la suite de la mort du jeune L'iénoret 
(proie tué à Gennevilliers dans la nuit du {er au 2 janvier 190; 
o la décision prise var les services du ministère, æt notamment les 
instructions données au personnel de la police pour éviter le retour 
de drames aussi’ pénibles; 3e si les instructions anciennes données 
au personnel de la police quant aux sommations d’usagé étaient 
et sont encore en vigueur. 


3976. — 12 janvier 1960. — M. Bosoher altire l’attention de M, le 
ministre de l’intérieur sur la situation regrettable créée par l'arrêté 
de M. le préfet de la Seine du 21 décembre 1959 interdisant, à 
partir au 15 janvier 1960, Le retour des emballages vides de fruits 
et légumes dans le périmètre des Halles et officialisant la « Centrale 
des emballages ». Cette mesure aggravera le coût de la distribution 
en grevant d’une charge nouveile de 60,18 NF chaque rotation 
d'emballage venant de province et de C,06 NF chaque rotation 
d'emballage venant de la régicn parisienne. En outre, cette mesure 
risque de créer artificiellement une pénurie de distribution, facteur 
de nouvelle hausse, la « Centrale des emhallages » ne possédant 
aucun stock et n'ayant pas décentralisé ses dépôts et sous-dépôts. 
11 lui éemande s’il ne lui pue pas opportun d'inviter M. le préfet 


A Seine à ‘suspendre lapplication de l’arrèté du 21 décembre 
- 


86. — 12 janvier 1960: — M. Lelevre d'Ormesson signale à 
M. le ministre de l’intérieur la très vive et légitime émotion dont 
a élé saisie la population du Rainey à la suite du récentsassas- 


sinat de cinq Nord-africains, dont deux fermes, par un commande . 


terroriste. Il lui demande: 1° quel est le nombre des travailleurs 
Français musulmans assassinés sur le territoire de la métropole et, 

ge particulièrement, dans le département de Seine-et-Oise, du 
L'aonût 1959 au 31 décembre 1959; 20 quel est le nombre d'individus 
arrêtés pour crimes, tentatives et complicité de crimes, commis 
ee er Français musulmans entre le 31 août 1959 et le 31 décem- 
re 1959. 


JUSTICE 


3957. — 11 janvier 1960. — M. Mignot demande à M. le ministre de 


la justice: 1° les moyens qu'il comple mettre en œuvre ur que 
l'administration pénitentiaire ne viole pas plus longtemps les dispo- 
silions légales qui font, à tous les employeurs, obligation de rétribuer 
les heures supplémentaires, Les règles retenues pour l'évaluation des 
crédits budgétaires ne sauraient, Semble-t-il, constituer un obstacle 
au paiement d'heures supplémentaires, effectivement faites au delà 
de la durée hebdomadaire de quarante-cinq heures par le personnel 
de l'administration pénitentiaire. L'aceroissement de la population 
détenue, l'insuffisance corrélative des effectifs conduisent #ns doute 
l'administration. à établir des tableaux de services exigeant des 
agents un considérable surcroît de travail Mais, tandis que la 
tribution allouée au titre des heures supplémentaires croît, en drait 
ps avec le nombre d'heures effectuées au-delà de la durée légale, 
e personnel de l’adminis'ration pénitentiaire, parce que trop seuvent 
et trop longtemps sollicité, voit pratiquer un abattement de 30 pour 
100 Sur les sommes qui lui sont dues en application des barèmes du 
ministère des finances; 2° s’il envisage une autre solution que l’in- 
dispensable accroissement des crédits prévus, au titre de son 
déparlement, à cet effet. 


3962. — 11 janvier 1960. — M. Gilbert Buron expose à M. le 
ministre de la justice, que par lettr: no 07581 du # mars 449 
(sous timbre de M. l'administrateur général des services du minis- 
tère dè la France. d'outre-mer), le procurenr général, chef des services 
udiciaires de la France d'outre-mer, a noôti‘ié à un magistrat titulaire 
e la France d'outre-mer, en se basant sur l'article 5 du déeret 
du 2? mars 1910, qu’il n'avait pas droit à traitement pour la période 
comprise entre la date de sa réintégration dans la magistrature 
d'outre-mer, (à l'issue d’un détachement à la disposition d'un 
autre ministère) et son pr pour son territoire d’af'ectation. 
Cette mesure aboutit, sans la «moindre faute de la part de l'inté- 
ressé, sans la moindre procédure disciplinaire, à le frapper d'une 


véritable suspension sans traitement, à durée illimitée puisque, 
r ailleurs, l'administration fixe elle-même et diserétionnairement, 
a date de. départ. En outre cette même suspension sans traitement 
et à durée illimitée, semble devoir à nouveau frapper ce mème 
magistrat qui fut par la suite rappelé à l’activité militaire et affecté 
à Alger lors de Sa libération de l’armée. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à cet état de choses. 


3964. — 11 janvier 1960. — M. Mocquiaux expose à M. le ministre 
de la justice que ies grelliers d'Etal des cours et tribunaux, func- 
tionnaires suuinis au statut général Ge la fonction publique et 
recrutés par cuncours dans les conditions de ce statut et de celles 
de leur statut particulier, doivent, s'ils veulent tenter, après dix 
années de carrière, de fuire reconnaître leurs mmériles et être 
promus au grade budgétairement supérieur de gretliers chefs de 
service de greffe, non seuement solliciter leur inscription sur une 
liste d'aptitude, mais encore subir l'épreuve d’un concours 
en cours de carrière. Le second con'’our; est souvent imposé à 
des greitiers d'Etat âgés, en lonclions depuis de hombreuses années, 
qui ont cependant: déjà fait leurs preuves et qui, bien suuvent, 
remplissent déjà — en fait — les fonctions de chef de service; 
leur àäge et l'importance de leurs occupations peuvent les mettre 
en état d’inférivrité lorsqu'ils sont en cuncurrenhce avec de jeunes 
candidats qui n'ont pas leur expérience professionnelle. Compte 
tenu, d'une part, de ce que les magistrats peuvent accéder aux 
plus hautes fonciions judiciaire par le seul fait de leur inseripuon 
sur des listes d’apituue sans avoir à subir un second concours 
en cours de carrière, el, d'autre part, de ce que les greiliers d’Elat, 
fonctionnaires, mème lorsqu'ils sont devenus cheis de service, 
restent toujours sous la direction et l'autorité des grefliers en chef, 
titulaires de leur charge, non fonctionnaires, qui ne sont recrutés 
qu'après un simple examen professionnel, il lui demande s’il 
n'estime pas devoir promouvoir une réforme statutaire tendant 
à la suppression du second concours en question, afin que les 
aptitudes &es intéressés aux fonctians de chef de service de grefle 
ne soient appréciées que par. leurs seuls supérieurs hiérarchiques 
qui disposent de tous les éléments nécessaires par les notices 
annuelles de chacun des grefliers intéressés. 


3967. — 11 janvier 1960. — M. Pécastaing expose à M. le ministre. 
la. ice qu'une instruction générale du 21 septembre 
règle les titres et l’ordre des décorations qui peuvent étre mention- 
nées dans res actes d'état civil. La croix de la valeur militaire dont 
la création est postérieure à cette instrection n'y figure donc nas. 
Il lui deinande s'il compte prendre des dispositions pour que cette 
nouvelle distinction ne soutlre pas d'une mesure apparemment dis- 
<riminatoire et puisse être inserite, dans les actes d'état civil, au 
ruëéme titre que la croix de guerre à laquelle elle est assimilée, 


3987. — 13 janvier 1960. — M. Lefèvre d'Ormesson siznale à 
M. le ministre de la justice la très vive et légitime émotion dont à 
été saisie la population du Raincy à la suite du récent assassinat 
de cinq Nord-Africains, dont deux femmes, par un commando de 
terroristes. Il lui demande: 1° quel est le nombre d'individus jugés 
dans la métropole, et notamment dans le département de Seïne-et- 
Oise, pour crimes, tentatives et complicité de crimes, commis contre 
des Français musulmans, du 31 août 1959 au 31 décembre 1959; 
2e quelle est la nature des peines prononcées contre ces criminels. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3997. — 31 décembre 19%9. — M. dean Lainé demande à M. le 
ministre de la santé publiqu: et de la population s'il compte faire 
en sorte qué des centres pour la vaccination gratuite contre fa 
poliomyéiite soient instlilués dans nos campagnes el que, gans les 
régions où ces centres n'existent pas, la vaccination soit, prise en 
charge pur la sécurilé sociate. 


‘3969, — 12 janvier 1960. — M. Davoust demande à M. le ministre 

de ja Santé publique et de la population que: {° pourquoi la gastro 
entérologie n’est pas reconnue spécialité médicale. Les consultations 
de ces médecins Spécialistes donnent lieu en général, au paiement 
d’'honvraires (2 à 3.000 F dans la région parisienne) plus élevés 
que ceux des médecins de médecine générale et sont, cependant 
remboursés par les caisses de sécurité sociale sur la base du tarif 
de médecine générale (22% F); 2% quelles mesures sont envisagées 
pour modifier cette S$Siluation actuellement très préjudiciable aux 
assurés sociaux. 


3978, — 12 janvier 1960. — M  Davoust rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la tion que l'article 161 du code 
de la famille et de j’aide sociale stipyje « une allocation romplé- 
mentaire des augmentations de loyers peut être accordée aux per: 


_sonnes dont les ressources sont inférieures à un plafond fixé par 
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décret. lorsqu'elles sont locataires ou occupantes à titre onéreux, 
de local à usage exclusif d'habitation, qu'elles vivent seules ou 
avec leur conjoint ou avec une ou plusieurs personnes à charge »; 
que le décret no 51-1128 du 15 novembre 1%51 (article 6) a fixé à 
111.000 F le plafond des ressources pour l'admission à cette allo- 
calion el que ce plalond a été porté à 179.2) F à compter du 
4er avril 1956 pour les bénéficiaires de l'allocation supplémentaire 
du fonds pational de solidarité. 11 dermande si ces plafonds sont 
applicables aux ressources du ménage, dans le cas où les deux 
conjoints sont titulaires de la carte sociale d'économiqnement faible, 
mais où leurs ressources cumulées dépassent 173.200 F. : 


3992. — 13 janvier 1960. — M, Blin appelle l'altention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population sur là S:lualion 
des éducatrices spécialisées diplümées exerçant dans des instituls 
médico-pédagogiques privés, agréés par la -évurité sociale qui, après 
avoir consacré de lonzues années de vie à l'enfance inadaplée 
ne peuvent espérer bénéficier d'aucune auire retraite que de la 
pension de vieillesse de la sécurité sociale, alors que ieurs collègues 
exerçant dans des élablissements publics vnt droit à une pension 
de retraile de la fonclion publique. Elant donné que ces instituts 
médico-pédagogiques n'ont élé créés que pour suppléer à :à carence 
de l'Etat en ce qui concerne les catégories d'entants auxquels ils 
s'adressent, il lui demande si, pour facililer le recrutement des 
éducatrices spécialisées et dans un souci d'équité à leur égard, il ne 
serait pas possible qu'une convention inlervienne entre l'Etat et les 
instituls médico-pédasoziques en vue de permellre soil la prise 
en charge des édueatrices par le ministère de l'éducation nationale, 
soit l'institution, au profit de ces éducatrices d'un régime de retraite 
complémentaire leur accordant une pension équivaiente à celle 
qui est servie, à capac.lé égale ei à services égaux, à des foneliun- 
hüires. 


TRAYAIL 


3901. — %1 décembre 1999, — M, Quentier expose à M. le ministre 
du travail que, par décision du 27 novembre 199, le conseil d'Etat à 
annuié l'arrété du 31 décembre 198 et le rectiticatif audit arreté 
publié au Jeurnal Au 16 janvier 543% Celle décision pour 
effet d'annuler la valeur Gun coefficient KR à 160 francs. Or, fa 
fixation à 160 francs au coefficient K pour les actes radiologiques à 
vorté préjudice, à la fois, aux assurés soctaux el aux medecins 
radivlogistes, 1! lui demande conapent il envisage de réparer Îe 
préjudice ainsi cau<é et à quelle date des instructions seront adressées 
aux caisses d'assurances sociales pour ellectuer le remboursement 
hon plus sur 160, mais sur le tarif appliqué pour le coefficient K 
des autres disciplines, soit 354, s'il s'agit du tarif conventionnel, ou 
280 s'il s’agil d'un tarif d'autorité. 


3906. — 31 décembre 195% — M, Jean Lainé demande à M, le 
ministre du travail s'ii comple faire en <orte que la candidature .à 
un emploi émanant des démobilisés d'Algérie bénéficie d'un tour 
de priorité. 


3914. — 5 janvie 1969 — M. Denvers demande à M. le ministre 
du travail: faisons pour lesquelles il n'a pu-encore imeltre 
en place le< section. departementaies du fonds national de chô- 
mage, conformément äux dispositions contenues dans les articles 
4er et 2 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 relaiive à l'action en 
faveur des travaiieurs sans emploi; 20 si le décret du 12 mars 
1999, stipulant que les chômeurs isolés dans les localités où Île 
nombre de travail'eurs sans emploi ne jusiifie pas l'ouverture d'un 
service de chômase, pourraient étre pris en charge par une section 
départementale du fonds national, recevra bientôl et enfin son 
application. 


3918. — 5 janvier 190 — M Roux expose à M. le ministre du 
travail que le Gouvernement à fixé à 2.67 p. 100 le taux d’augmen- 
tation du sabre garanti :S. M, G.), mais, que 
cetle mesure n'est pas applicable dans ,es départements d’outre- 
mer: qu'il semnle. compte tenu des impératifs économiques €t à 
la veille de l'ouverture de la campagne sucrière aux Antilles, que 
le Gouvernement pourrait fixr à 106 le taux d'augmentation 
du M 1. G dans ces départements. Il Jui demande si le Gourer- 
nement n'envisage pas de prendre celle décision. 


LA 


3933. — 7 janvier 1960, — M, Legaret expose à M. le ministre du 
travail que depuis juillet 1957, le conseil de l'ordre du Mérite du 
travail institué en janvier 1437, me <'est jamais réuni, fui 
demande les raisons qui ont empêché celte réunion depuis plus de 
deux ans et demi; et s'il est possible d'envisager une prochaine 
réunion. 


3934. — 7 janvier 1960. — M, expose à M. le ministre” 
du travail qu'en application de. l'arrèié du septembre 1948; des 
primes de transport ont élé alluuces aux salariés de la région pari- 
siehint; que ces primes ne sont pas assujeilits au versement forfai- 
laire de 35 p. LH sur les salaires et aux cotisations de sécurilé 
sociale; que gar arrèt du 3 mars 1959, 7e sous-section ne 43.483 
secrélaire d'Elal au-budget C/sociélé X., le conseil d’Elat a estimé 
que les prunes représentalives des frais de transport, volontairement 
versées à leur personnel par les entreprises non sMuées dans la 
région parisienne devaient être considérées comme répondant à la 
délinition de l’article 81 du code général des impots et, par suite, ne 
devaient pas êlre comprises dans les bases du versement forfailaire 
de ® p. 160) dû par les employeurs. 1! semble logique, dans ces condi- 
lions, d’exonérer de toules cotisations sociales, dans les mêmes 
condilions que les primes ailouées dans la région parisienne el pour 
les causes exposées dans l'arret susvisé du conseil d'Etat, les indem- 
nilés représentatives de frais de transport versées à leurs salariés 
par les entreprises établies sur l’ensemble du territoire. At lui 
demande s’il envisage d'étendre aux eol.sations sociales les exoné- 
rations accordées en malière de versement forfaitaire sur les primes 
de transport allouées gar certaines entreprises de province. 


3941, — 8 janvier 1960. — M, Lecoog demande à M. le ministre 
du travail si, dans le cadre de la réforme de la sécurité sociale, 
il à envisagé de prendre des Inesures (soit sous forme d'une exo- 
néralion des colisations familiahes ou de toute autre facon) en 
faveur des parents qui ont des enfants majeurs grands infirmes, 
donc entièrement à leur charge et fequérant l’aide d’une tierce 
personne. 1l-semble, en effet, que les dispositions actuellement exis- 
lantes. dans le cadre de laide Sociale sont bien restrictives et 
sans commune mesure avec le soutien qu'attend de l'Etat cette 
catégorie de Français particulièrement dignes d'intérêt. 


3944, — S janvier 1960. — M, Bourne demande à M. le ministre 
du travail: quelle esl ia siluation, au regard de la législation sur 
l'assurance Vieilesse des non-Salariés, d’une conjointe d'exploilant 
azricole qui exerce, à hire principal, une profession arlisanale. En 
eflet, la caisse artisanale, dont relève le mari, pfélend que lépouse 
n'a aucun droit à la part de retraite de conjointe d’arlisan puisqu'il 
n'est prévu par le régie artisana, qu'une €otisation persunnelle 
du maitre artisan, La caisse d'assurance vieillesse agricole, de son 
côlé, refuse à la conjointe toute retraité où alecation dès l'instant 
que la profession principale du mari est l’artisanat. Selon son point 
de vue, il n'y a pas assujetlissement au régime agricole, en Le à 
cation de l’article 645 du code de la sécurité sociaie. Une modifi- 
cation de la loi ne serait-elle pas nécessaire pour permettre, enfin, 
à l’un des deux organismes de prendre en charge Ja retra le de la 
conjointe, qui se voit, actuellement, refuser toute prestation à l’âge 
de soixante-cinq ans. 


3980, — 1% janvier 1960 — M, Profichet expose à M. le ministre 
du travail que, si l'arrêté du 4 mai 1959 revalorise de 15,50 p. 14 les 
pensions d'invalidité, les rentes et pensions de vieillesse des assu- 
rances sociales et les indemnités dues au titre des législations 
sur es accidents de travail et les maladies professionnelles, 
d'autres allocations, en partieuiier Tatlocalion aux vieux travail- 
leurs salariés, dont peuvent bénéficier certaines personnes âgées 
particulièrement impécunieuses, n'ont pas été revalorisées pour 
autant. I Jui demande si, considérant l'amélioration de la conjonc- 
ture financière, il envisage de faire bénéficier, dans un délai assez 
bref, ces autres allocations vieillesse d'une revalorisation ana- 
logue, afin de remédier, dans une certaine mesure, à la situation 
tragique dans laquelle se trouvent bon nombre de vieillards. 


è 

3993, — 13 janvier 1969. — M. Halbout expose à M. le ministre du 
travail le cas d’un invalide, titulaire d’une pension d'invalidité de 
2.129 NF, qui ne peut plus bénéficier de l’allücatién supplémentaire, 
parce qu'il a oblenu l'aide à l'enfance pour ses sept enfants à 
charge, et lui demande si, étant donné que le plafond pour obtenir 
l’alocation supplémentaire est fixé pour un ménage à 2.580 NF, 
sans tenir comple du nombre des enfants, l’aide sociale accordée 
pour les enfants doit entrer en compte pour le calcul des ressources, 
et dans l’affirmative s’il n’y a pas lieu d'envisager une éiévation 
du plafond de 2.580 NF tenant compte du numbre d'enfants à charge. 


3994. — 12 janvier 1960, — M, Maurice Schumann expose à M. le 
ministre du travail Jjue des arlisans sont amenés à pren à l'essai, 
comme apprentis, des Jeunes gens avec lesquels ils signent, ainsi, 
un contrat d'apprentissage. Gelle periode, d'essai est quelqueétois 
prolongée de plusieurs semaines, soit du fait de démarches plus 
ou moins compliquées, Soit que l'artisan n'ai pu encore se faire une 
opinion sérieuse sur le jeune apprenti 1 lui demande quelle est 
la situation de cel employeur en ce qui concerne les bases de 
cotisation ä :a sécurité Sociale. pour la période de quelques 
semaines qui s'écoulent entre l’arrivée à l'atelier et la date de 
départ du contrat d'apprentissage. 


\ 
A 
| 
— 
| 
| 
%. 
“qe 
| 
1 
1 
2 
d 


16 Janvier 1960 


ASSEMBLEE NATIONALE 11 


4001. —’11 janvier 1960. — M. Dreyfous-Ducas expose à M. le minis- 
tre du travail es inoins d'un an, sur quatre chantiers de 
construction, à : Paris et en province, des grues se sont écrasées, 
provoquant plusieurs accidents mortels. Il demande: 1° quelles 
mesures compte prendre le Gouvernement pour faire respecter la 
concernant les appareils de levage et, le cas 
échéant, la modifier, pour éviter le retour de pareils accidents, 
2e quelles sanctions sont prises contre les entrepreneurs dont les 
installations de chantiers sent noloirement insuffisantes ou dange- 
reuses, même lorsque les appareils eux-mêmes sont conformes aux 
normes réglementaires. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


3985. — 13 janvier 1960. — M. Palmero demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports s1, au même titre que les 
panneaux de signelisation routière, des conventions internationales 
ne pourraient intervenir r rendre obligatoire, en France, pour 
toutes les voitures étrangères, les phares automobiles à ampoules 
jaunes de même que l'utilisation du triangle de dépannage qui 
devient obligatoire en Italie pour les voilures de tourisme. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PREMIER MINISTRE 


2443. — M. Arthur Conte demande à M. le Premier ministre: 
a) queis sont les textes qui régiementent la communication des 
notes administratives et de l'appréciation générase aux intéressés 
en ce qui concerne les professeurs du second degré détachés aupres 
des Elats de la Communauté; b) si les disposilions de ces textes 
sont appliquées aux professeurs rangés dans le cadre général de 
l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer; €) pour- 
quoi il n’a pas été procédé à une péréquation générale de la nota- 
tion en ce qui concerne les professeurs rangés dans le cadre géné- 
ral. de. l’enseignement de la jeunesse de la France d'outre-mer 
(Question du % octobre 1959.) : 


Réponse. — a). Les professeurs de l’enseignement du second degré 
détachés auprès des Etats dé la Communauté restent soumis, quand 
il s'agit de la notation élablie en vue de teur avancement dans leur 
cadre d'origine, aux règles de celui-ci, qui figurent à l’arrété du 
15 décembre 1918 du ministre de l’éducation nationale; b} En ce 
qui concerne les professeurs qui, durant leur détachement, sont 
rangés dans le cadre général de l'enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer et participent à l'avancement dans ce 
cadre, ils font l'objet d’une notation spéciale en vue de cet avance- 
meni, où ils sont en concurrence avec les professeurs äppartenant 
seulement au cadre général; les conditons d'avancement dans ce 
cadre sont, aux termes de l’article 10 du décret du 27 octobre 1953 

ortant statut du cadre, celles prévues pour les fonctionnaires 
\omoiogues du ministère de l'éducation nationale, ce qui, pour lef 
rofesseurs du second degré, renvoie à l'arrêté susvisé du 15 décern- 
re 1938; c) conformément aux dispositions de l’arrêté du 13 décem- 
bre 1948, la note globale annuelle des professeurs de l’enseignement 
du second degré est une moyenne entre la note pédagogique attri- 
buée par l'inspection générale et la note administrative attribuée 
par le recteur. Seule la note administrative fait l’objet d'une péré- 
quation, son chiffre élant obtenu en augmentant ou diminuant la 
note proposée par le recteur de la différence entre la moyénne 
rectorale et la moyenne nationaie, comme il est prescrit par l’arti- 
cle 5 de l’arrêté du 15 décembre 19%8. L'organisation de l'enseigne- 
ment dans les Etats de la Communauté, différente de celle de la 
métropole, n'a pas jusqu'ici permis d'appliquer strictement cette 
règle aux fonctiopna rés du cadre général de l'enseignement et.de 
la jeunesse de la France d’oulre-mer. 


2445. — M. Arthur Conte expose à M. le Premier ministre l'inquié- 
tude des professeurs détachés ou classés dans le cadre générai de 
l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer qui se 
demandent dans quelles conditions ce cadre risque d’être i uidé 
et ses membres reversés dans le cadre dé coopération dont on 
envisage la création. I lui demande: 4 quelles serdient les moda- 
lités de passage indiciaire d’un cadre à l’autre; b) si des comités 
techniques ministériels et des comités techniques centraux ont été 
constitués; c} s’il compte consulter ces comités avant la publication 
du statut de ce cadre de coopération. (Question du 3 octobre 1959.) 


Réponse. — Le règ.ement d'administration publique ne 59-1379 du 
8 décembre 1959 (J. 0. À, F. du 9 décembre 199) vient de fixer 
dans quelles conditions serait réglée la siluation de certains per- 
sonnels relevant précédemment du ministère de la France d'’outre- 
mer ét appartenant entre autres cadres: généranx à celui de l’ensei- 
et de la jeunesse.- Le de ce cadre doit être versé 

ans ün corps autonume de l'Etat constitué en corps d'extinction, 
relevant du ministère de l'éducation nationale, dont les fonctioni- 
naires ont droit à être intégrés, après reconslitulion de carrière, 


dans les corps homologues de l'Etat. 11 appartient en conséquence 
au ministre de l’éducation nationale de régler la situation des pro- 


fesseurs détachés de son administration dans l'ancien cadre général 
de l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer. 


2847. — M. Le Theule demande à M. le Premier ministre quel est 


_ le ministère responsable de l’inlormelion en Algérie et queile est 


la personnalilé particulièrement chargée de ce problème. (Question 


du 21 octubre 1959.) 


Réponse. — Les questions touchant l'information en Algérie sont 
placées sous la responsabilité du délégué général du Gouvernement 
qui dispose du service de l’informalion de la délégation générie. 


3098. — M. Battesti expose à M. le Premier ministre le cas Sui- 
vant: un fonctionnaire du cadre colonial se trouvant en Afrique 


. équatoriale française eel mobilisé et esi tué au combal en Syrie, 


le: 15 juin 1951. Au moment de sa mort, il comple vingt ans de ser- 
vice eflectif dans son administration. La veuve de ce fonctionnaire 
se remarie le 21 février 194%. Se référant à la loi du 30 novembre 
1911. dont les dispositions out été étendues aux tribulaires de la 
caisse intercoloniale de retraites par décret du 27 juin 1912 et qui 
prévoit que les veuves de fonctionnaires tués par faits de guerre 


. en cours de mobilisation peuvent, en renonçant à la pension mili- 


laire à laquelle elles ont droit, bénéficier d'une pension exception- 
nelle au titre du régime normal de retraite de leur mari, ainsi qu’à 
la loi du 9 septenvbre 1911, validée par l'ordonnance du 9 juin 19% 
privant les veuves remariées du droit à pension militaire, il lui 
demande: 1° étant donné que la veuve vit en France métropoli- 
taine, a-t-elle eu, à un moment quelconque durant la période s'écou- 
lant entre le décès de son mari, le 15 juin 1911 et la date de son 
remariage le 21 février 1934, le droit à option, conformément à la 
loi du 3%) novembre 1951; 2e le droit d'option subsiste-t-il si. par 
suite de circonstances particulières de la guerre, la veuve, se trou- 
vant en Afrique équatoriale française en 1910, est obligée d'y 


séjourner, après la dale du décès de son mari, jusqu'en 1915; 3° si : 


une veuve de lonctionnaire tué à l'ennemi, en fonction de la pen- 
sion qui lui a été accordée, peut perdre le droit au bénéfice de l’ar- 
ticle 104 bis du code des pensions civiles el militaires de retraites 
qui prévoit qu’à tout moment les avants cause des fonctionnaires 
tués à l'ennemi peuvent réclamer la revision de leur situation. 
(Question du 42 novembre 19:9.) 


Réponse — 1° Les dispositions du décret du 27 juin 1952 n'étant 
pas encore applicabies en Afrique équatoriale française le 21 février 
1955, date du remäriage de la veuve dont la siluation est exposée 
ci-dessus, cette veuve, qui avait fixé sa résidence dans ce territoire 
depuis le 13 juin 191, date du décès de son premier mari, et qui 
continuait d'y résider à la date du 21 février 19%4, n'a pas eu la pos- 
sibilité de bénéficier des dispositions de ce décret et d'opter, notam- 
ment, pour la pension de son choix, civile, exceptionnelle ou mili- 
taire; 2° les dispositions du décret du 27 juin 1912 ne lui onl été 
applicables, ratione loci, qu'à partir de son relour en France métro- 
pe itaine en 1945. Mais, à celte époque, elle était remariée et se 
rouuvait ipso facto privée du droit à pension militaire par suite des 
dispositions de la loi validée du 9 septembre 1941. Elle ne pouvait 
plus formuler d'option, le double droit à pension militaire el à pen- 
sion civile devant ecuexister à la date de l'option; 3° lintéressée n'a 
pas perdu le droit au bénéfice de l'article L. 101 bis du code des 
pensions civiles et militaires de retraites (art 4 du décret n° 55-152; 
du 22 novermibre 19%%5 pour les tributaires de la caisse de retrailes 
de la France d'outre-mer), elle n'a jamais eu un tel droit puisqu'il 
n'est acquis qu'aux bénéficiaires du décret du 27 juin 1912 et que 
l’intéressée ne s'est jamais trouvée dans une posilion lui permet- 
tant de bénéficier de ce décret. à 


3160. _ M. Philippe Vayron demande à M. le Premier ministre 
ges es! la position du Gouvernement au sujet de la désignalion 
es parlemeniaires qui doivent representer | Assemblée naiionale 
et le Sénat äu sein du conseil d'administration du B. U. $S., confor- 
mément à La loi du 8 avril 1954. (Question du i6 novembre 1959.) 


Réponse — 11 appartient an conseil d'administration du B. U. S. 
de provoquer la signation des parlementaires représentant l'As- 


semblée nationale et le Sénat en saisissant le Premier ministre de 


la question sous couvert du ministre de l'éducation nationale, a:nsi 
que l'ont déjà fait les autres organismes administratifs comportant 
une représentalion du Parleinent. 


3554. — M, René Pleven demande à M. le Premier ministre 
s’il est informé que la plaque de marbre, scellée à l'entrée de 
l'école de la France d'outre-mer et où se trouvaient gravés les noms 
des administrateurs morts au service colonial a été recemment 
retirée: que fortement endommagée lors de son descellement, elle 
git dissimulée dans sous-sol de l’école, où se trouvent également 
relégués depuis . quelques mois les restes de quelques-uns des 
ee illustres serviteurs de la France en Afrique et en Asie, teis 
an Vollenhoven, Pavie, Etienne (Eugène). lui demande £s’il 
approuve -ces actes et, dans la négative, quelles mesures il compte 
een pour que soient réparées des actions d'autant plus regret- 

bles qu'elles pourraient être ‘interprétées, en France et outre- 
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mer, comme un désavœu de l'œuvre accomplie par les représen- 
tants de la France et ses fonctionnaires, au cours de l'ère, colo- 
hiale, qui fait partie de notre histoire et dont la France n'a pas 
à rougir, (Question du 9 décembre 1959.) 


Réponse. — Les travaux d'aménagement récemment entrepris 
dans les bâliments de l’ancienne écoie de la France d'outre-mer, 
afin d'y permettre l'installauon de l'institut des hautes études 
d'outre-mer, créé par l'ordonnance du 5 janvier 1959 et destiné 
à accueillir les étudiants et fonctionnaires originaires des Etats 
de la Communauté désireux d'acquérir la formation administri- 
tive nécessaire à l'exercice de leurs futures fonctions, ont amené 
effectivement une modification du hall d'entrée de l’ancienne école. 
Les plaques sur lesquelles figurent les noms des administrateurs 
morts en service colonial, seront placées dans une salle de tradi- 
tion du nouvel institut, marquant ainsi le lien qui, dans lesprit 
du Gouvernement, existe entre les différentes phases, toutes 
glorieuses, de l’œuvre entreprise par la France outre-mer. 


2753. — M. Falala demande à M. le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre à quels résultats pratiques a abouti la commis- 
sion de la réfurme administrative. (Question du 20 octobre 1959.) 


Réponse, — L'oraonnance du 30 détembre 1958, portant loi de 
finances pour 1959, avait, en son article 76, prévu la constitution 
d'une commission qui devait définir un programme d'économies 
et de simplifications adininistratives, étabiir une liste de biens 
domaniaux susceptibles d'être aliénés, préparer la création d’un 
organisme permanent chargé de procéder à des engiétes appro- 
fondies dans les grands services de l'Etat afin de proposer des 
mesures de rationalisation et d'en surveiller la mise en œuvre. 
A cette commission de l’article 76 un arrêté du 13 février 1959 
(Journal officiel du 14 février 1959 p. 1987) a donné une structure 
récise. Elle est présidée par le Premier ministre assisté du minis- 
re des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances. L'étude des projets qui lui sont soumis est confiée 
à un certain nombre de groupes de travail Les enquétes entre- 
rises par ces groupes ont abouti à élaboration de cinq eents 
ches dont deux cents jusqu'ici ont pu faire l'objet dun examen 
par la commission. Ces fiches couvrent des domaines aussi variés 
par leur nature que par leur étendue, depuis la réforme de 
certaines administrations centrales, jusqu'à {a simplitication de 
certaines procédures et l'adoption de certains aménagements 
concernant 1es biens immobiliers de l'Etat Le montant des écono- 
mies dès maintenant réalisables à la suite des travaux de la 
commission peut être estimé à quinze milliards d'anciens franes. 
Mais il est clair que l'œuvre de longue haleine entreprise par 
la commission de l’article 76 se traduira également par un certain 
nombre de mesures deslinées à améliorer le fonctionnement de 
l'administration et dont le bénéfice pour l'Etat et les autres collec- 
tivités publiques n'est pas nécessairement exprimable en chiffres. 


2881. — M. Rousseau expose à M. le secrétaire d'Etat auprés du 
Premier ministre que l'indemnité de résidence a été attribuée, à 
l'origine, comme simple correctif économique, à un taux égal pour 
tous, à tous les fonctionnaires a’une meme localité et dans les 
communes de plus de 5.000 habitants. Elle est devenue par la suite 
roportionnelle au traitement, et a été attribuée dans toutes les 
ocalités suivant des pourcentages différents. Il lui demande quelles 
sont les raisons qui ont motivé ce changement. Par ailleurs, le 
calcul de la eee des retraités de la fonction publique ne 
comporte pas l'entrée en compte de l’indemnité de résidence, Ainsi, 
le rapport constant « traitementæension » n'obéit pas à la péréqua- 
tion intégrale qui avait cependant été légalement fixée. Il lui 
demande s’il serait possible dans l'avenir de faire entrer en compte 
l'indemnité de résidence dans les retenues servant à la constitution 
de la retraite. (Question du 27 octobre 1%59.) 


Réponse. — Il est apparu à l'époque r le caractère proportion- 
nel par rapport au traitement donné l'indemnité de résidence 
perreuen de tenir compte de façon plus exacte des charges varia- 
les pesant sur les intéressés suifant le coû: dé la vie dans la 
localité où ils résident et suivant leur niveau hiérarchique. Quant 
à l'exclusion de l'indemnité de résidence des éléments de rémuné- 
ration soumis aux retenues pour pension, elle procède du souci 
essentiel de l'intérêt du service. La prise en compte de cette indem- 
nité dans la liquidation des retraites risquerait en effet de conduire 
les fonctionnaires à abandonner systématiquement les postes situés 
- dans les zones à fort abattement pour obtenir vers la fin de leur 
carrière les postes des zones urbaines, sans que de telles mutations 
soient justifiées par des nécessités administratives. 


3146. — M. Deshors expose à M, le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier nrinistre la situation de certains agents de la fonttion 
ublique ancieas combattants de 1a guerre 1939-1940, intégrés dans 
e cadre À par concours interne après les hostilités, sans que leur 
situation dans le nouveau grade ait été influencée par des bonifica- 
tions d'ancienneté comprenant le service militaire du temps de 
guerre, c'est-à-dire que le temps de guerre n’a-pas été nécessaire 
pour parfaire le temps de stage afin d'accéder au grade supérieur 
par concours Il demande si, conformément à la jurisprudence cons- 
tante du conseil d'Etat, ce temps de guerre ne doit pas être rappelé 


aux intéressés 


lorsqu'ils débutent à l'échelon de base Cette 
jurisprudence n'est-elle pas confirmée et précisée par l'ordonnance 
du 11 octobre 1958 qui, enfin, apporte la solution claire à tant de 
cas pourtant semblables, mais diversement interprétés selon “tes 
services, d'apres laqueile «les services effectifs accomplis par les 
militaires de ‘a réserve rappelés sous les drapeaux entrent en 
compte pour le calcut de l'ancienneté des services exigée pour l’avan- 
cement, lä constitution et la liquidation des droits à pension », (Ques- 
tion du 13 novembre 1959.) o 


Réponse — 10 Aux termes de certains arrêts du conseil d'Etat 
(Barthélemy, 27 janvier 1939 — Guiader, 1° mars 1946), le temps 
passé sous les drapeaux par les fonctionnaires mobilisés serait consi- 
déré comme le prolongement de leurs services civils « d'avani- 
guerre », et, ayant donné lieu à ce titre à des avancements, ne pour- 
rait pas faire l’objet d’un report dans le nouvel emploi en cas de 
changement de cadre; 2° l’article 3 de l'ordonnance du 11 octobre 
198 cité par l'honorable parlementaire n'a pas la portée générale 
qu'il lui attribue Il répond au souri bien précis d'étendre à tous les 
réservistes rappelés sous les drapeaux au titre des opérations de 
maintien de l’ordre en Algérie les avantages dont certaines catégories 
d'entre eux seulement auraient pu jouir aux termes de la Jégisiation 
et de la réglementation en vigueur en matière de rappel d’aneien- 
neté pour services militaires (art 7 de la loi du 31 mars 1928 sur 
le recrutement de l’armée — règlement d'administration publique 
du 7 novembre 1950). 


3356. — M. Pascal Arrighi demande à M. le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre: 1° s’il est exact que les pourcentages d'emplois 
supérieurs (inspecteurs généraux et conservaleurs) dans l'adminis- 
tralion des eaux et forêts sont anormalement inférieurs à, ceux 
d’autres grands corps techniques d’origine e: de recrulement Sirni- 
laires, comme le montre le tableau ei-dessous : 


chaussées. rural. 


P. 100 P. 100. 
Ingénieurs 10,5 4 2,2 
Ingénieurs en 30,5 33 21,2 
Total emplois supérieurs. ..s.... 41,5 ‘31 22,4 


20 Devant le mécontentement croissant du corps des inaénieurs 


des eaux et forêts, matérialisé par de récentes manifestations, 
quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour remédier à 
cette s.tuation. (Question du 26 novembre 1959.) 


Réponse. — 19 Les pourcentages d'emplois supérieurs existant 
dans les différents corps techniques énumérés par l'honorable 
lementaire sont exacts. 2° Les services du secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre viennent d'être saisis d’un projet établi par le 
ministère de l’agriculture et destiné notamment à remédier aux 
difficultés d'avancement constatées dans le corps des ingénieurs des 
eaux el forêts. 


3480. — M, Voilquin demande à M. le Secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre s’il est exact 1° que les personnels du corps des 
ingénieurs des eaux et forêts n'accèdent qu'en proportion insuffi- 
sante au grade d'ingénieur en chef eu assimilé; 2e qu’en tout état 
de cause l’âge moyen (plus de cinquante ans) auquel ils sont pro- 
mus à ce grade excède de plus de dix ans l’âge moyen de la même 
proportion dans les corps DOFUS Devant le mécontentement 
croissant du corps des ingénieurs des eaux et forêts matérialisé par 
de récentes manifestations, quelles ; mesures 
comple pes pour remédier à cette situation. 
& décembre 1959.) 


Réponse. — A l'heure actuelle, l'échelon exceptionnel du grade de 
conservateur des eaux et forêts, que l'on peut considérer comme 
homologue de celui d'ingénieur en chef, est doté de l'indice net 630 
et réservé à 10 p. 100 de l'effectif du grade. La lenteur de l’avance- 
ment qui résulte de ces dispositions est certainement une des rai- 
sons qui ont amené le ministre de {agriculture à Saisir le ministre 
des finances et le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre d’un 
projet de décret tendant, notamment, à remédier aux inconvénients 
présentés par cette structure. Les services dépendant du secrétariat 
d'Etat auprès du Premier ministre étudient actuellement ce pros 
de décret en vue d’aboutir, aussi rapidement que possible, à la mise 
au point définitive du texte dont il s’agit. 


le Gouvernerherit 
(Question du 


fit « 


3534. — M, Canat expose à M. le secrétaire d'Etat auprès du Pre- 
mier ministre qu’en l’année 1951 une admimstration nouvelle a été 
créée à Constantine Il lui signale le cÿs d’un agent qui en fait 
partie, En 1951, cet agent est nommé agent occasionnel avec le 


même principe de traitement que les fonctionnaires. Pensionné de 
guerre, cet agerft, grâce aux emplois réservés, est nommé le 4e juil- 
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let 1958 dans la même administralion aux fonctions de commis 
stagiaire, catégorie L: vepuis 1954, il occupe le méme emploi. Il 
Jui demande quelle sera la date effective de titularisation (1er juillet 
1958 ou le Her: juillet 199): (Question du 8 décembre 1959.) 


Réponse — Conformément aux disposttions de l’article 17 du décret 


ne 58-651 du 3% juillet 1:58 relatif aux dispositions stalulaires appli- 


cables notamment aux commis des services extérieurs des ministères 


et administrations assimilées, es commis recrutés au titre de la 
législation sur res emplois réservés sont soumis à un stage d'un 
an qui, le cas échéant, peut être prolungé d’une année, et tilularisés 
à l'issue de ce stage. Au cas particulier donc, l'intéressé nommé 
commis stagiaire à compter dm {er jullet 4958 ne peut ètre titularisé 
avant le 1e juillet 49%9 11 peut toutefois prétendre au bénéfice des 
dispositions de l’article 1 du décret n° 49-1239 du 13 septembre 
1949 fixæn: les. dispositions communes applicables aux foncitonnaires 
stagiaires de l'Etat aux termes duquel dans l'hypothèse où un 
indice de traitement spécial n'a pas élé prévu pour les stagiaires — 
ce qu est le cas — «le temps normalement prévu pour le slage 
est assimilé pour l'avancement du fonctionnaire tilularisé à un 
temps de service éga' accompli à l'échelon inférieur du grade de 


début de ce corps» La durée moyenne d'anciennelé exigée pour 


asser du 4% au 2e échelon du grade de commis étant d’un an,. le 
onctionnaire eu cause pourra ainsi être promu au 2° échelon de 
son grade à la même date. 11 est précisé que, pour répondre à la 
question posée, 11 a éte supposé que l'intéressé appartenait à une 
administration de l'Etat. 


3745, — M. Bourgund demande à M. le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre s'il esl exact que le grade de consée:valeur des 
eaux et Joréis homologue de celui d'ingénieur en chef ne bénéticie 
pas, au sommet, de l'indice ne! 60, mais plafonne à l'indice net 630, 
qui serait d’ailleurs contingenté à 10 p. 100 de l’etlecuif du grade, 
c'est-à-dire 2 p. 100 de l’eflectif du corps, alors que de très num- 
‘breux cadres de fonétionnaires techniques et administratifs accè- 
dent à des indices plus favorables sans contingentement. Devant ie 
mécontentement croissant du corps des ingénieurs des eaux et 
forêts, malérialisé par de récentes manifestations, il lui demande 
quelles mesures le Gouvernement prendre pour remédier à 
cette situation. (Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse. — Il est exact que l'échelon exceptionnel du grade de 
conservateur des eaux et foréts est doté de l'indice net 6x réservé 
à 10 p. 100 de l'effectif du grade. Le secrélaire d'Etat auprès du 
Premier ministre fait actuellement procéder à l'examen d'un projet 
de décret dont ii a été Saisi par le ministre de l'agriculture et des- 
tiné à remédier aux difficullés d'avancement dans le corps des ingé- 
nieurs des eaux et forêts 


3803 — M. Dejean attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre sur le problème de l'avancement dans 
le corps des ingénieurs des eaux et forêts et lui signale | rad 
lement cet avancement paraît anormalement retardé du fait que: 
4° la promotion à la 1" classe n'est prononcée qu'à l'âge moyen 
de quarante ans, alors que l'application du stalut particulier ta 
fixerait à l’âge moyen de trente-deux ans; 2° la promotion à la 
classe printipale est prononcée à l’âge de qyarante-huit ans, 
alors que l'application du statut la fixerait à l'âge de trentébuit ans. 
11 lui demande si. pour remédier à ces inconvénients qui préjudi- 
cient gravement aux intéressés, il est dans ses intentions de décider 
la fusion des classes d'ingénieurs des eaux et forêts, mesure déjà 
acquise pour un certain nombre de catégories de fonctionnaires, el 
d'améliorer le statut particulier de ces agents en vue d'accroître 
leurs possibilités d'accession aux emplois supérieurs. (Question du 
23 décembre 1959.) 


Réponse. — Les difficultés d'avancement à la {re classe et à Ja 
classe principale du grade d'ingénieur des eaux et forêts résultent 
moins de la structure de ce grade que de l’inégale répartition des 
âges dans le corps dont il s’agit, par suite du rythme très irrégulier 
du recrutement Un projet établi pe le ministère de l’agriculture 
et destiné à remédier aux difficultés dont il s'agit, est en cours 
à pv par les services du secrélaire d'Etat auprès du Premier 
ministre. 


MINISTRE D'ETAT 


3611. — M. Laurin expose à M. le ministre d'Etat qu'une confusion 
semble régner sur les modalités d’attribution de l'aide financière 
.et de l'assistance technique qui sont dispensées aux Etats de la ('om- 
munauté. Il jui demande : 1° comment cette coupération se sthéina- 
tise et quelle est son articulation entre les différents ministères, 
ainsi que les moyens de contrôle dont dispose le Parlement sur la 
répartition et l'emploi des crédftts | sont ouverts par lui à ce titre; 
20 s'agissant des crédits qui, dans le cadre de l’article 78 de la Cons- 
titution, relèvent de la compétence commune, si les conventions 
passées avec les Elats de la Communauté ménagent les droits juri- 

‘ diques de propriété de la France en ce qui concerne les investisse- 
ments publics, intéressant pes spécialement les ports, les aérodre:- 
mes, les bases militaires, les télécommunications, ceci aussi bien 
pe le présent que pour l'avenir et dans quelles conditions; 
quelles, garanties sont offertes aux investisseurs privés dont les 


fonds sont consacrés à des réalisalions industrielles ou techniques 
de caractère particulier, mais d'intérêt général, dans les Etats de 


*la Communauté, (Question du 11 décembre 1959.) 


Réponse. — 1° Les conditions d'attribution de l'aide financière et 
de l'assistance technique par.la République francaise aux autres 
Etats de la Communauté ont été fixées par les décrets nos 59-462, 
09-163, 59-464 et 59-167 du 27 mars 1959. II ressort de ces textes que 
le ministre d'Etat chargé de l’aide et de la coopération dirige par 
délégation du Premier ministre l’action d'aide et de coopération de 


la République à l'égard des autres Elats membres de la Commu- 


nauté dans les domaines économique, financier, culturel, social et 
téchnique. Les ministres intéressés participent à celle action pour 
les questions relevant de leur compétence en apportant au ministre 
d'Etat le concours de leurs services. Les décisions concernant luti- 
lisation des crédits aflectés au fonds d'aide et de coopération sont 
prises par le comité directeur du ‘’onds. Le contrôle du Parlement 
de la République ‘française en matière d'utilisation des crédits du 
tonds d'aide el de coopération intervient, d'une part, à l’occasion 
du vote de la lors de finances, d'autre part, a posteriori, à l’occasion 
de l’examen de la loi des comptes. Enfin, il peut mettre en jeu 
dans les conditions habituelles la responsabilité des membres du 
Gouvernement chaïgés de la mise en œuvre de l'assistance terhni- 
que 2% les crédits attribués aux Etats au titre de l’aide et de la 
coopération par l'intermédiaire du fonds d'aide et de coopération 
sont généralement affectés à des opérations qui rentrent toutes'dans 
la compétence interne des Etats et se traduisent done par des immo- 
bilisations qui ‘ont normalement parlie du domaine des Etats inté- 
ressés. Il en est de même pour ce qui concerne cerlains crédits qui 


démeurent provisoirement gérés par les ministères techniques, : 


comme les bases aériennes. Ce n'est que pour .des opérations ren- 
trant dans des compétences communes (enseignement supérieur et 
défense nationale notamment) que peut se poser le problème des 
propriétés. Ces questions relèvent des ministres chargés des affaires 
communes. L'octroi de crédits du fonds d’aide et de coopération 
donne lieu, dans chaque cas, à la signalure d’une convention entre 
le ministère d’Elat el le Gouvernement de l'Elat intéressé. Parmi 
les types de ces conventions figure l'obligation de faire 
appel à des entreprises ressorlissant des Etals de la Communauté 
ou des autres Etals de la zone franc ou à du matériel acquis dans 
la zone franc pour la réalisation de l’objet financé par le EF. A. C. 
Dans-certains cas, la convention prévoit des obligations particulières 
(par exemple, pouï je port de Cotonou, la convention prévoit que 
la France sera associée à la gestion du port). I faut signaler enfin 
que pour ce qui est des investissements antérieurs réalisés sur les 
crédits F.I.D.E.S., une mission d'inspection a été envoyée dans les 
Elats en vue de déterminer la consistance du domaine de l'Etat 
français et de proposer aux autorités compétentes, dans le cadre de 
la réglementation relative äu FTD.ES., les bases de répartition; 
se l'octroi de garanties aux investisseurs privés relève normalement 
de la compétence des Gouvernements des autres Elats de la Com- 
munauté et fait généralement l’objet de conventions d'établisse- 
ments passées d'attord entre les parties. A la suite de la réunion 
du conseil exécutif des 4 et 3 mai 1959, la décision du 12 juin 1959 
du Président de la Communauté a prévu en son article 5: « Les 
autorités des Etats membres de la Communauté s'attachent à mettre 
en œuvre le cas échéant, sur proposition du ministre chargé de la 
monnaie et de la politique économique et financière commune, 
toutes disposihons utiles pour réduire au minimum les disparilés 
entre leurs législations et réglementations en matière industrielle, 
minière, commerciale et fiscale et en malière de conditions d'éta- 
blissement des personnes et dés sociétés ». Les autorités des autres 
Etats de la Communauté s'inspirent de cette politique commune 
dans l'établissement de leur législation interne. 


AFFAIRES ETRANGERES 


2924. — M. Francis Vals demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° s'il à pris connaissance de la discussion qui a eu 
lieu à l’Assemblée parlementaire européenne le 22 juin 199 concer- 
nant les indemnilés d’incompatibilité qui sont allouées pour trois 
années à deux anciens membres de la haute autorité de la 
GC. :E. A., ainsi qu'à un ancien membre de la commission de 
l'Euratom, lesquels immédiatement après leur démission ont 
recommencé à, percevoir des rémunérations du fait de leurs no'- 
velles et hautés fonctions; 2e ‘s'il est d'accord, en sa qualité de 
membré du conseii des ministres, pour appuyer les suggestions 
cuncrèles qui ont été faites au cours des débats mentionnés ci-dessus 
afin: a) d'interpréter et, le cas échéant, de mditier l'article 4 de 
la décision du 21 décembre 1953 du conseil des ministres (moditiée 
et étendue en vertu des décisions des 24 octobre 1951, 8 octobre 1957 
et 25 janvier 1958) de manière qu'il ne puisse permettre le cumul 
de rémunérations pendant une période de trois années: b) de pren- 
dre eontact avec ies trois personnalités intéressées en vue d'éviter 
aux deux communautés des dépenses qui ne paraissent pas justi- 
fiées. (Question du 29 octobre 1959.) 


Réponse, — Le ministre des affaires étrangères est informé des 


problèmes qui ont été abordés au cours du débat de l'Assemblée 


parlementaire européenne du 22 juin 1959, {1 a conscience du fait 
ue les règles en elles mêmes jiogiques qui ont été édictées pour 
l'indemnisation, des anciens memb:es de la haute autorité de la 
C. E C. A. et des commissions de la C. E. E. et de la C. E. E. A. 
soulèvent certaines difficultés" eh raison de l'application qui en à été 
faite. Toutefois, il n'est pas en mesure de prendre position dès 
aujourd'hui sur les sulutions qu'il conviéndrait d'apporter à ces 
difficu:tés. Celle question fait, en eflel, actuellement l'objet à 
Bruxelles d’une étude de la part des représentants des <ix gouver- 
nements dont il n’est pas possible de préjuger le résultat. 
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2770. — M. Palmero expose à M. le ministre des affaires étrangères 
qu'un dahir du 10 rars 1%%, publié au Bulietin officiel du royaume 
du Maroc, le 25 mars 195, imvldtilie le régime ancien de l'impôt dit 
« prélèvement sur les traitements publics et privés, les indemnités 
et émoluments, les salaires, les pensions et, les rentes viagères » 
et désormais toutes les personnes domiciliées en France, en 
Algérie, en Tunisie, en Afrique occidentale française et au Togo, 
qui étaient légalement exonérces de Fimpôt susvisé, sont frappees 
ar ce dernier, depuis le 31 mars 1938. Or, le 27 novembre 19%53, 
M. le secrélaire d'Etat aux affaires étrangères a affirmé que l’abro- 
gation des régimes de proteclorat, tant en Tunisie qu'au Maroc, ne 
permettait pas pour autant à ces pays de remettre en cause une 
situation juridique et politique ayant existé pendant plusieurs 
dizaines d'années, HN lui demande: 1° si ce dahir n'est pas contraire 
à l'esprit, sinon aux termes de la convention franco-marocaine de 
coopération administrative et lechnique intervenue le 6 février 19%7 
et publiée au bulletin officiel du royaume du Maroc du 2 février 
1951; 20 quelles mesures il entend prendre pour remédier à une telle 
situation, €t notamment s'il envisage soit la défalcation sur le 
montant des impôts dont ils sont passibles en Franre des retenues 
dont ils ont été frappés au Maroc, soit la conctusion d'un acrord 
franco-marocain de non double irmposilion, similaire à ceux passés 
par la France avec un certain nombre de pays étrangers. (Question 
du 21 octobre 1959.) 


Réponse, — 1e Le lexle visé par l'honorable parlementaire n’appa- 
raît contraire ni à l'esprit, ni aux termes de la convention franro- 
marocaine de coonéraltion administrative et technique du 6 février 
4957. En effet, cette convention ne contient aucune disposition 
relative à La légi-tation fiscale marocaine, Au surplus, le contrat 
type qui lui est annexé précise dans son article ne 4, relatif à la 
rétounération des experts de la coopération technique, que « celle 
rémunération est soumise aux impôts sur les traitements el 
salaires »; ?° en allendant la conclusion entre la France et le 
Maroc d'une convention tendant à éliminer les doubles impositions 
entre les deux pays, dont un avant-projet à été soumis au Gouver- 
nement marocain, l'ambassade de France à Rabat à proposé aux 
autorités marocaines compétentes la mise en vigueur provisoire, 
avec application rétroactire à compter du fer avril 198, d’un 
certain nombre de disnositions tendant à réserver l'impositiqn des 
pensions el rentes viagères à l'Elat du domicile du bénéficiaire et 
celle, au contraire, des traitements et salaires à VEtat sur le 
territoire duquel s'exer-e l'activité rémunérée. Celte proposition, 
qui n'a pas encore recu l'agrément des autorités marocaines, est 
incluse, avec la convention précitée, dans la liste des questions 
à régler lors de l'examen du contentieux financier franco-marocain. 


3453. — M. Lolive, se référant à la réponse faite le 17 novembre 
4959 par M, le ministre du travail à <a question écrite n° 2555, 
expose à M. le ministre des affaires étrangères que les litulaires 
de nationalité francaise de rentes aecidents du travail au Maroc 
qui résident définitivement en France depuis plusieurs années ne 
peuvent bénéficier ni-des rajustements décidés par le royaume 
du Maroc, ni des majoralions accordées par la législation française, 
bien que ces rentes soient versées par la caisse des dépôts et consi- 
gnations, 1 lui demande les mesures qu'il compte prendre afin que 
les accidentés du travail en canse percoivent, à compler de leur 
rapatriement en France, les majorations des rentes prévues par la 
législation en vigueur. (Question du 3 décembre 1959.) 


Réponse. — Le régime des rentes allouées aux victimes d'accidents 
du travail survenus au Maroc, «insi que celui de leur revalorisation, 
demeure lié à la législation marocaine en la matière, quels que 
soient par ailieurs la nationalité des accidentés et le lieu de leur 
résidence ullérieure., Les revalorisations de rentes éventuellement 
décidées par les autorités marocaines sont applicables à tous les 
accidentés du travail dont-le droit à réparation a pris naissance au 
Maroc: dans le cas où Fun de nos ressortissants se verrait refuser 
le bénéfice de ces revalorisetions, notre ambassade à Rabat devrait 
en ôtre informée pour qu'elle puisse intervenir auprés du Gouver- 
nement marocain et faire rétablir es droits de Fintéressé. En 
revanene, la lévrlation et réglementation françaises en matière 
d'accidents du travail ne peuveñt en aucun cas s'appliquer aux 
vichines d'accidents du travail survenus an Maror.æet à l'étranger 
d'une mabière générale, est done normal que celles-ci ne héné- 
ficient pas des revalorisations imtervennes en Franré qui concernent 
cxclusivement les personnes accidentées en territoire français. 


AGRICULTURE 


3245, — M, de Sesmaisons expose à M. le ministre de l’agriculture 
que, pour le paiement des fermages fixés à la parilé d'une des 
céréales autres que le blé (seigle, orge, maïs, riz) et dont le prix 
est fixé annuellement par décret, la question se pose de savoir 
s’il y a lieu de dédnire du prix à la production les taxes qui sont 
à la charge dn producteur. En l'absence de texte permettant la 
déduction de ces taxes pour le calcul des fermages, il lui démande: 
40 s’il est légal de déduire res taxes; 20 au cas où eerlaines de ces 
taxes seulement seraient déductibles, quelles sônt celies qui doi- 
vent être déduites: 3e s’il ne lui paraïtrait pas opportun de prée,ser 
par déeret le mode de détermination du pris des céréales secondaires 
Sr de base au calcul des fermages. (Question du 19 novembre 
959.) 


Réponse. — 19 Sauf texte particulier le prévoyant expressément, 
la déduction de laxes pour le caleul des fermages stipuiés payables 


à la parité d'une des céréales autres que le blé et dont le prix est 
fixé annuellement par décret, ne peut être considérée comme 
légale; 2o en raison de ce qui précède, aucune de ces taxes ne 
parail actuellement déductible; 3° la question est mise à l'étude. 


3247. — M. de Sesmaisons demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: 1° à partir de quelle dale doit s'PpQer le prix du blé-fer- 
inage fixé, pour la campagne 1959-1960, pur le décret ne 59-1245 du 
0 octobre 1959; 20 les mèémes renseignements pour les prix du mais 
el: du riz servant de base au calcul des fermages. (Question du 
19 novenibre 1%59), ù 

Réponse — 1° Il résulte d'un avis du conseil d'Etat (section des 
travaux publics) en date du 24 juin 1952, que, sauf volonté contraire 
des bailleurs el des preneurs, dont il appartient au juge du contrat 
d'äpprécier l'existence, compte tenu notamment des conventions 
intervenues et des usages locaux, le prix à retenir pour le calcul 
du ferimage à partir de la nouvelle récolte, et, au plus tard, en ce 
qui concerne le blé, à partir du 1er juillet, est Le prix déjà: fixé où 
qui le sera pur le décret relatif à la nouvelle récolte et duquel 
résulle la valeur des livraisons en nature. En conséquence, le prix 
du quintal de blé-fermage pour la campagne 1959-1960 fixé par le 
décret no 59-1245 du %0 octobre 1959 s'applique aux échéances s’ins- 
crivant dans la période allant du fer juillet 1959 au 30 juin 1960; 2° le 
décrel n° 59-910 du 51 juillet 1959 fixant le prix et les modatités de 
paiement, de stockage et de rétrocession des céréales pour la cam- 
pagne 1959-1950 stipule, article 21: «Les dispositions du présent 
décret sont applicables à compter du {er août 1959 à l'ensemble des 
céréales, à l'exception du mais, pour lequel la date d'application est 
reportée au 1e octobre 1959 et du riz pour lequel cetie même date 
est reportée au 4e novembre 1959 », Comple tenu de ces ‘dispositions 
et sous réserve de l'avis de la Haute Assemblée, il semble que les 
dates du fer octobre et du {+ novembre 1959 doivent être respecti- 
vement retenues, en ce qui concerne le maïs et le riz, pour lappli- 
cation du prix du quinlal-fermage relatif à la campagne 1959-1960, 


3304. — M. Moras, se référant aux dispositions contenues à l'ali- 
néa 10 de la loi n° 53-22 du 23 mars 1953, demande à M. te ministre 
de l’agriculture si, par «cours moyen, d'échéance à échéance », il 
faut entendre la muyenne des prix bruts primes chaque mois sans 
tenir compte de la différence des äpports, ou s'il faut entendre la 
moyenne pondérée, c'est-à-dire :cotwple tenu du volume. des 
transactions effectuées chaque mois, Autrement dil, pour les cours 
destinés au calcul des fermuges stipulés en vins, par exemple, la 
moyenne s'élablit-elle en divisant la somme tolale résultant de 
l'ensemble des transactions par le nombre d’hectolitres vendus ou 
bien en divisant la somme moyenfe des cours pratiqués et constatés 
chaque mois par le nombre de mois, soit douze. (Question du 
24 novembre 19%59). 


Réponse. — Dès 1915, l'administration a précisé par une instruction 
du 2ÿ seplembre ce qu'il fallait entendre par evurs moyen. L’urdon- 
hance du 3 mai 1945, article 2, validant et modifiant l'acte dit loi 
du 4 septembre 1945 relatif à la stabitisation des baux à ferme, ‘avait 
prévu, en effet, pour les baux dent le prix, libellé en argent, était 
transformé fictivement en denrées sur la base du prix du baïl en 
vigueur au 1 septembre 1939, la fixation du cours moyen faite par 
le directéur départemental des services agricoles, après avis d’une 
conmunission nommée dans chaque département par arrêté préfectoral. 
Le directeur départemental des services agricoles devait constater, 
pour ke règlement des baux en nature comportant une clause de 
paiement en viande, les cours moyens pratiqués dans les ventes 
effectuées dans les foires et sur les marchés locaux; s'il n'existait ni 
foires, ni marchés, il devait utiliser tous renseignements utiles qu’il 
pourrait obtenir sur les prix de vente de bestiaux par les prodüc- 
teurs, Depuis l’époqne susvisée, la notion de cours. moyen ne s'est 
pas modifiée, Actuellement, le préfet fixe par arrêté, après avis de 
la commission consultative départementale des baux ruraux, le 
cours moyen des denrées devant servir de base dans le département 
our le calcul du fermage, aux échéances -usuelies. S'agissant, dans 
a question posée, des cours destinés au calcul des fermages stipulés 
en vins, par eexinple, le cours moyen résulte de la moyenne des 
cours pratiqués et constatés chaque mois ou à intervalles différents, 
pour la période allant de l'échéance précédente à- l'échéance en 
cours, conformément à l'artiele 812, alinéa 13, du code rural. 


3469. — M. Bégué expose à M. le ministre de l’agriculture que: 
1° les mais se trouvent invendables dans le Sud-Ouest. Les com- 
merçants, les organismes slockeurs n’acceplent d'en acheter que 
rarement et, le plus souvent, à des prix inférieurs aux prix fixés; 
2e J’ail est invendable, Les cours pratiqués ne dépassent pas 
40 francs le kilogramme, quand on découvre un acquéreur; 3° les 
veaux sur pied, bonne catégorie, valent 250 francs le kilogramme. 
Les veaux dits « blancs », catégorie extra, alteignent à peine 
330 francs. 1] lui demande: 1° comment doivent s'expliquer la 
mévente des maïs et de l'ail, la chule des cours de la viande sur 
pied. Il appelle son attention sur la siluation tragiqué des agri- 
culteurs du Sud-Ouest qui sont, non seulement incapables de faire 
honneur à leurs échéances, mais encore réduits à la mixère ; 
do quelles mesures le Gouvernement compte sen l'immé- 
diat, pour pallier’les menaces de toutes sortes qu'un tel état de 
fails pour le pays tout entier, et notamment ‘si M. 
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Premier ministre et le Gouvernement n'estiment pas nécessaire 
et urgent d'organiser le warrantage de la récolte du maïs. (Question 
du 4 décembre 1959.) ’ 


Réponse, — Les producteurs de maïs ayant exprimé leurs appré- 
hensions concernant l'écoulement de leur récolte, il a été procédé 
à un examen parliculièremént attentif de la situation de ce marché. 
Cet examen a confirmé que les disponibilités actuelles correspon- 
daient sensiblement aux besvins prévisibles, compte tenu d'un report 
normal sur la campagne suivante; aucune difficulté sérieuse ne 
semble donc à redouter. Il a été cependant jugé utile de rappeler, 
par une récente circulaire adressée aux présidents des comités 
départementaux des céréales, les conditions dans lesquelles doit 
s'effectuer la commercialisation du maïs et de les informer des 
mesures prises pour régulariser le marché. Les termes de celte 
circulaire, sont de nature à apporter tous les apaisements désirables 
aux producteurs. Elle rappelle notamment que: 1° le passage obli- 
anus par les organismes stockeurs des maïs offerts par les pro- 

ucleurs demeure une règle sans exception; 2° le prix à payer 
au producteur est celui qui a été fixé par le décret n° 59-1216 
du octobre 1959, soit 3.850 francs, diminué de 40 frames de 
taxes, soit 3.810 francs nel, sous réserve des primes et réfactions 
roger Des dispositions ont été prises pour que ce prix puisse 
tre payé intégralement dès la livraison. La circularre indique en 
outre les mesures adoptées en vue de la régularisation du marché: 
afin de parer aux encombrements qui pourraient résulter d'un 
ralentissement des achats certains mois et notamment au début 
de la campagne, il est envisagé d'importantes opérations d’expor- 
tation comportant des importations compensées sur des mais élai- 
gnés; 30 le stockage-achal des maïs va être organisé pour de forts 
lonnages; 4° le stockage intermédiaire sera autorisé dans toute 
la mesure du possible, notamment chez les utilisateurs. On rappel- 
lera que le maïs demeure la seuie céréale qui bénéficie encore 
de remboursement de frais de transport. Enfin, le warrantage et 
la livraison différée du maïs sont aulorisés conformément aux dis- 
positions du code des céréales. En ce qui concerne l'ail, il ressort 
d'une récente enquête que les producteurs encouragés par les prix 
rémunéralteurs des années 1955 à 1958 ont augmenté les surfaces 
consacrées à ce produit. Elles atteignent 3.400 hectares dans les 
six principaux départements intéressés contre 1.900 hectares en 
moyenne au cours de la période 1955-1958. La faible élaslicité de 
la demande en France et à l’étranger a entrainé une chute regret- 
table des prix de vente de l'ail dans plusieurs départements. 
IL paraît qu'une amélioration de cette siluation ne peut être obtenue 
que par une réduction des surfaces cultivées et par une prospection 
plus poussée des marchés intérieurs. Les services administratifs 
s'emploient activement à développer, autant que faire se-peut, les 
courants d'exportation. Le prix du veau a connu récemment, sur 
certains marchés, des eours particulièrement bas dus à l’abondance 
des apports; on constate fort heureusement une sensible amélio- 
ration du marché, Il convient de noter que pour les catégdries de 
viande visées par le décret du 18 septembre 1957 les interventions 
de Ja Société interprofessionnelle du bétail et des viandes ont 
contribué à maintenir les prix à l'intérieur de la fourchette prévue 
chaque fois qu'un alourdissement du marché s'est manifesté. 


3545. — M. du Halgouet demande à M. le ministre de l’agriculture 
s’il compte faire en sorte que le bénélice des allocations familiales 
aux familles des apprentis soit étendu pendant toute la durée de 
l'apprentissage ou, tout au moins, jusqu’à l’âge de vingt ans 
comme pour les étudiants. En effet, en l'état actuel de la légis 
lation, l'âge légal au-delà duquel les apprentis ne donnent plus 
droit aux prestations familiales est toujours fixé à dix-sept ans. 
Dans le régime agricole cet âge peut être porté à  dix- 
huit ans dans des cas spéciaux, Dans le régime général, 
lorsque les apprentis ont dépassé l'âge de dix-sept ans. 
les rents peuvent demander que les allocations leur soient 
maintenues au titre des « prestations extra-légales », Maïs, 
en principe, ces prestations ne sont accordées par les caisses 
ho dans les cas sociaux intéressants. Or, un jeune homme, élève 
ans un élablissement public on privé d'enseignement technique, 
est assimilé à un étudiant, ce qui permet à sa famille de bénéficier 
des allocations familiales jusqu'à l'âge de vingt ans, Il arrive 
même qu’un jeune homme ou une jeune fille qui suit des cours 
ar correspondance obtienne cette même assimilation. Ceci cons- 
itue une anomalie et une injustice, puisqu'elle pénalise les familles 
des jeunes gens qui, du fait qu'ils effectuent leur apprentissage 
en atelier, coûtent moins cher à ïa collectivité que ceux qui 
apprennent leur métier dans un établissement d'enseignement lech- 
nique. (Question du S décembre 1959.) 


Réponse, — de x normal du début de l'apprentissage est de 
quatorze ans, c’est-à-dire celui auquel cesse l'obligation scolaire; 


par ailleurs, la durée de l'apprentissage est de trois ans: c’est. 


pourquoi les apprentis n’ouvrent plus droit aux prestations lorsqu'ils 
ont plus de dix-sept ans, 11 n'est pas possible d'autre part d'assi- 
miler l'apprenti fqui fait parfois son apprentissage chez son propre 
père) au jeune homme qui suit régulièrement des cours dans un 
établissement d'enseignement publie ou privé. 


ANCIENS COMBATTANTS 


3313. — M. Denvers expose à M. le ministre des anciens . 
tants que la réglementation actuellement en vigueur, tendant à 
assurer la durée des sépultures des « Morts pour la France » et à 
permettre qu’elles soient régulièrement honorées, semble ignorer le 
cas particulier des militaires originaires du Nord de la. France, mobi- 


lisés en 1914 puis rendus à la vie civile en instance de réforme 
ou après rélorme qui sont décédés des suites de leurs blessures 
où d'aflections contractées aux armées, alors qu'ils n'avaient pu 
rejoindre leur foyer reslé en pays occupé par l'ennemi et ont 
été, alors, nécessairement inhumés au lieu de leur refuge tempo- 
raire en territoire libre. Ces inhumations ont été laites dans les 
conditions ordinaires et les frais de concession et d'entretien des 
tombes sont restés, depuis, à la charge des familles. Aucune possi- 
bilité de transfert des corps dans des cimetières militaires ne semble 
leur avoir été offerle, à aucun moment. De plus, ces familles, après 
l'intervention du décret ne 59-1271 du 2 novembre 1959, semblent 
rester injustement écarlées, comme elles l'étaient sous le régime 
établi par l'article 10 de la loi du 29 octobre 1921, des dispositions 
prises pour faciliter les pèlerinages aux tombes des victimes de 
guerre. l lui demande si, dans ces conditions, il ne lui paraît pas 
hécessaire, dans un esprit de justice à l'égard des familles et de 
respect envers la mémoire de lous ceux, sans discrimination, qui 
se sont sacrifiés au service du pays, de prendre des mesures nou- 
velles, en ce qui concerne les réinhumalions dans les cimetières 
Militaires, et de poursuivre auprès de M. le ministre des travaux 
publics la prise en considération de ces cas particuliers, pour la 
délivrance des titres de circulation par la S. N. C. F. (Question du 
2% novembre 1959.) 


Réponse. — Selon les dispositions du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, partie législative 
(art, L. 498 et L. 515) : a) le droit à la sépulture perpétuelle dans un 
cimetière national est exclusivement accordé aux militaires « Morts 
pour la France en activité de service, au cours d'opérations de 
guerre »; b) les permis de transport graluit ne peuvent être 
délivrés qu'aux ayants droit désireux d'effectuer un. pèlerinage 
au lieu d'une sépulture perpétuelle entretenue aux frais de l'Etat. 
Ces dispositions impératives placent le ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre dans l'impossibilité, d'une part, de 
réinhumer dans des cimetières nationaux les dépouilles murtelles 
de militaires décédés après leur rélorme dans un lieu de refuge 
temporaire, d'autre part et par voie de conséquence, d'accorder à 
leurs familles des titres de transport gratuit pour se rendre en pèleri- 
nage Sur leurs tombes. 


3420. — M. Van der Meersch demande à M. le ministre des anciens 
combattants si une veuve de soldat français, tué en 19%, née 
Beige, a loujours droit à sa pension française si elle reprend sa 
nationalité d'origine. D'autre part, habitant la Belgique, elle paie 
ses cotisations de pension vieillesse en Belgique. Pourra-t-elle cumu- 
ler à soixante ans sa pension de veuve de guerre francaise et sa 
pension vieillesse du Gouvernement belge dans le cas où elle 
garderait sa nationalité française, Quelles sont les dispositions si 
elle reprenait la nationalité belge ? (Question du 2 décembre 1%.) 


Réponse. — T. — Aux termes de l’article L. 107 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le droil 
à l'obtention ou à la jouissance des pensions est suspendu notam- 
ment « par les circonstanees qui font perdre la qualité de Français 
durant la privation de celte qualité ». En conséquence, si la per- 
sonne à s'inté esse l'honorable parlementaire — veuve d'un 
militaire français ayant servi dans les rangs de l'armée française — 
venait à perdre la qualité de française pour reprendre sa nationalité 
d'origine, le droit à la jouissance d2 sa pension de veuve de guerre 
1939-1955 serait suspendu. I. — La législation française n'interdit pas 
lé cumul d'une pension de veuve attribuée au titre du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre avec 
une pension de vieillesse qui serait servie par un gouvernement 
étranger. 


3583. — M. Mazurier expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants que la loi n° 57-89 du 7 août 1957 a validé les services 
accomplis par les Français dans les armées ailiées au cours de la 

uerre 1939-1945 et ceux accomplis par des étrangers antérieurement 

leur acquisition de la nationalité française; que, par contre, 
aucune mesure de ce genre n'a été prise en faveur des anciens 
combattants de la guerre 1911-1918; qu'ainsi un sujet belge ayant 
combattu en 1911-1913 dans son armée nationale, naturalisé en 1927 
et entré depuis dans l’aëministration, se voit actuellement refuser 
la prise en compte des services militaires et des années de combat 
accomplies dans l’armée de sa nation d'origine; qu'ainsi existe 
une disparité de traitement entre les anciens combattants de la 
guerre 1914-1918 et ceux de la guerre 1939-1945; qu'il croit savoir 
que cette anomalie ne lui a pas échappé et qu’un projet de loi 
serait en préparation dans les services de son ministère pour donner 
aux anciens combattants de la guerre 1911-1918 des avantages iden- 
tiques à ceux accordés par la loi du 7 août 1957 aux combattants 
de la guérre 1939-19%3. [1 lui demande quand le projét attendu sera 
déposé et si celmi-ci prévoiera l’apptication de ses dispositions aux 
fonctionnaires mis à la retraite avant son adoption. (Question du 
9 décembre 1959.) 


Réponse. — Le ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre a entrepris, en liaison avec les ministères intéressés, l’étuda 
des conditions dans lesquelles les dispositions de la loi ne 57-8% du 
7 août 1957 évoquée par Fhomorable parlementaire, pourraient être 
étendues aux Français et aux étrangers naturalisés qui ont combattu 
dans les armées alliées au cours de la guerre 1915-1968. Des diver- 
gences d'interprétation s'étant manifestées à ce sujet, la réunion 
d'une commission interministérielle a été proposée en vue de 
parvenir à un règlement des problèmes soulevés. 
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3081. — M. Bignon demande à M. le ministre des armées si un 
militaire de carrière d'origine vietnamienne marié à une Française, 
un militaire de carrière d’origine métropolitaine marié à une vie!- 
namienne, ayant tous deux de la famille dans ce pays, ne pourraient 
pas bénéficier d'une concession gratuite pour un voyage aller et 
retour, pour eux et leur famille, lors d’une permission pour le 
Viet-Nam. (Question du 9 décembre 1959.) 


Réponse. — Les militaires d’origine vietnamiennes en service 
dans l’armée française sont traités, en matière d’octroi de conces- 
sions de passage gratuit, comme les militaires français originaires 
des territoires ou départements d'outre-mer, En application de ta 
réglementation en vigueur, les intéressés peuvent obtenir la gra- 
tuité de passage, pour eux-mêmes et leur famille, en vue de né- 
ficier dans leur pays d’origine, soit d’un congé de fin de campagne 
ou de convalescence accordé à l'issue d'un séjour outre-mer, Soit 
de permissions cumulées, accordées sous la forme d’un congé d'une 
durée minimum de trois mois, Dans ce dernier cas, ils doivent 
compter au moins cinq ans d'absence de leur territoire d’origine. 
En revanche, aucun droit particulier n'est ouvert en raison de 
l'origine de l'épouse, C'est ainsi qu'un militaire de carrière d’origine 
métropolitaine, marié à une vietnamienne, ne peut prétendre à un 
passage aux frais de l'Etat pour bénéficier d’une permission ou d’un 
congé au Viet-Nam. 


3114. — M. Renucci expose à M. le ministre des armées la situa- 
tion paradoxale des iieutenants à titre temporaire qui, ayant satis- 
fait aux examens de sortie des écoles militaires de perfectionnement, 
se sont vu confier le commandement d'unités sur les champs de 
bataille de France et d'outre-mer (notamment sur les terriloires 
du Maroc et de la Svrie) et qui attendent encore que soient recon- 
nus les services qu'ils ont ainsi rendus à un moment où le recru- 
tement d'officiers était avéré diflicile (certains lieutenants T. T. de 
la guerre 1911-48 attendent encore le règlement de leur sort). Le 
déni de justice ainsi causé à ces valeureux soldats appelle j’attention 
des pouvoirs publics et, à défaut, d’une loi d'ensemble qui permet- 
trait de les faire bénéficier des avantages de carrière dans le calcul 
de leur retraite, des dispositions devraient être prises pour régler 
tous les cas encore pendants. Il lui demande quelles sont les 
mesures qu'il comple prendre pour réparer une telle injustice. 
(Question du 12 novembre 1959.) 


Réponse. — Pour satisfaire aux besoins de l’encadrement des 
unités militaires en opérations, il a été procédé, à plusieurs repri- 
ses, à des nominations ou promotions d'officiers, à titre temporaire; 
ce fut notamment le cas pendant la guerre 1911-1918 et pendant la 
guerre 1939-1945, Ces nominations et promotions n'étaient valables, 
en principe, que pour la durée des hostilités. La situation des 
officiers nommés ou promus à titre temporaire au cours de la 
guerre 1911-1918 a été réglée par la loi du 22 juillet 1921 fixant le 
statut des officiers nommés ou promus à titre temporaire depuis le 
début des hostilités (Bulletin officiel du ministère de la guerre, 
édition méthodique, volume 225-0, avancement dans l’armée, 
page 290). En ce qui concerne {la guerre 1929-1945, les nominations et 
promotions prononcées: a) entre le 23 juin 1940 et le 1er octobre 1945, 
lant par le comité français de libération nationale (décret du 5 août 
493, Journal officiel Alger, page 38), que par le Gouvernement 
provisoire de ia République française (décret du 7 janvier 1944, 
Journal officiel Alger, page 57) ont été transformées en promotions 
et nominations à titre définitif conformément aux dispositions de 
l'ordonnance n° 15-1970 du 1e septembre 1945 portant transfor- 
mation des nominations et promotions à titre temporaire en nomi- 
nations et promotions à titre définitif (Bulletin officiel du ministère 
de la guerre, édition méthodique, volume 3254, page 303). b) anté- 
rieurement au 23 juin 1910, ont été annulées à compter du 4e sep- 
tembre 1919 en application des dispositions de la loi du 22 août 4940 
sortant annulation, à compter du 1% septembre 1910, des nomina- 
ions et promotions d'officiers à titre temporaire, Aux termes de 
l’article 3 de cette loi, les sous-lieutenants à titre temporaire, 
d’active ou de réserve, ont élé placés à titre définitif dans le grade 
d'aspirant. Toutefois, les dispositions de la loi du 22 août 419% 
n'élaient applicables qu'à leur retour de captivité aux officiers pri- 
sonniers de guerre, et notamment, aux à: ne regret à titre tem- 
poraire. Pour cette dernière catégorie d'officiers, la loi n° 61 du 
9 février 1914 (Journal officiel du fer mars 1914, page 657) a précisé: 
« Les sous-lieutenants, à litre temporaire, prisonniers de guerre 
pourront, après deux ans de grade, être promus lieutenants à titre 
temporaire. Les lieutenants à titre temporaire, promus dans ces 
conditions recevront, à leur retour de captivité, a À De nes des dispo- 
sitions prévues en ce qui concerne les sous-lieultenants à titre tem- 
poraire »; ils auraient donc dû être placés à titre définitif dans le 
rade d’aspirant. Dans la pratique, en 1946, ceux de ces lieutenants 

titre temporaire qui avaient moins de trent-sept ans d’âge furent 
maintenus dans les cadres actifs et promus officiers à titre définitif. 
Seuls, ceux d'entre eux qui avaient plus de trente-sept ans reçurent 
application des dispositions des lois des 22 août 1940 et 9 février 
4944 et furent mis à la retraite avec le grade d'aspirant à titre 
définitif, Il sembie donc que la situation des lieutenants à titre tem- 


oraire soit réglée depuis longtemps. Toutefois, en vue de permettre . 


‘examen des cas parlieuliers s'gnalés, il est demandé à l’honorable 
parlementaire de bien vouloir fournir au ministère des armées tous 
renseignements utiles sur l'identité et le grade de chacun des mili- 
aires visés par la présente question. 


3138. — M. Jean Lainé expose à M. le ministre des armées l'intérêt 
qu'il y aurait à ce que les jeunes recrues accomplissant leur 
temps de service militaire légal reçoivent une instruction sporlive 
complète comprenant notamment l'enseignement à tous dés bâses 
élémentaires de la natation. Il est, en effet, déplorabe de voit 
chaque année un grand nombre d'accidents mortels par noyades 
que la connaissance des rudiments les plus élémentaires de la 
nalation auraient pu éviter Il :ui demande queiles dispositions 
il de 2 prendre pour remédier à cet état de choses et rendre, par 
exemple, obligaloire pour toutes les jeunes recrues les épreuves 
du brevet sportif militaire. (Question du 13 novem- 
re 1959. 


Réponse, — Les opérations d'Algérie ont imposé de réduire à 
quatre mois le lermips consacré à la formation élémentaire du 
comballant. Ce délai extrêmement court n'a pu être oblenu que 
grâce à une rationalisation très poussée de l'instruction dispensée 
aux jeunes recrues. En ce qui concerne l’enseignement de la nata 
tion, il a toujours fait l’objet d’une attention particulière de ja 
part du commadement. Certes, les crédits dont dispose l’armée 
n'ont pas permis, jusqu’à présent, de construire dans certaines 
régions toutes les piscines indispensables. Toutefois, le commande- 
ment s'efforce de faire participer le plus grand nombre possible de 
recrues aux différentes épreuves sportives (brevet sportif militaire 
supérieur, pentlathlon aéronautique, pentathlon militaire), dans les- 
quelles figure la natation, ainsi qu'aux « challenges du nombre » 
de nalalion et aux championnats régionaux de nalalon et de sau- 
velage. L'armée attache, en effet, la plus haute importance à la 
question de la prévention des noyades, Chaque année, des instruc- 
tions particulières sont diffusées à ce sujet sous le double timbre 
de l'état-major de l'armée et de la direction centrale des services 
de santé des armées. Deux règ'ements ont, en outre, été diffusés 
dans ce domaine: une notice sur l'enseignement de la natation 
dans l’armée et un mémento sur la sécurité et le sauvelage lors 
des franchisserments de cours d’eau. L’effort accompli par l’armée 
ne doit cependant pas faire oublier que la vulgarisation de Ja 
nalalion et du sauvelage est un problème qui dépasse ses seuies 
possibilités et qu'il doit être envisagé dans le cadre d'une politique 
générale d’ « infrastructure sportive ». 


3159. — M. Chandernagor expose à M. le ministre des armées 
que M. le ministre des anciens combattants lui a précisé, en 
réponse à sa question écrite no 92471 (Journal officiel, débats du 
6 novembre 19,9) que la liquidation des droits à l’a:location aux 
inplaçæbles des militaires de carrière invalides insusceptibles de 
reclassement professionnel incombait au ministère des armées. Pour 
sa part, le ministère des anciens combutlants a déjà accordé un 
cerlain nombre d'allocations aux implacçables à des invalides de 
guerre. En revanche, aucune suite ne semble avoir été donnée par 
le service de liquidation des pensions militaires aux demandes 
d'allocation aux implaçables présentées 4 d'anciens mililaires de 
carrière invalides, Il lui dernande quelles dispositions il compte 
prendre, en ce qui le concerne particulièrement, pour faire  béné- 
ficier les intéressés, dans les meilleurs délais, de l'allocation à 
laquelle ils peuvent prétendre. (Question du 16 novembre 1959.) 


Réponse. — Comme l'a indiqué M. le ministre des anciens combat- 
{ants et victimes de guerre, dans ses réponses aux questions écrites 
nos 2171 el 2472 posées par l'honorable parlementaire (Journal 
officiel du 7 novembre 419%59, débats de l'Assemblée nationale, 
age 2256): 1° la réglementation relative aux pensions militaires 
d'invalidité est assurée par le ministère des anciens combattants 
el victimes de guerre; 2° le règlement d'administration publique, 
ui, aux termes du décret ne 37-1405 du 31 décembre 1957 modifiant 
l'article L. 35 bis du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, doit fixer les modalités d’application des 
mesures concernant les implaçables, n'a pu encore aboutir. C'est 
donc par analogie avec les dispositions provisoires adoptées en la 
matière par le ministère des anciens combattants qu'il a été pro- 
cédé à l'instruction des demandes formulées par d'anciens militaires 
de carrière. D'ores et déjà, un certain nombre d’entre eux béné- 
ficient de l'allocation spéciale, leur cas relevant nettement des 
dispositions de l'article 13 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, 
reprises par le décret n° 97-1405 du 31 décembre 1957. 


3194. — M. Cha expose à M. le ministre des armées la 
situation des ouvriers imineurs des mines d'uranium, appelés à 
accomplir leur temps de service militaire légal; alors que les 
mineurs des houillères nationales se voient appliquer des dispo- 
sitions spéciales, les mineurs d'uranium suivent le sort normal 
du contingent auquel ils appartiennent. Cependant, ils ont des 
sujétions de même nature et de même importance que les mineurs 
de houille et il n’est pas douteux que l'extraction du minerai 
d'uranium est d'intérêt national. Il lui demande s’il ne serait pas 
possible de faire bénéficier les ouvriers mineurs de mines d’ura- 
nium de dispositions semblables à celles qui sont jusqu’à présent 
exclusivement applicables aux mineurs de fond de l'industrie 
charbonnière. (Question du 17 novembre 1959.) 


Réponse, — Les mesures d’allégement de service en faveur des 
mineurs de fond de l’industrie charbonnière ont été prises en 
raison des nécessités de main-d'œuvre; elles ne peuvent cons- 
tituer ni un droit, ni un précédent Il ne paraît pas opportun 
d'étendre ces mesures aux ouvriers mineurs des mines d'uranium 
précisément à l'époque où commence l'incorporalion de classes 
déficitaires. 11 n'apparaît pas d’ailleurs que les mines d'uranium 
souffrent de difficultés particulières dans le recrutement de leurs 
personnels, 
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3449, — M, René Schmitt expose à M. le ministre des armées 
qu'en application des décrets nos 58-776, 58-717, 53-718 du 25 août 
1958, des arrêlés ont été pris par certains ministres portant réforme 
du cadre « A » des personnels de leur administration, qu’ainsi les 
personnels du cadre « A » des P. T. T. ont été l’objet d'un arrêté 
du 4er octobre 1958; que les personnels du cadre général des postes 
et télécommunications d'outre-mer ont été visés par un arrêlé du 
8 septembre 1959; que, par contre, es personnels civils des transmis- 
sions relevant du ministère des armées assimilables en tous poinis 
aux personnels des P. T. T., n'ont encore bénéficié d’aucun arrêté 
d’appication des décrets susvisés. Il sui demande s’il a l'intention 
ed re me our ces personnels relevant de son administration un 
arrêté semblable à celui qui a élé pris en faveur des personnels 
comparables dépendant d’autres ministères. (Question du 3 décem- 
bre 1959.) 


Réponse. — Les personnels techniques civils des transmissions 
de l’armée de terre sont actuellement régis par le décret n° 55-1509 
du 17 novembre 1955 qui a repris, dans eur ensemble, les disposi- 
tions statutaires applicables aux fonctionnaires des corps analogues 
du ministère des P. T. T. Il est exact que, depuis, des réformes ont 
été apportées par cette administration dans la structure de ses 
corps de catégorie « A » qui se trouvent maintenant régis par les 
décrets du 25 août 1958, cités dans la présente qgestion. L'arrêté du 
4er octobre 198 n’a eu d’autre objet que de fixer l’échelonnement 
indiciaire des corps ainsi transformés. La situation des corps des 
inspecteurs des transmissions a retenu l'attention du ministre des 
armées qui fait poursuivre, en faveur de ces personnels, la mise 
au point de mesures destinées à répondre aux préoccupations de 
l'honorable parlementaire. 


3496. — M. Hauret expose à M. le ministre des armées la néc”s- 
sité qu'il y aurait à assurer, le plus rapidement possible, la gros 
laxie et les soins dentaires indispensables à nos soldats, dans le 
cadre de l’armée, ainsi que le reconnaissent la profession et 
le conseil national de l’ordre des chirurgiens-dentistes. Cet avis 
est également partagé par les services compétents, convaincus de 
l'intérêt et de l'urgence que requiert la normalisation des services 
dentaires dans l’armée. I1 lui demande où en est le projet tendant 
à créer un corps de chirurgiens dentistes de carrière. (Question 
du 8 décembre 1959). 


Réponse. — Le problème évoqué par l'honorable parlementaire 
a retenu l'attention du ministre des armées qui fait actuellement 
procéder à une étude sur la création éventuelle d'un corps de 
chirurgiens dentistes de carrière Les délais exigés par cette étude 
sont assez importants du fait que la mesure en cause, si elle devait 
être adoptée, entraînerait des modifications dans l’organisation des 
trois armées. 


3502. — M. Tomasini demande à M. le ministre des armées 
uelles sont les conditions qu’une veuve de militaire en retraite 
doit remplir pour bénéficier de la réversion de la nsion de 
retraite dont son époux était titulaire. (Question du décembre 
1959.) 


Répoase. — Les dispositions relatives à la pension de réversion 
de la veuve d’un militaire font l’objet des articles L. 64 à L. 67 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. Elles repro- 
duisent d'ailleurs sensiblement les dispositions eg. à aux 
fonctionnaires civils, contenues dans les articles L. 54 à L. 63 
dudit code, auxquelles elles se réfèrent parfuis. La veuve d'un 
fonctionnaire civil ou d’un militaire a droit à une pension égale 
à 50 p. 100 de la pension d’ancienneté ou proportionnelle obtenue 
ar le mari. A la pension de la veuve correspondant à une pension 

‘ancienneté du mari s'ajoute éventuellement lorsque la veuve 
est la mère des enfants ouvrant droit à la majoration prévue à 
l’article L. 31 du code, la moitié de ladite majoration. Le droit à 
pension est subordonné à la condition: a) que le mariage ait 
été contracté deux ans au moins avant la cessation de l'activité 
du mari, sauf si un ou plusieurs enfants sent issus du mariage 
antérieur à ladite cessation, lorsque le mari a obtenu ou pouvait 
obtenir soit une pension d'ancienneté, soit une pension 
tionnelle accordée dans les cas prévus à l’article L. 41 (le, 2, 
% b et 4 a); b) ge le mariage ait été contracté avant l'évé- 
nement qui a amené la radiation des cadres ou la mort du mari: 
1° lorsque ie mari a obtenu ou pouvait obtenir une pension 
proportionnelle accordée dans les cas prévus à l'article L. 11 
F a, 3° ç et 4° b), 2° lorsque la veuve est susceptible de prétendre 

nsion prévue au deuxième alinéa de article L. ou au 
troisième alinéa de l’article L. 66; c) toutefois, au cas de mx 
à la retraite d’office par suite de l’abaissement des limites d'âge, 
il suffit que le mariage soit antérieur à la mise à !a retraite et 
ait été contracté deux ans au moins avant, soit la limite d’age 
fixée 2" la iégislation en vigueur au moment où il a été contracté, 
soit le décès du mart si ce décès survient antérieurement à 
ladite jimite d’âge. Nonobstant la condition d’antériorité prévue 
ci-dessus, et si le mariage antérieur ou postérieur à la cessation 
de l’activité a duré au moins six années, le droit à pension de 
veuvé est reconnu lorsane le mari ollenu ou vouvait obtenir 
au moment de son décès une pension d'ancienneté. L'entrée en 
one de la pension est éventuellement différée jusqu’à 
je où la veuve atteindra l'âge de cinquante-inq ans. Au 
cas d'existence, au moment du décès du mari, d’un ou plusieurs 
enfants issus du mariage, le droit à pénsion de veuve est acquis 
après une durée de trois années seulement ae ce mariage et la 
jouissance de la pension est immédiate. 


3559. — M. Maziol demande à M. le ministre des armées si, en 
application de La loi no 58-347 du 4 avril 1958, des commissions 
prévues à l’article 4 ont été constituées. Dans l’affirmative, dans 
quelles régions militaires l’ont-elles été et quelle activité ont-elles 
eue. (Question du 9 décembre 1959.) 


Réponse. — Les commissions prévues à l’article 4 de la loi n° 58- 
347 du 4 avril 1958 et habilitées à présenter au ministre les proposi- 
tions d'avancement susceptibles d'intervenir au titre de la kKésis- 
tance, ont été constituées par arrêté du 30 juin 1958 (Journal officiel 
du 1958, page 6225). Les cinq commissions en cause siègent 
à l'administration centrale: quatre d’entre elles achèvent actuelle- 
ment d'examiner la situation des personnels dont elles avaient res- 
pectivement la charge, à Savoir les mililaires autres que les oiliciers 
généraux, appartenant à l’armée de lerre, à la marine, à l'armée 
de l’air et aux services communs des forces armées; la commission 
supérieure aura ensuite à harmoniser l'ensemble des propositions 
des armées et à examiner la situation des officiers généraux. 


3707. — M. Weber attire l'attention de M. le ministre des armées 
sur le cas suivant: «lorsqu'un ancien militaire se marie, ou se 
remarie, alors qu’il bénéficie déjà d'une pension de retraite, celle-ci 
ne peut ètre réversible sur la lète de sa femme que si elle a été 
accordée à titre d'ancienneté, c'est-à-dire après vingt-cinq ou trente 
ans de service et après six ans de mariage, la pension accordée à 
titre proportionnel n'étant pas réversible sur la tête de la seconde 
épouse ». Il soujigne que, par suite de la guerre, un certain nombre 
de militaires titulaires d'une pension proportionnelle sont mainte- 
nant fonctionnaires comptant plus de trente ans de service à l'Etat 
sans aucune interruption et mariés ou remariés avec ou sans enfant 
depuis plus de six ans. Leur femme ne peut prétendre qu'à la 
réversibiité de leur deuxième pension, ce qui semble anormal si 
l’on considère que les conjoints des tifuiaires de pension d’ancien- 
nelé acquise, après vingt-cinq ans de service à l'Etat se voient 
attribuer la réversibiité après six ans de mariage ou de remariage, 
de la totalité de la pension de leur conjoint. 1l lui demande s'il 
envisage une modification de l'article 55 du code des pensions civiles 
ei militaires tendant à étendre aux militaires à pension de retraite 
proportionnelle le bénéfice des dispositions appliquées dans le cas 
de titulaires de pension de retraites d’ancienneté; il s’agirait, dans 
ce Cas, d'ajouter au titre VI « Pensions des ayants cause », chapitre 
Ier, article 55, paragraphe C, après les mots « pension d'ancienneté »: 
« ou deux pensions acquises pour plus de trente ans de service à 
l'Etat ». (Question du 11 décembre 1959.) 


Réponse. — Aux termes de l'article L. 55 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, une pension de retraite n'eM réver- 
sible sur la tête de l'épouse d'un fonctionnaire, dont le mariage 
est intervenu postérieurement à la retraite du mari, que si la pension 
a été accordée à titre d’anciennelé et si le mariage a duré six 
ans; dans le cas où l'agent est titulaire d’une pension proportion- 
nelle, la veuve ne peut prétendre à la réversibilité de ladite pension. 
Une modification de ces dispositions, qui sont également applicables 
aux veuves de militaires conformément à l’article L. 64 dudit code, 
relève donc plus Spécialement de la compétence du département des 
finances et des affaires économiques. Il y a lieu toutefois de noter 
qu’un projet, actuellement à l'élude, de modification du code des 
pensions civiles et militaires de retraite prévoit des dispositions qui 
répondent aux préoceupations de l'honorable parlementaire, en 
matière de réversion de la pension des veuves de retraités pro- 
portionnels. 


CONSTRUCTION 


3036. — M. Robert Ballanger demande à M. le ministre de la 
construction pour le département de Seine-et-Oise: 1° la liste, 
our chacune des années 1957, 1958 et 1959, des organismes béné- 

iaires de la contribution des employeurs à l’effort de construction: 
office départemental, offices intercommunaux, offices communaux, 
sociétés anonymes d’H. L. M., sociétés coopératives d’'H. 
Organismes privés, etc.; 2° le montant des diverses formes de 
versement fait à chacun de ces organismes au titre de cette 
contribution. (Question du 5 novembre 1959.) 


Réponse. — 10 Liste des organismes du département de Seine-et- 
Oise ayant collecté la participation obligatoire des employeurs à 
l'effort de construction pendant les années 1957 et 1958: 


Comités interprofessionnels du logement. 


C. L..L. de la région d'Argenteuil, d’Arpajon, de Brétigny-sur-Orge, 
de Deuil et environs, de Dourdan et environs, de la région 
d'Etampes, de l'arrondissement de Mantes, de Poissy et la région, 
de la région de Persan-Beaumont, de Viry-Châtillon, association 
interprofessionnelle d'aide à la construction d’Ecouen. 


Chambres de commerce. 
Chambres de commerce de Corbeil-Essonnes, de Versailles. 


Organismes d'H. L. M. 


Offices publics d'H. L. M. 


es publics d’H. L. . d'Argenteuil, d'Aulnay-sous-Bo 
d'Lrmont, de Villeneuve-Saint-Georges, de Versailles. 
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Sociétés anonymes d'H. L. M. 


anciens combattants de Palaiseau. 


Sociétés coopéralives d'Il. L. M. 


leurs réunis de 
Brétigny-sur-Orge ; 


Ballancourt; de la région du 


el-Uise, Eaubonne; de 


Versailles. 
Sociétés d'économie mixte. 


Montmagny: de Rambouillet; de Sèvres; 
(Article 2. 4° alinéa, art. 2755 du C. U. 


Société d'investissement immobilier 
Aubergenville. 


Sociétés anonymes d’H, L. M. d'Athis-Mons, de la Maison des 


Sociétés anonymes coopératives d’'H. L. M. du Bouchet et travail- 
Blanc-Mesnil; de 
le Parc des familles de l’ile-Verte, Chatou; Asso- 
Ciation populaire du logement, Chaville, lPAvenir familial de Seine- 
‘'arrondisement de Mantes: 
Massy; de Persan et environs, le Foyer du travailleur, Ris-Orangis; 
le Foyer sannoisien à Sannois; Coopérateurs et caslors, Ile-de-France, 


de Mastor, à 


Sociétés d'économie mixtes immobilières de la banlieue Nord de 
immobilière de ia banlieue 
Ouest, Saint-Gémain-en-Laye; imimobilière de Villacoublay-Velizy. 


Sociétés de construction à statuts spéciaur, 


du boulevard de Mantes- 


C. L du 86, route de Maison, Chatou; de Chatou-Epremesnil: 
du 38, avenue du Maréchal-Foch, Chatou; de la région de Bon- 


nières: du 22, 


des Coquilles, Mantes; des Etablissements Billard, 


Lanvyn-Maison, Rueil-Malmaison; le Pare de 


Saimer, Magny-en-Vexin. 


rue Labelonye, Chatou; du Cormeillais, Cormeilles- 
en-Parisis; résidence de Croissy, à Croissy; Le Parc du Petit-Bourg, 
Evry- Pelit-Bourg:; du Village, Chilly-Mazarin; de l'allée de Chartres, 
Livry-Gargan; Laurebas, Etampes; Le Pare de l’Yvette, Longjumeau ; 
Montesson: de 
la Terrasse royale, Le Pecq; du 1 fer, rue du Printemps, Le Pecg; 
Buzenval, 
maison: des Nouveaux Martinets, Rueil-Malmaison; Belle-Rive, Rueii- 
Malmaison; Résidence Franklin, Sartrouville; du 79, 
Briand, Sartrouville: Résidence Malesherbes, Sarcelles: des Jolivats, 
Saint-Gratien; les Eaux-Vives, Saint-Germain-en-Lave: Les Peupliers, 
Versailles: le domaine des Cisterciens, de Versailles; 
l'Etang, Versailles; le Petit-Parc, Versailles; rue Gallieni, Le Vésinet; 


Rueil-Mal- 


rue Aristide- 


Villeneurve- 


Communes. 
Commune de Saint-Germain-en-Laye. 


Autres organismes. 
Caisses de préfinancement immobilier. 


Caisses de préfinancement immobilier d’Asnières-sur-Oise, d’Auber- 
genville, de la région de Beauchamps, de Bonnières, de Corbeil- 
Essonnes, 

Caisse de préfinancement de Croisv-sur-Seine. 
ne de préfinancement immobilier Le Logis par l'entraide, 

ounies. 

Caisse de préfinancement de Longjumeau, de la région de Mont- 
geron, de Pontoise et Saint-Ouen-L'Aumône, 

Caisse de préfinancement immobilier de la région de Savigny-sur- 


Orze. 


Caisse de préfinancement de Saint-Cloud. 
Caisse de préfinancement immobilier de Versailles et du Chesnay. 
Caisse de préfinancement de la région des Mureaux. 


Caisse de 


et de la vallée d’Yerres. 
Caisse de préfinangement de la région de Villeneuve-le-Roi. 


Comité locai d'entraide pour l'amélioration de l'habitat 


Dourdan. 


Sociétés coopératives. 


Société coopérative des castors de Deuil, de Ris-Orangis, Le Nid 
familial, à Beaumont-sur-Oise, 


Divers organismes, 


Associalion pour l'hébergement des travailleurs nord-africains, 
Corbeil-Essonnes. 


vréfinancement immobilier de Villeneuve-Saint-Georges 


rural, 


2o Montan! des diverses formes de versements effectués par les 
employeurs aux organismes collecteurs du département de Seine- 
el-Oise pendant les années 1957 et 19% (sous réserve de rectifi- 
cations susceptibles d’être apportées en fonction de renseignements 
qui ne nous sont pas encore parvenus). 


1957 
EN VLE 
EN VUE de la souscription PRÊTS TOTAL 
CATEGORIES D'ORGANISMES de l'acquisition de Litres de sociétés SUBVENTIONS 
de logements construisant ou obligations. A à #4). 
pour la localion. 

C. EL 11.100.991 4.072.515 86.782.871 4.716.513 10.673.920 
Chambres de » 1.161.805 2.674.177 » 6.836.282 
Organismes IL L. M.. 

Sociétés » 26.781.610 95.154.449 28.659.817 120.598,876 
Sociétés d'économie mixte et sociétés filiales. ...... 885.250 J.0661.252 6.530.236 4.263.007 15.339.745 
Sociétés de construclion (art, ?, 4e alinéa, art. 273 

15.001.718 11.533.126 1.410.791 16.101.069 71.016.707 

Départements et se » » 685.439 685.439 
Caisses de préfinancement immobilhier.............. 31.528.271 1.213.507 26.576.876 28.020.352 90.329.006 
Autres » » 300.600 » 300.000 


1958 
EX VUE 
EN VUE de la souscription PRETS. TOTAL 
CATEGORIES D'ORGANISMES de l'acquisition de titres de sociétés SUBVENTIONS 
4 de: construisant ou obligations. (4 à #4). 
pour la localion. 
Chambres de commerce... » 1.636.000 5.501.208 » 1.137. 
Organismes IE L. M.: 
Sociétés anonymes, » 26.868,41 7.482.726 41.351.170 
Sociétés coopératives. . :.. » 2.605.263 169.019.954 8.295.819 150.011.066 
Sociétés d'économie mixte et sociétés filiales. ...... 5.965.139 » 2.856.321 3.156.566 11.378.426 
Sociétés de construction (art, 2, 4 alinéa, art, 253 
Départements et » » 1.416.680 1.116.680 
Autres organismes : 
Caisses départementales et communales de prêts. » » 223.951 - 
Caisses de 18.193.579 1.171.233 21.501.855 30.651.118 405 .130.813 
Sociétés coopératives (loi du 10 septembre 1947). 11.000.000 » » 1.810.0X0 12.810.000 
Autres » » 1.128.309 » 1.128.309 


En ce qui concerne l'année 1959, les renseignements nécessairesne sont pas encore parvenus. 
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3299. — M, HMalbout demande à M. le ministre de la construction 
si la date à retenir pour l'application de l'article 2 du décret n° 59-804 
du 30 juin 41959, fixant les taux d’allucation-lugemens dans le cas 
d'un immeuble reconstruit au litre de la loi du 28 octobre 1916 sur 
les dominages de guerre, est celle de la réception provisoire des 
travaux prononcée par les services de son ministère. (Question du 
23 novembre 19%.) 


Réponse. — L'achèvement d’un immeuble, au sens de la réglemen- 
lation relative à l'allocation de logement, notamment dans l’hypo- 
thèse d’accession à la propriété visée à l'article ? du décret ne 59-801 
du 3% jnin 1959, est de manière générale constaté par la délivrance 
du certificat de conforrmité obtenu en application des dispositions 
de l’article 9 du code de l'urbanisme et de l'habitation. La date du 
procès-verbal de réceplion provisoire n'a pas à êlre prise en const 
dération, Dans le cas particulier du sinistré occupant personnelle- 
ment son immeuble reconstruit, l'intéressé ne peut. prétendre à 
l'allocation de logement que s’il a efflecilué, en sus des travaux 
couverts par l'indemnité de dommages de guerre, des travaux 
d'une importance suffisante pour justifier l'octroi d'une prime à la 
construction à taux réduit. Les annuilés d'amortissement de l'em- 
prunt contracté pour couvrir ces travaux peuvent alurs être prises 
en comple pour le calcul de l'allocation de ;ivogement, dans la 
limite du plafond applicable aux locaux neufs. Il est bien évident 

ue les dépenses de reconsrtuction couvertes par Findemnité de 
ommages de guerre ne constituent pas une charge financière pour 
le sinistré; c’est pourquoi elles n’entreut pas en comple pour le 
calcul d'une allocation de logement. 


3309. — M. Halbout demande à M. le ministre de la construction 
si un immeuble reconstruit en lotalité, soit au tilre de l'ordonnance 
du 8 septembre 195 (immeuble construit sans alfeclation indi- 
viduelle attribué, par la suite, à un propriétaire sinistré), soit au 
litre de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 19356, doit ètre considéré 
comme immeuble ancien ou immeuble neuf pour l’applicalion de 


l’article 2 du décret ne 59-801 du 30 juin 1959. (Question du 


décembre 1959) 


Réponse. — Les plafonds de loyers fixés par le paragraphe fe de 
l’article 2 du décret neo 59-80: du 30 juin 1959 sont applicables, 
selon les distinctions opérées par ce lexle, aux locaux dont la 
construction a été financée à l'aide d'imeinnilé de dommages de 
guerre ainsi qu'aux immeubles sans alfectalion individuelle lorsque 
ces logements sont soumis aux dispositions du titre 1 de La loi 
du 1e septembre 198 sur les loyers. Toutefois, lorsque le proprié- 
taire est autorisé, en applicalion. des dispositions de l'article 51, 
alinéa 2, de ce dern er texte, à réclamer au locataire une tmajeration 
de loyer en fonction des dépenses de reconstruction, d'amélioration 
et de réparations restées à sa charge, il a été admis, par une inter- 
prétation libérale, que le plafond de loyer relenu serait le plafond 
lixé au paragraphe 2 de l'article 2 du décret susvisé pour les loca- 
taires de locaux neufs. Ce plafond st également applicable lorsqu'il 
s’agit de locaux financés l’aide d’indemnilés de dommages de 
guerre où sans affectation individueile dont les loyers ne seraient 
pas soumis aux disposiions du litre 1er de la loi du 1 septembre 
1948. 11 est rappelé que les locaux relevant de l'application de ce 
dernier texte, à la fois au regard du maintien dans les lieux el du 
prix des loyers, sont visés par l’article 3 de la loi précitée. 


3446, — M. Baudis expose à M. le ministre de la construction que, 
l'articie 78 nouveau de la loi de 198 sur les loyers retirant aux 
occupants maintenus dans les lieux,’ mais présentant des conditions 
d'habitation suffisantes, ie droit de sous-louer, certains propriélaires 
acceplent néanmoins la sous-location d'une pièce, Il lui demande, 
dans ce cas, comment doit être élabli le prix de la localion. (Ques- 
tion du 3 décembre 1959.) 


Réponse. — Sous réserve de Fappréciation souveraine des tribm- 
naux, le paragraphe El de l'article 1er du décret n° 59-1060 du 
10 septembre 1959 (art. 34 bis modifié de la loi du 1 septembre 
1948} s'applique au culeul du ioyer dû par un occupant maintenu 
dans les lieux qu: a obtenu du bailleur l'autorisation de sous-louer ; 
lé paragraphe IV du rëème article se réfère d'ailleurs expressément 
aussi bien au cas de l'occupant qu’à celui du locataire. Par contre, 
si l'occupant reprend la qualité de localaire à la faveur d’une 
nouvelle convention avee le bailleur, il peut sous-loner une pièce 
sans autorisation expresse de ce dernier, ainsi que le peer l’'ar- 
ticle 75, alinéa 2. de la loi du 1 septembre 198 modifiée: mais, 
lors de la conclusion de cette nouvelle convention locative, les 
parties peuvent, aux termes du paragraphe E de l'article 4er du 
décret du 10 septembre 1959, « d’un commun accord fixer un prix 
de loyer dans la limite de la valeur locative »._ 


3517. — M. Carter, se référant aux déclarations de M. le ministre 
de ta consiruction suivant lesquelles un vaste programme de renb- 
des façades devait être achevé à Paris fin décembre 
lui demande quel est lé noinbre d'immeubles ravales à ‘la date de 
ce jour dans les artères de Capiialé où des travaux de Cé genre 


devaient êtré exécutés; et Quéëf$ sont les résultats de cette nol Ube 


dans les grandes villes de province. (Question du 8 décembre 1 


Réponse; — A Paris, la première phase des-opérations de ravale- 
ment prescrite par l’arrèté préfectoral du 20 avril 1959 s'applique à 


488 immeubles. Les travaux ont été déjà effectués sur 70 immeubles 
et 3 chantiers sont en cours. Plusieurs immeubles avaient été 
ravalés, en outre, depuis moins de dix ans, et de nombreux pro- 
priélaires se sont monlirés disposés à respecter le plus rapidement 
possible leurs obligalions. Pour apprécier les résultats oblenus depuis 
la date de l’arrèté préfectoral, il convient d’observer que la plupart 
des entreprises spécialisées dans le ravalement, depuis longtemps 
en sommeil, ne disposaient plus de la main-d'œuvre nécessaire pour 
ouvrir simultanément lous Les chantiers; que, de plus, les travaux 
ne peuvent se poursuivre pendant l'hiver et qu'enfin un certain 
nombre de formalilés administratives telles que l'instruction du 
dossier de demande d'aide financière auprès du fonds national d'amé- 
livration de l'habitat devaient être accomplies. Devant ces diffi- 
culiés, il a été décidé que la dale d'achèvement des opérations, 
primilivement fixée au 17 décembre 1959, serait reportée au {er mai 
1960, 11 est regrettable cependant de constater que certains proprié- 
taires, notamment dans les artères les plus prestisieuses de la capi- 
tale, ne paraissent pas avoir encore marqué leur intention de 
prendre les dispositions nécessaires, lis s’exposent, en cas de relard, 
aux sanctions résuitant des textes en vigueur. A partir du {7 mai 
1960, ces sanclions seront strictement! appliquées. En province, pour 
susciter les jnitialives, coordonner Jes moyens el fixer les pro- 
grammes de travaux, trente comités départementaux ont déjà été 
constitués. Dans plus de cinquante villes ont été déterminées les 
rues où les opérations de rava'ement vont èlre entreprises el, en 
outre, quarante-trois conseils municipaux ont sollicité. l'application 
à leur commune des dispositions du décret du 2% mars 1852, portant 
ainsi à plus de 220 le nombre des villes de France où lobligalion 
de ravalement peut être prescrite par le maire. Tous les préfets se 
préoccupent actueliement de faire déterminer a temps par les murm- 
cipalités les programunes de lravaux à eflecluer en 


3529. — M. Carter demande à M. le ministre de la construction: 
lo raisons pour lesquelles les plantations et pelouses des ensem- 
bles immobiliers « H. L O0. G. E. C ete. offrent 
généralement un aspect très négligé. Cette situation est d'autant 

lus regrettable qu'étant donné les malériaux « économiques » dont 
ils sunt faits, lesdits ensembies ne peuvent revêtir un aspect 
agréable et harmonieux que dans un cadre de verdute bien conçu 
et soigneusement entrelenn; si ce cadre périelite, c'est toute l’es- 
thélique de la «cité» qui s'eflondre, et avec elle-le ptaisir d'y 
habiter; il n’en reste plus que ies inconvénients: promiscuilé, élui- 
gnement du centre de la ville et, dans une certaine mesure, ségré 
galion sociale; 2° quelles dispositions il comple prendre pour rerué- 
dièr à cet élal dé choses, qu'il soit imputable aux municipahtés 
où aux organismes de gestion aes « cilés ». (Question du 8 décem- 


bre 1959.) 


Réponse. — 1 n'est pas possible au ministère de la construction 
d'imposer aux particuliers, en dehors de la rés'ementation aflérente 
au permis de construire, des obligations quelconques touchant à 
l'aménagement et à l'entretien des abords des groupes d'habita- 


‘tions Les possibilités d'intervention des <ervices du ministère de 


la construction en ce domaine sont limilées aux ensembles immo- 
biliers réalisés par des organismes d'habitations à loyer modéré. 
L'honorable parlementaire pourra, à cet égard, se reporter à la 
circulaire du mmanistère de la construction en date du ter août 1959, 
que l’Umon des fédérations d'organismes d'habitations à loyer 
modéré a publiée dans son bulietin ne 81 (page 23). Ce texte 
témoigne du souci d'obtenir des organismes d'halintations à loyer 
modéré qu'un soin particulier sait apporté à l'aménagement des 
abords des groupes d'habitations, En ce qui concerne l’entretien, 
il doit être assuré en principe par les organismes intéressés avec 
une fraction du produit des Esdts, mais c'est ézal'emenmt aux occu- 
pants des logements qu'incombe le soin de maintenir les alwrds 
des bâtiments en état de propreté et d'en éviler les dégradations 
anormales. Pour les immeubles anciens dont 1e5 abords auraient 
été négligés ou traités avec trop de parcimonie, les organismes 
d'habitations 4 loyer modéré penvent obtenir un prêt à taux normal 
leur permeltant de financer les travaux indispensables à un aména- 
gement convenable. 


3549, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
construction si les sinistrés mobiliers peuvent, en invoquant des 
constats d'huissier, apporter la preuve de la reconstruction de teur 
mobilier, sans être tenus de fournir de factures. (Question du 
8 décembre 1959.) 


Réponse. —- Dans le cas où il est demandé à un sinistré mahilier 
de justifier de la reconstitution-effective des biens meubles détrints, 
cette justification doit être apportée au moyen de factures d’acqui- 
sition. En effet. aux termes de l'article 15 dernier alinéa de la 
loi du octobre 196, l'indemnité doit, le cas évhéant, être lpitée 
aux dépenses de reconstitution réellement failes. 1} v a lieu de 
remarquer toutefois qne d'une façon générale, lorsqu'il s'agit de 
mobiliers d'usage ‘familial, aucune justification n'est demandée, la 
reconstitution étant présumée déjà réalisée. 


3550. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le mititetre de la 


construction si les sinistré: mobiliers qui ont a‘cepté l'indemnité 
forfaitaire, sont obligés d'accepter de souscrire uñe déclaration de 
reconstruction de leur mobilier. (Question du 8 décembre 1%9.) 


Réponse. — LA méthode de caleut forfaitaire, pour laquelle les 
sinistrés mobiliers avaient là possibilité d'opter en application du 
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décret du 9 août 1953 modifié, ne constitue qu’un mode d'évaluation 
des domrnage:. Celle option ne peut en aucune facon dispenser les 
intéressés de salisiaire à l’obligation égale de remploi de Tindemn- 
nilé pour une reconstitution effective des biens détruits, obligation 
“énérale qui résue des dispositions: de l'article 13 de la loi du 
2S octobre 19:6 sur les dommages de guerre. Toutefois, en matière 
de biens meubles d'usage familial, ia réinstallation du foyer permet 
de présumer généralement le remploi de cette indemnité, ce qu 
conduit l'administration, dans ce cas, à ne pas exiger dé justificalion. 


3551. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
construction =i les -inisirés mobiliers, déja réglés du montant de 
leurs donmsnages mobiliers avant le décret du 10 novembre 1999, sont 
tenus de déclarer la reconslilution de leur mobilier. (Question dn 
décembre 1559.) 


Réponse, — L'arrêté du 10 novembre 1959, ainsi que le précise s0n 
article fer, vise exclasivement « titulaires d’un droit à indem- 
hilé afférent à des biens meub'es d'usage courant qui, à la date 
du 4 mai 199 n'avaient pas encore procédé à la reconslitution des 
biens détruits ». Les dispositions de ce texte ne concernent done pas 
les tilulaires de créances afférentes à des mobitiers d'usage familial, 
réglées où non, mais seulement les lilulaires de dossiers relatifs à 
des biens meubles d'usage courant (véhicules .aulomobiles, par 
exemple) qui, d'une façon générale, n'ont pas encore fait l’objet 
de règlements, Alors que l'expérience prouve qu’en matière de mobhi- 
lier d'usage familial, indispensable à ja vie normale du foyer, les 
reconstitulions ont effectuées très rapide nent après les sinistres 
et peuvent, par conséquent, être présumées, il n'en est pas de même 
en ce qui concerne les meubles d'usage courant dont la reconstitn- 
tion a été beaucoup plus tardive el a même souvent été différée en 
attente du paiment de l'indemnité. La connaissance de la date de 
reconstitution, de laquelle dépend, par application des règles géné- 
rales de la législation sur les dommages de guerre, le coefficient de 
revalorisation applicable au caleul de l'indemnité est donc un élément 
indispensable de l'évaluation, I était alors nécessaire d'impartir aux 
sinistrés un délai pour faire connaitre S'ils avaient recopstitné et 
à quelle date, ou S'ils avaient l'intention de le faire. Tel a été le 
but de l’arrèté du 10 novembre 1959 complétant l'arrêté du 19 jan- 
vier précédent, 4 


3552. — M. Frédéric-Dupnnt demande à M. le ministre de. la 
construction de préciser ce qu'il considere comme élant des biens 
meubles d'usage courant auxquels s applique le décret du 19 no- 
\ vemmbre 1959 et les biens aneubles d'usage familial auxquels s’ap- 
plique le décret du 3 153%. (Question du décembre 1959.) 


Réponse. — L'arrêté du !8 juillet 196, pris en application de 
ÿ l'article 1%, 2°, du décret du 9 août 1953 modifié précise qu'il y a 
FE leu de considérer comme meubles d'usage courant: les moyens de 
: transport, les armes de chasse et de tir, les instruments de musique 
se el postes de radio, les appareils photographiques et d’oplique, les 
articles de sports. Quant aux meubles d'usage farailial, il s’agit 
de tous les biens indispensables à la vie normale d’un foyer (meubles 
meublants, lilerie et articles d'ameublement, ustensiles de ménage 
et-appareils de chauffage, linge de maison et effets personnels). 
li est précisé que Farrêlé du 16 novembre 1939 concerne uniquement 
les biens menbles d'usage courant qui n'avaient pas été reconstitués 
à la date du 1° enai 1959 et que le décret du 5 novemibre 1959 vise 
l1 cession des créances aflérentes aussi bien aux meubles d'usage 
familial qu'aux meubles d'usage courant. 


3557. — M. Bisson expose à M. le ministre de la construction que 
l'arrêté du 5 novermbre 1939, pris en application du décret n° 59-1255 
du même jour, appelle les observalions suivantes: 19 le délai 
imparti à Particle aux sinistrés mobiliers avant reçu notification 
de leur indemaoilé de dornmages de guerre (biens, meubles d'usage 
courant famaiiial) et désireux de céder cette indemnité, ayant 
expiré le fer décembre 1959 apparaît comme ayant été trop bref, les 
organismes de défense des sinistrés n'avait pas eu le temps matériel 
d'assurer à ce lexte la diffusion nécessaire auprès de leurs ressortis- 
sants: 20 les snistrés qui, à la date de promulgation des textes 
précités, étaient déjà en possession de leur titre délivré par la 
caisse autonome de la construction sont privés du droit de cession 
à titre onéreux, or, en vertu de l’ordre de priorité établi par les 
instructions antérieures, ce sont précisément les sinistrés les plus 
âgés qui sont ain<i frappés, ce qui est anormal. {1 lui demande s'il 
lui apparaît possible de modifier en conséquence d'arrêté du 
novembre 1959. (Question du 9 décembre 19%54.) 


Réponse — 19 Au moment où les textes d'application de la loi du 
7 août 1957 ont élé publiés, l'administration se trouvait tenue de 
répondre à deux impératifs contradictoires. a) laisser aux sinisirés 
mobiliers, dont l'indemnité n'avait pas encore fait l'objet d’un 
règlement, la possibilité d'opter pour une cession de leur-créance ; 


dnes à ces mêmes sinistrés. Compte tenu du fait que la cession des 
indemnités ne pouvait présenter qu'un intérât relatif, élant donné 
que la liquidation des dommages mobiliers est désormais proche et 
certaine, il était à prévoir, ce qui $e vérifia par la suite, que Île 
nombre de sinistrés qui opteraieñt pour le règlement de leur indem- 
nité serait infiniment plus important que celni des personnes qui 
envisageraient l'aliénation de leur créance, C’est la raison pour 


b) ne pas retarder trop longtemps le règlement des indemnites. 


laquelle il est apparu conforme à l'intérêt général de réduire le délai 
d'option, 2 Il est exact que la cession des litres mobiliers déjà déli- 
vrés en paiement des indemnités mobilières n’ésl pas autorisée. Cette. 
solution résulle des dispositions mêmes de l'article 10 de là 10f 
no 917-908 du 7 août 1957 qui à prévu la cession des indemnités 
mobilières et non des titres remis pour leur règlement. Il ne saurait 
pour autant en être déduit que cette interdiclion lèse les sinistrés 
ies plus âgés, étant donné que ces sinistrés qui bénéficient, soit 
d'un remboursement accéléré de leurs titres, n’ont de joute évidence, 
aucun intérêt à envisager une cession à un taux maximum de 
60 p. 100. Il n'apparait pas, compte tenu des considérations qui 
irécèdent, qu'il soit opportun de modilier les dispositions de 
arrèlé du » novembre 1959. 


3586. — M. René Pleven demande à M. le ministre de la construc- 
tion si, lorsque, pour sortir d'une indivision remontant à 1941, un 
partage est établi en 1951, et qu'aux termes de ce parlage un 
imyneuble sinistré est attribué à l’un des ce-parlageants 
créance de dommages de guerre y aférenle, les ço-partageants non 
aitribulaires de la créance de dommages de guerre ont un droit 
sur la revalorisation (intervenue de 1951 à 1951} de la créance de 
dommages de gucrre. (Question du 10 décembre 1959.) 


Réponse. — 1 n'appartient pas à l'administration d'interpréter 
les clauses d’un contrat de droit privé qui ne saurait d’ailleurs 
avoir aucune incidence sur les modalités de règlement ou sur 
le montant de l'indemnité de. dommages de guerre. Celle-ci est 
calculée en valeur 1939 et revalorisée à la dale d'exécution des 
travaux. Elle est payée, en fonction de cette date et de celle du 
règlement, soil au mandataire de l'indivision, soit à l’attributaire 
de l'indemnité, Dans lhypothèse où un litige surviendrait entre 
les co-parlageants sur les conditions du partage, les tribunaux de 
droit commun sont seuls compétents pour le trancher. 


3652. — M. Chapalain expose à M. le ministe de la construction 
ue le décret ne 59-1275 du 5 novembre 1959 précise les conditions 
‘application de l’article 10 de la loi no 57-908 du 7 août 1957, relatif 
à l'aliénation par voie de cession à un tiers, ou d'apport en société, 
des indemnités afférentes aux biens meubles d'usage courant ou 
familial, en vue de leur investissement dans la construction, la 
réparation, l'entretien, l'assainissement ou lamélioration d’im- 
meublés à nsage d'habitation; que la législation actuelle ne permet 
pas de céder ces Jitres mais seulement de céder, daus certaines 
conditions, les indemnités de dommages de guerre qui n'ont pas fait 
l'objet d’ün règlernent en titres où en espèces, et qu'elle' écarte 
ainsi, notamment les porteurs de titres de Ja caisse autonome de la 
reconstruction. 11 lui demande s’il compte faire en sorte qu’un texte 
intervienne rapidement pour mettre fin à Cette anomalie qui consiste 
à traiter différemment des sinistrés qui ont subi des dommages 
similaires. (Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse. — Le décret no 59-1275 du 5 novembre 1959 ne vise effec- 
tivement que la cession des indemnités qui n'ont pas encore fait 
l’objet d'un règlement. La cession des titres mobiliers déjà émis 
ne saurait, en effel, être envisagée car une telle opéralion ne serait 
pas conforme aux dispositions sur lesquelles se fonde le texte précité, 
en l'occurrence l’article f0. de la loi du: 7 août 1957 lequel vise seu- 
lement l’aliénation de l'indemnité, et non des titres remis en paie- 
ment de tout ou partie de celle-ci. Il n’est pas possible, non plus, 
d'admettre que les sinistrés déjà en possession de leurs titres puis- 
sent restituer ceux-ci et céder leur indemnité. Cette solution condui- 
rait à remettre en cause des règlements déjà opérés en matière 
d'indemnités mobilières et repousserait, en conséquence, à une date 
indéterminée la liquidation totale desdites indemnités, alors que 
les crédits actuellement ouverts permeltent d’assurer cette liqui- 


_dalion dans le courant de l’année 1960. 


\ 


3654. — M. Habib-Deloncle expose à M. le ministre de la cons- 
truction que la jurisprudence admet que l'article 43 de la loi du 
4e: septembre 1948 implique l'augmentation concomitante de. la 
valeur locative des meubles avec celle des murs. Cette interpré- 
tation, qui est d’ailleurs contraire au principe de i’amortissement 
du matériel et qui permet de tourner la notion de valeur vénale 
des meubles, est encore aggravée par les dispositions de l’ordon- 
nance n° 58-1313 et ses décrets d'application, fl lui demande quelles 
mesures 1] compte prendre pour dissocier Ja réévaluation bien natu- 
relle de la valeur locative des murs el celle des meubles. (Question 
du 15 décembre 1959.) 


Réponse — Pour mettre un terme à la spéculation existant en 
matière de locations en meublé consenties par des loueurs occa- 
sionnels, la législation de 1948 a fixé pour les prix des meublés 
un plafond qui correspond au loyer du local nu. Ce plafond n'est 
applicable. aux termes de l'article 43 de la loi du 1° septembre 4948, 
que pôur les locaux normalement meublés et le prix,.de-lecation. 
des meublés parait pouvoir en conséquence, sous réserve dé l’ap- 
réciation souveraine des tribunaux, étre inférieur où supérieur au 
aux prévu par la loi selon la qualité et l'importance du mobilier. 
Dans la grande majorité des cas et pour des logements d'importance 
normale, ce prix, qui tient. Compte d'une détérioration rapide du . 
mobilier, a paru jusqu'alors rester dans des limites raisonnables n 
justifiant pas une modification des dispositions en vigueur. 3e 
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3670. — M. Le Pen expose à M. le ministre de la construction que, 
dans le jugement rendu le 15 oélobre 1959, dans une affaire de 
diffamation, par le tribunal correctionnel de Saint-Dié, cette juri- 
diction a mis de nouveau en lumière les déclarations frauduleuses 
existant dans le dossier de A pa de guerre d'une importante 
entreprise du Nord, qui ont été révélées par les rapports établis 
après enquête par deux hauts fonctionnaires, ef qui ont conduit 
le ministre à émettre, le 12 décembre 1956, un ordre de reversement 
de 950 milions. Cette somme considérable n'étant pas encore rer 
boursée actuellement, il lui demande s’il n'’estime pas que le 
moment est enfin venu de saisir le par uet de ces faits, en vertu 
des dispositions de l'article 72 de ia loi sur les dommages de 
uerre du ?8 octobre 1946, et dans l’hypothèse où il partagerait cette 
açon de-voir, de faire connaître la date précise à laquelle le parquet 
serait, ou éventuellement aurait été saisi de ces agissements frau- 
duleux. (Question du 15 décembre 1959. 


Réponse. — Des faits et documents nouveaux concernant l'affaire 
visée par l'honorable parlementaire sont parvenus à la connaissance 
du miristre de la construction, au début du mois de novembre 1959. 
Ces faits et documents, qui sont d'ailleurs sans rapport avec laffaire 
de diffamation évoquée devant le tribunal correctionnel de Saint- 
Dié, ont conduit le ministre de la construction à saisir d'une plainte 
M. le procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Lille. A la suite de cette plainte, un information a été ouverte. 


3715. — M. Rieunaud demande à M. le ministre de la construction, 
à la suite des articles de presse relatifs à la démolition et à la 
rénovation de l’ilot Saint-Eloi, à Paris (12e); 1° si la conservation 
des immeubles reconnus solides et situés à l’extrème périphérie du 
projet de rénovation est prévue par l’administration; 2° si ce projel 
de rénovation a uniquement pour objectif les buts indiqués; et 
pas de fantaisies très onéreuses n'ayant aucun caractère d'utilité 
si toutes précautions sont prises afin que le projet ne comporte 
publique; 3° si les indemnités qui seront payées aux expropriés 
cortespondront bien aux dommages causés et si, par exemple, le 


propriétaire d'un logement ayant un appartement confortable et. 


même luxueux peut espérer “obtenir en compensation dans un 
immeuble neuf un logement équivalent sans avoir à payer un 
supplément à la société chargée de reconstruire et de reloger. 
(Question du 17 décembre 1959.) 


Réponse — 1° Le Ps de rénovation urbaine de l’ilot Saint-Eloi 

à Paris (12), est étudié de telle façon que, sui, çonseryés. les 

imtoailes solaes ét bien équipés qui existent sur la périphérie de 


l'ilot.ét tout. particulièrement rue, Erard: Les immeubles de la 
rue Montgallet ne sont pas touchés mo l'opération de. rénovation. 
Cependant, ceux du côté :mpair sont destinés à disparaître par suite 


d'un projet de liaison routière entre la place, de la Nation et le pont 
de Bercy. 2° Une enquête publique préalable à la déclaration d’uti- 
lité publique du projet aura lieu. Au cours de celte enquête, les 
intéressés prendront connaissance des dispositions du projet et 
pourront formuler leurs onservations. Le contrôle de l'administration 
s’exerce sur les dépenses et les recettes de l'organisme de rénova- 
tion afin d’éviter toutes dispositions incompatibles avec le caractère 
d'utilité pau de l'opération. 3° Les expropriés seront normale- 
ment indemnisés selon le préjudice qu'ils auront réellement subi. 
Ces indemnités seront fixées soit à l'amiable, soit par je juge de 
l’expropriation L'offre devant obligatoirement leur en être faile 
par l’organisme de la rénovation, ceux des propriétaires qui le dési- 
reront, pourront participer à l'opération en devenant créanciers dudit 
organisme, et retrouver des droits sur les immeubles reconstruits 
dans les conditions fixées à l’article 7 du décret n° 58-1465 du 31 dé- 
cembre 1955. Le relogement des occupants, propriétaires, locataires 
occupants de bonne foi, est assuré par Lex pme de rénovation. 
Conformément à la réglementation applicable en ce domaine, les 
caractéristiques des locaux de relogement offerts à chaque intéressé 
ne doivent pas excéder les normes H. L. M. 


EDUCATION NATIONALE 


2935. — Mlle Bouabsa demagde à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si un candidat reçu à un concours d'adjoint des 
services économiques de l'éducation nationale ouvert sur le plan 
national, qui, ayant demandé et obtenu une affectalion en Algérie, 
effectué un an de Stage dans ce poste, subi une_ inspection favorable 
à sa titularisation, peut, en priorité, obtenir à la fin de son année 
de stage, un autre poste dans un autre département d'Algérie porté 
vacant au B. O. sur un délégué rectoral n'ayant passé aucun 
concours et possédant des titres d’un degré inférieur; 2° si Ce can- 


didat peut faire valoir ses droits auprès des autorités rectorales et ! 


dans quelles eéonditions, sous quel prétexte. (Question du 30 octo- 
bre 1%9.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est priée de bien vouloir 
indiquer le nom du fonétivnnaire auquel se rapporle sa question 
écrite. Cette indication serait nécessaire pour permettre de répondre 
‘lé maximun dé précision. 


: 


__ 3421 —- M. Labbé expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les épreuves terminales du brevet d'Etat de technicien 
opticien lunetier (enseignement technique) devaient se dérouler 
ponz la deuxième quinzaine d'octobre 1959. Sur ja foi de la 
ate de l'examen certains jeunes gens acceptaient, eu septem- 


bre, la résiliation de leur sursis puisque le départ sous les drapeaux 
devait avoir lieu début novembre et que l'examen devait étre 
terminé fin oclobre Cependant, le 14 octobre, une circulaire de 
l’enseignement technique annonçait aux candidats que ies épreuves 
étaient reportées à une date indélerminée (par suile d'une grève 
des membres du jury parait-il), Ces jeunes gens ne pouvaient plus 
faire appel pour obtenir un nouveau sursis parce qu'un mois 
s'était écoulé depuis réception de la résiliation et qu'aucune date 
n'était fixée pour les nouvelles épreuves. Le 31 octobre, une autre 
circulaire de l’enseignement faisait savoir aux candidals que 
l'examen était fixe à la date du % au 30 novembre. Mais à cette 
date, les postulants étaient en possession de leur ordre d'appel 
et ils sont sous les drapeaux depuis le 4 novernbre. Ils ne peuvent 
plus se présenter devant le jury: et même si, plus lard, une 
permission leur élait accordée, ils seraient désormais incapables 
de passer l'examen car un entrainement pratique quotidien leur 
est indispensable. Ces jeunes gens qui n’ont pas cherché à -reculer 
leurs obligations militaires seront victimes de leur civisme et 
mis dans l'impossibilité définitive d'obtenir leur brevet alors qu'ils 
auraient pu partir diplômés, I lui demande si, pour réparer le 
préjudice causé et étant donné qu'ils sont en pelit nombre (une 
dizaine environ), il ne serait pas équitable teur accorder: Faute- 
risation d'exercer leur profession (ce qui a @éjà eu ;ieu pour Îles 
opticiens installés avant la création du diplôme el à qui on à donné 
une équivalence) sans ce brevet. (Question du 2 décembre 1959.) 


Réponse. — Si les épreives du brevet de technicien opticien 
lunetier qui devaient se dérouler primitivement dans le courant 
de la deuxième quinzaine du mois d'octobre, ont dù effectivement 
être reportées au mois suivant, en raison de difficultés inhérentes 
à la constitution du jury, les candidats, appelés entre temps sous 
les drapeaux, n’ont pas mis pour au‘'ant dans l'impossibilité 
de subir cet examen. Si la réussite aux épreuves pratiques de cet 
examen demande en effet une préparation longue et minutieuse, 
il est bien évident que ce n'est pas dans les derniers jours prégé- 
dant l'examen que les candidats peuvent prétendre la parachever, 
et le fait, pour certains d'entre eux, d’avoir élé appelés à rempiir 
dès le 4 novembre 1959, leurs obligations militaires ne peut êire 
raisonnablement considéré comme ayant interrempu le cours de 
leurs études dont le cycle normal était déjà terminé depuis 
plusieurs mois. Le brevet de technicien n'est pas le seul titre 
exigé pour exercer la profession d’opticien iunetier, et si certains 
candidats n’ont pas cru devoir se rendre à la convocation qui leur 
avait été adressée en vue de subir les épreuves du brevet de 
technicien, c'est pobablement u’ils se trouvaient déjà nantis ou 
sur le point de l'être, d’un autre titre te! que le diplôme d'élève 
breveté. d'évele-natinale professionnelle, -<ectienr ‘Optique Lunette 
rie, peérmellant l'exercice de la profession à titre de chef d'enire- 
prises. 


3319. — M. Billoux expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que la créalion de soixante-quinze postes seulement de prufes- 
seurs d'éducation physique est prévue pour l’année 19%6, soit moins 
d’un tiers des créations d'emplois effectuées, chaque année, depuis 
cinq ans; que, pourtant, le Gouvernement a affirmé à plusieurs 
reprises sa voonté de promouvoir l'éducation physique dans les 
milieux scotaires et non scolaires: que les effectits des élèves sont 
en augmentation constante; que les épreuves d'éducation physique 
viennent d’être rendues obligatoires au baccalauréat. H lui demande 
les mesures qu'il comple prendre afin que le nombre de postes 
de professeurs d'éducation physique créés en 19%0 soit au moins 
égal à celui des postes créés en 1959 (250). (Questign du 8 décem- 
dre 1959.) 


Réponse. — La création de 415 emplois nouveaux d'enseignants 
de l'éducation physique est prévue au budget de 1960, c’est-à-dire 
un chiffre semblable à celui qui avait été prévu au budget de 
l'année 1959. La répartilion-est toutefois différente. En 1959, pour 
les 415 emplois en question, il avait été créé 250 emplois de pro- 
fesseurs d'éducation physique, 75 empois de maitres d’éducation 
physigqe el emplois d'instituteurs chargés de*l'’éducation . physi- 
que dans les cours complémentaires Pour 1X0, la répartition esl 
la suivante: 35 emplois de professeurs d'éduration physique, 
250 emglois de maitres d'éducation physique et 9% emplois d'institu- 
teurs chargés de l'éducation physique dans les cours complémen- 
taires. L'explication du chañgement intervenu dans la répartition 
est très simple. Il n'existe aucun emploi vacant de maitre d’éduca- 
tion physique et le recrulement est facile. alors qu'il existe actuel- 
lement 1.4% emplois vacants de d’édücation physique. 
En conséquence la création d'emplois d'éducation physique conduit 
pratiquement, compte tenu du nombre de postes vacants, à recruter 
de simples délégués sans aucune qualification et c'est la raison pouf 
laquelle l’administration a préféré créer des emplois de maitres 
d’éducalion physique qui pourront être effectivement pourvus paf 
un personnel dont la qualificat.on n'est pas discutable, 


3629. — M. René Pleven demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale de. lui. faire cunpailre, raisons qui oM amené la sup- 
pression. de la’ très modeste aHocalwn atiribuée aux médaillés 
de lenseignement primaure (Question du 15 decembre 
1959.) 


Réponse. — La revalorisation de la médaille d'argent a fait 
l’objet chaque année ‘lors de la discussion du budget de prolesla- 
tions. légitimes contre l'insuffisance de l'allocation qui y élait alta 
chée. Considérant comme peu probable qu'on puisse’ aboulir à une 
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revalorisation satisfaisante de celte alloca!ion, il a paru préférable 
d'attribuer aux titulaires anciens et fulurs de cette récompense une 
vérilable médaille d'argent qui constilue pour le bénéficiaire un 
souvenir honorable digne d'être conservé. Cette médaille est actuel- 
lement à Fa frappe et sera prochainement distribuée aux ayants 
droit. Les lémoignanges dés maintenant recueillis permettent de 
penser que celte médüaille sera bien accueillie. 


3668. — M. Neuwirth demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale pourquoi certains étudiants de troisivme cyele des facultés 
ne se verront pas altribüer l'allocation d'élude celte année. [1 lui 
“appelle que le décret ne 31-770 du 20 juillet 1954 créait un troisième 
cycle d'enseignement dans les facuiiés; que des textes complénmren- 
taires, notamment le décret no 55-58 du $S janvier 1955 et une cir- 
culaire ministérielle du 20 oclobre 1%55, attribuaient une allocation 
aux étudiants préparant le doctoral de troisième cycle, la seule 
condition élant une inseription régülière à un certificat de troisième 
cycle, nolamment ün avis d'admission du professeur dirigeant l'en 
seignement. (Question, du 15 décenibre 1959.) 


Réponse. — Le nombre d'allocations d’éludes du troisième cycle 
est fixé de facon limitalive par le budzet de l'Etat; il n’est donc 
pas possilfe de le dénasser, Or, le nombre de candidats qui, rem- 
plissant les conditions requises, ont sollicité l'attribution de cette 
allocation pour la présente année universitaire à élé supérieur à 
l'eflectif budgétaire Certains de ces candidats n'ont donc pu béné- 
ficier d’une allocation d'études, mais ils bénéficieront d'une bourse 
d'enseignement supérieur au taux maxitnum. 


3801. — M. Bertrand Denis exno<e à M. le ministre de l'éducation 
nationale que l'universilé de Rennes est la troisième de Franre par 
le nombre des étudiants qui la fréquentent: que, selon les rensei- 
gnements qui fui sont PArvenuns, elle est, plus que toute autre, 
fréquentée par des fils d'ouvriers, de paysans et, en général, d'en- 
fants de familles pauvres où modestes; que les crédits mis à la dis- 
position de l’université de Rennes ne sont pas suffisants, de loin, 
pour accofder toutes les bourses qui devraient l'être par simple 
application du barème actuellement en vigueur, d'où non notifieation 
des bourses inférieures à 100.000 F, suppression générale des bourses 
aux étudiants titulaires de deux cerlificats d’études supérieures et 
d'autres mesures regreltables, mais imposées par l'étroilesse des 
crédits lui demande <'il ne pourrail pas envisager de donner 
à l’univer<ité de Rennes des crédits supplémentaires permettant” de 
porter remède à cet élat de choses, tant dans ie présent que dans 
l'avenir, {Question du 23 décembre 1959.) 


Réponse, — S'il est exact qu'au cours de l’année seolaire 4195S- 
4959 l'université de Rennes se ciassait an 5° rang des universités 
de province pour le nombre des étudiants qui la fréquentaient, par 
contre elle se classait au {7 rang pour le volume des crédits mis 
à sa disposilion pour l’allribution de bourses d'enseignement supé- 
rieur, en sera certainement de même pour Fannée scolaire 1959- 
1960, car une dotation supplémentaire va jui être prochainement 
accordées, Les conditions parlculières à cetle académie sont donc 
prises en considéralion. 


3819. — M. Jean Baylot demande à M. le ministre de l'éducation 
nationaie: <'il exact que des groupes scolaires portent le nom 
de Henri-Marlig s'agissant du marin coinmuniste condamné pour 
rébellion et sabotage par un tribunal militaire; 2° dans l'affirmative, 
si la neutralité scolaire apparait comme respectée: 3° quelles 
mesures vont ètre prises pour faire disparaitre des dédicaces affen- 
santes pour les Francais el la imémmoire des soldats tombés au champ 
d'honneur (Question du 25 deceinbre 1959.) 


Bépon e. — Aucun arrété ministériel n'a officiellement consacré 
l'attribution du Uenri Marlin » à un groupe «scolaire. 
Toutefois, il est possible : fe que cette dénomination ait ét£# donnée 
à titre offirieux à certaines écoles; 2o qu'ait été ainsi honoré, non 
pas le marin commamniste condamné pour rébellion et sabotage, 
mais l'historien Henri Martin (IS40-1S85), qui fut maire du 16° arron- 
dissement et dont le nom a élé donné à une grande avenue de 
Paris. En tout état de cause, pour permettre l'ouverture d'une 
information, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
indiquer le ou les départements dans lesquels se situent les faits 
évoqués. 


3835. — M. René Pléven demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale 1° s11 est exact que sur les crédits pour les bourses 
d'enseignement Susérieur qui doivent être attribués aux a-adémies 
au prorata du nombre de leurs étudiants à concurrence de 75 p. 100 
le reliqual de 25 p 144% élant réparti entre les académies selon 
l'origine sociale des étudiants, l'académie de Rennes n'a bénéficié, 
au titre de ces 2 p. 106 d'aucune majoration. Or, la faculté des 
sciences de Rennes est la plus importante faculté des Ssriences de 
province, avec 3,913 étudiants inscrits et les départements de l'Ouest 
sont de ceux qui envoient le plus de fils de paysans el d'ouvriers en 
faculté; % s'il nenvisage, pas d'accroître les crédits de bourses 
alloués à la facu'té des :ciences de Rennes. HN paraît, en effet, 
incompréhensible que le pourcentage moyen des étudiants boursiers 


. Rennes, il ne serait que de 10 p. 1€ 


en France soit de 18 p. 100 alors qu'à la facylté des sciences de 
et qu'en licence il ne serail 


méme que de 6.1 p. 100. (Questioh du % décembre 1%9.) 
Réponse, — Les crédits de bourses d'enseignement supérieur sont 


. répartis entre les universités comple tenu du nombre des étudiants 


dans cha:une des différentes disciplines: droit, inédecine, sciences. 
lettres et pharmacie, la proportion des boursiers variant considérable- 
ment d'une discipline à Flautre. Bien que l'université de Rennes 
n'occupe que le troisième rang parmi les universités de province 
par le nombre total des éludiants, c'est elle qui, pour l'attribution 
des bourses, reçoit la dotation la plus élevée. H est donc largement 
tenu compte des conditions particulières à cette région. La réparli- 
tion des crédits entre les différentes fäcultés à l'intérieur d’une 
iméine université est laissée à l'appréciation du recteur assisté de 
la comraission universitaire de bourses. Bien que les renseignements 
dont on dispose actuellement sur cette répartition soient incomplets, 
ils permettent d'affirmer que ;:e pourcentage des boursiers de la 
facuité des sciences de Rennes est de beaucoup supérieur aux 
chiffres indiqués par l'honorable parlementaire. À 


3836. — M. dy Halgouët demande à M. le ministre de l'éducation 
nationaie: {° pourquoi le barème national fixant le inontant des 
bourses nationales n’est pas appliqué en faveur des éludiants de la 
faculté des sciences de Rennes; 2° pourquoi l’université de Rennes 
n'est pas dotee de crédits équivalents à ceux des autres régions 
et qui leur permettent d'entretenir un nombre moyen de boursiers 
nellement plus élevé. (Question du 28 décembre 19959.) 


Réponse. — L'attribution de bourses d'enseignement supérieur 
aux éludiants de l’université de Rennes a fait l’objet d’une examen 
détaillé. Il en résulte que le barème national a été appliqué dans 
celte académie avec bienveillance. D'autre part, le montant des 
crédits accordés à luniversité de Rennes pour l'attribution de 
bourses d'enseignement supérieur est le plus élevé de toutes les 
universités de province bien qu'elle n'occupe que le troisième rang 
pour les effectifs. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(Commerce intérieur). 


1522. — M. Waldeck Rochet expose à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur que les ouvriers boulangers des départements 
de la Seine, de Seine-et-Oise el de Seine-et-Marne ont un Salaire 
horaire de base de 159,71 F, soit à peine 12 fois le salaire de 
base de 193, que, s'ils travaillent aux pièces, leurs salaires 
sont à niven: égal à 14 fois les salaires de 1%38; que, s'ils derman- 
dent une augmentation de salaires, les patrons boulangers subor- 
donnent leur réponse à une décision du Gouvernement concernant 
le prix du pain, qu'ainsi, ils sont pratiquement privés du bénéfice 
des dispositions de la loi du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives; qu'au surplus, depuis 1947, les discussions ayant trait 
au circuit bléfarine-pa;sn ont lieu uniquement, sur le plan national, 
entre le Gouvernemen* et les organisations patronales à l'exclusion 
des organisations professionnelles ouvrières, sans tenir compte des 
particularités de la situation de la boulangerie-pâtisserie dans les 
départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. 1 
lui demande: a) les mesures qu'il compte prendre, conjointement 
avec M. le rministre du travail, afin que les ouvriers bouiangers de 
ces trois départements puissent obtenir notamment une augmenla- 
tion de salaires de 15 p 100 et une majoration de 50 p. 100 des salaires 
pour le travail du dimanche; b) s’il n'a pas l’mtention de prescrire 
qu'à l'avenir les discussions relatives aux salaires des ouvriers bou- 
langers auront lieu dans chaque département puisque les conditions 
de la fabrication et de la consommation du pain et de la pâtisserie 
varient selon les départements, (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — a) Les Salaires des cuvriers boulangers des départe- 
ments de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne peuveni, 
tout comme ceux de Ja plupart des salariés, être - librement 
débattus entre leurs organisations syndicales et les organisations 
patronales dans le cadre de la lai du 11 février 190. En cas de 
désaccord entre les parties, l’une ou l'autre d'entre elies peut 
recourir aux procédures légales de conciliation et de médiation. 
b) Les conventions calleétives et accords contractuels relatifs aux 
salaires peuvent indifféremment avoir un champ d'application natio- 
hal, régional ou local. 


2339. — M. Hostache expose à M. le Secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur que dans la commune de Roussel (Bouches-du- 
Rhône) l'ail est achelé aux producteurs au prix de 2% et 50 F !e 
kilogramme, Dans les communes immédiatement limitrophes, cette 
denrée n'en est pas moins vendue chez les détaillants at prix de 
900 F le kilogramme, qui avait été atteint l'an dernier quand elle 
élait payée aux producteurs à un prix beaucoup plus élevé. Dans 
les communes pis éloignées, au Nord du département, Fail est 
véndu encore plus cher, au prix de x) F le kilogramme Attirant 
son attention sur ceite anomalie, qui scandalise les producteurs de 
Ronssel, ainsi que les consommateurs qui sont au courant du prix 
payé à la production, il lui demande: fe quelles mesures 1] envi- 
sage, dans le cadre de la réforme des circuits de distribution, pour 
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mettre fin à cet état de choses; 2e si, en l'état de la législation 
existante, une telle augmentation de prix, manifestement exagérée, 
du producteur au détaillant ne constitue pas une infraction méri- 
tant d’être réprimée (Question du 19 septembre WXK#.) 


Réponse. — Compte tenu des prix normalement pratiqués en cul- 
ture à l’époque considérée dans les différentes régions produetrires, 
et qui sont supérieurs à ceux signalés, il semble qu'il doive s’agir, 
dans le cas indiqué, d'ail tout venant, de petit calibre, présentant 
une proportion assez forte de déchets, De toute façon, il apparait 
très" difticile de faire une comparaison valable entre le prix d'un 
produit brut en culture et celui d’un produit vendu au consom- 
mateur trié et débarrassé de tous déchets. En effet, les déchets 
peuvent représenter près de 50 p. 100 du poids de l'ait et il faut 
de plus tenir compte de la perte par dessiccation qui peut atteindre 
10 à 25 D. 100 selon le laux d'humidité au moment de la rérolte. 
Un triage doit être également opéré et les aulx de petit calibre 
sont re\endus après iriage à très bas prix à l’industrie. Enfin, en 
ce qui concerne la deuxième question posée, aucune intraction ne 
peut tre actuellement relevée à l'encontre des commerçants, le 
prix et les marges de ce produit n’élant pas Soumis à la taxalion et 
résultant du libre jeu de l'offre et de la demande. 


2358. — M. Laurin demande à M. le secrétaire d'Etat au Com- 
merce intérieur pour quelles raisons la caisse des boiles de sur- 
dines d'importation marocaine est vendue de 5.860 F à 6.000 F en 
France contre 3.200 F sur les marchés étrangers. (Question du 
19 seplembre 1%%.) 


Réponse. — La différence de prix signalée s'explique de Ja 
manière suivante: les ventes à l'étranger des conserves de sardines 
marocaines sont réalisées dans un climat de très vive con‘ur- 
rence. Les prix de ces conserves doivent donc s'aligner Sur ‘eux 
des autres pays producteurs et notamment sur ceux du Portugal. 
Hs se situent acluellement aux environs de 8 dollars la caisse de 
100 boîtes au stade F. O. B. port marocain, ce qui correspond sen- 
siblement à un peu moins de 4000 F français. Par contre, les 
ventes en France de ces conserves marocaines sont réali ées dans 
le cadre d'un contingent tarifaire de 600.000 caisses environ par ün. 
Leurs prix de vente, qui ne sont pas soumis à la pression de la 
concurrence étrangère et qui ne supportent aucun droit de douane, 
ont tendance à se rapprocher du niveau du prix des conserves 
francaises, dont la production ne permet pas en général de convrir 
les besoins de la consommation. Les cotations actuelles se situent 
aux environs de 5850 F la caisse au stade F. O0. B., ce qui corre-- 
pond. sensiblement &:um prix de vente aux consommateurs de 
20 p. 100 environ intérieur au prix des consertes françaises, 


3547. — M. André Bégouin dernande à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur: 1° s’il est exact que les élablissemens du type 
Leclerc ne paient le chiffre d'aflaires que sur la différence leur 
revenant cuire le prix d'achat et le prix de vente; 2° si ces éta- 
blissements hénéficient de certains 


fiscaux par rapport, 
aux autres magasins d'alimentation { 


Quesliwn du 8 décembre 1959). 


Réponse, — 1° Les centres distributeurs Leclerc, comme tout 
coramerçant vendant à des prix de gros, sont assujettis, en matière 
de taxes Sur le chiffre d'affaires, au régime applicable aux grussis- 
tes; ils bénéficient donc d’une option entre la T V. A. ou lä taxe 
locale, S'agissant de produits d’épieerie à faibles marges, ies centres 
distributeurs ont, à l'instar des grossistes en alimentation générale, 
opté pour la T. Ÿ. A.; 20 ces élablissements sont soumis aux impôts 
du droit commun et ne bénéficient d'aucun privi:ège fiscal. 


INDUSTRIE 


3154. — M. Tomasini demande à M. le ministre de l'industrie 

elles mesures il envisage pour permettre à l'artisanat rural de 
evenir compétitif dans le cadre du Marché commun, par l'adoption 
Etang d’une large politique de crédit (Question du 13 nuvem- 
re ). 


R e. — Pour permettre à artisanat rural de tenir sa place 
dans le cadre du Marché commun le ministère de l’industrie et 
le ministère des finances et des affaires économiques ont, dès 1958, 
suscité dans ce secteur la créauon d’un centre de productivité 
ET sous l'égide de la confédération nationale des artisans ruraux. 
e centre, subventionné sur les ressources du fonds national de 
rues con a retenu les buts- principaux suivants: 1° adaptation 
s artisans ruraux aux techniques. nouvelles; 2° équipement de 
leurs ateliers en matériel moderne, En ce qui concerne le crédit, il 
convient de souligner que les artisans ruraux usent très largement 
des facilités qui leur sont accordées cans le cadre du crédit agri- 
cole mutuel. En eflet, pour l’ännée 1958, ce secteur à bénéficié de 
pes dont le montant tntal s élève à 3.700.000.000 F (37.000 000 NF;. 
outre, les artisans ruraux dont l'entreprise dépasse les limites 
admises par le crédit agricolë mutuel — deux compagnons — ont 
à leur ‘disposition, d’une part, les prets accordés par les banques 
pulaires, dont la dotation est fixée pour 1960 à 43500.000.000 de 
rancs :45.0006.000 NFj et, d'autre les crédits d'aval de la 
caisse nationale des marcnés de l’État, par l'intermédiaire de la 

société interprofessionnelle artisanale de garantie, 


3230. — M. Lolive expose à M. le ministre de l'industrie qu”, 
dans l'industrie fraiçaise de la recherche minière, on à procédé, 
dans la dernière période, à plus de #0 licenciements (dont 126, 
le 9 novembre, à la coippagnie géophysique de Montrouge). H lui 
demande: 1° si ces licenciements ne sont pas la conséquence du 
la concurrence faite à celte imdusirie par les nombreuses suciélés 
étrangères autorisées à prosfecler le pélrole en France et dans les 
pays appartenant à la zone franc: 2° quel est le nombre respectif 
des équipes françaises et étrangères chargées de celte prospection; 
3e les mesures qu'il comple prendre: a) pour assurer dans limmé- 
diat du travail au personnel licencié; b) pour permettre le maintien 
en activité du personnel de l'industrie française de la recherche 
pétrolière (Question du 18 novembre 1959). 


Réponse. — Les licenciements auxquels fait allusion l'honorable 
parlementaire constituent une mesure normale après la période de 
travait iñltense en 1938 sur l'ensemble des permis qui 
venaient d'être octroyés. H convient de préciser que: 1e Dans la 
structure de l’industrie de la prospection pétr .ière, les sociétés de 
recherche et les sociétés de service sont nellement séparées. Les 
premières détiennent les titres de recherche ou d'importation, déter- 
minent les travaux à effeciuer (géologie, géophysique, furage, elc.), 
prennent le risque financier el généralement louent les services 
d'entrepreneurs divers: géophysique, forage, génie civil, opérations 
spéciales sur les puits, hôtellerie, ele. et n'assurent pour une 
part qu'un minimum de travail d'entreprise. Aucun titre de recher- 
che n'est donné aux sociétés de service ell2s-méêmes. L'octroi de 
permis à des associations franco<trangères n'a donc pu entrainer 
directement l'emploi d'équipes géophysiques étrangères; 2e Certains 
entrepreneurs de géophysique étrangers ont établi en France des 
filiales de droit français, seules admi<es à travailler dans la zone 
franc. Ces filiales comportent une participation npportante quoique 


minoritaire de capitaux nationaux. Elles n'emploient que peu 
d'étrangers, tous cadres qui servent d'instructeurs aux ingénieurs 


francais destinés à les relayer, Le nombre de ces ingénieurs étran- 
gers est actuellement de 41, dont 15 originaires des pays du Marché 
commun. Ce nombre en constante diminulion est faible comparé 
aux 4.04% personnes environ employées par les sociétés de géophy- 
sique. On ne saurait done parler d'équipes étrangères de géophy- 
sique. Le npmbre d'équipes appartenant à ces sociétés est de 18 
sur un total de 51 opérant en zone fran, et de 56 si l’on tient 
compte des équipes francaises opérant à l'étranger; 3° a) Les licene 
ciements n’ont porté sur aucun personnel d’une spécialisation 
technique de nature à restreindre les possibilités de réemploi: la 
réduction d’efleetif réalisée le 9 novembre n'a porté en particuher 
que sur du personnel administratif. Un bureau de reclassement 
a .été. créé. par -la cormpagnie. Alors que des licenciements ne 
prennent effet qu'à compler du 31 décembre, à mi-décembre plus 
de la mouié des 126 personnes avait trouvé un réemploi. 25 autres 
sont sur, le point d'être reclassées, b) L'attribution au début de 
l’année 1960 d'un nombre important de permis tant en Métropole 
qu'au Sahara d'une part, les interventions françaises à l'étranger, 
tant sur le plan de la recherche proprement dite que sous forme 
de services (géophy<ique notamment) et sous forme d’études pour 
le comple de sociétés on gouvernements étrangers, doivent , per- 
mettre d'assurer le maintien en activité du personnel de l'industrie 
française de recherche pétrolière et notamment celui de l'indus- 
trie de la géophysique. 


3515. — M. Dusseaulx sisnale à M. le ministre de l’industrie qu2 
V'articie 9 du décret n° 51-37 du 6 janvier 1954, modifié par le décret 
n° 51-39: du 11 mars 1937, prévoit que toule société exploitant un 
établissement secondaire dans le ressort d'un tribunal autre que 
celui de son siège social doit souscrire une déclaration spécia s 
au grefle de cet autre tribunal, laqueïle doit mentionner certains 
renseignements figurant déjà sur principale, 1 
lui demande, lorsque ces renseignements sont modifiés sur l'imma- 
triculation principale en application de lJarticle 5 du déeret da 
6 janvier 1954 modifié, si l’iminatriculalion sonwnaire susvisée de 
l'établissement secondaire doit également être modifiée; certains 
greffes conseillent cette modification alors qu'elle ne semble pas 
exigée par les textes, et parait d’une utililé douteuse, tout en 
entraînant des frais importants. (Question du 8 décembre 1959.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 7 du décret no 58-1255 du 
27 décembre 1958 relatif au registre du commerce, « si la situation 
du commerçant inscrit subit ultérieurement des modifications qui 
exigent la rectification ou le complément des énonciations portées 
au registre, l'assujelti doit, dans lies deux mois et dans les formes 
prévues au premier alinéa de l’articie 6, faire une demande ae 
mention rectificative ou CROP ». Or, l’article 10 du même 
décret prévoit, pour les établissements commerciaux exploités dans 
le ressort d'un tribunal autre que celui ou le commerçant est 
immatriculé, une imimätriculation sommaire au greffe de ce tribunal. 
L'article 9 du décret n° 37-397 du 11 mars 1957 précise les mentions 
qui doivent figurer à cette immatriculation. Î| est bien évident 
que cette immatriculation sommaire, destinée à renseigner les tiers 
résidant dans le ressort, n'aurait aucun intérêt si elle n'était pas 
conforme à Ia réalilé, c'est-à-dire st les faits ou actes entraînant 
une modification des mentions® portées aù registre n'étaient pas 
mentionnés au fur et à mesure qu'ils se produisent. 1 y a donc lieu 
ex gr les dispositions de l’article 7 précité du décret du 27 dé- 
cermbre 1958, non seulement aux énonciations portées à l'immairt- 
culation principale du commerçant (ou de la sociélé), mais aussi 
à celles figurant à l’immatrieulation sommaire, 
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3561. — M. Denvers demande à M. le ministre de l’industrie de 
lui faire connaitre les raisons qui sopposenf à ce qu'un tarif 
préférentiel en matière de fourniture de courant électrique, iden- 
tique à celui dont bénéficient les entreprises industrielles, soit 
accordé au profit des collectivités locales, et s'il entre dans ses 
intentions de prendre les mesures qui abouliraient sans larder, 
à l'application de ce tarif en faveur des communes, des départe- 
ments et des élablissements hospilaliers, (Question du 9 décem- 
Ure 1959.) 


Réponses. — Les entreprises industrielles na bénéficient pas %e 
tarifs préférentiels. Les prix de l'énergie ‘onrnie en haute tension 
fixés par le cahier des charges de la concession du réseau d’alimen- 
tation générale en énergie électrique accordée à Electricité de 
France par convention du 27 novembre 195, ont élé déterminés :- 
en fonction du prix de revient du kilowalt/heure, qui varie selon 
les régions, les saisons, les heures et les tensions d'utilisation. 
Seules bénéficient de tarifs spécianx les entreprises dépossédées 
de leurs centrales de production et qui doivent, aux termes de 
l'article 8 de la loi du 8 avril 1946, recevoir d'Electriciié de Fran‘e 
des fournitures d'électricité équivalentes à celles dont dispo- 
saient avant le transfert de leurs usines. Les tarifs praliqués à 
l'égard des entreprises industrielles correspondent donc, sauf l'excep- 
tion ci-dessus, au prix de revient de l'énergie en hante tension et, 
bien entendu, les coïlectivités locales ou les établissements publics 
qui utilisent l'énergie haute tension dans les mêmes conditions 
que les usagers indusiriels, peuvent bénéficier des mêmes tarifs. 
Lorsqu'il s’agit d'utiisations en basse tension, le coût des fourni 
tures est obligatoirement plus élevé. Toutefois, Electr'eilé de Franee 
a prévu pour l'éclairage public des tarifs spéciaux établis en fonction 
des heures d'utilisation et des saisons, qui comportent des réductions 
importantes sur les taux des cahiers des charges en vigueur. D 
apparlient aux communes d'en demander l'application, 


3607. — M. Lecocaq demande à M. le ministre de l'industrie pour- 
quoi, si longtemps après la Jibération, existent encore des orga- 
hismes tels que le C, LL N,S$., l'Office des changes, le C. L R. C., le 
R. C. L., la direction des textiles et des cuirs, etc., qui sont 
autant d'organismes qui semblent ne servir qu'à créer des difficultés 
aux industriels et aux commerçants et n'avoir pour but que de 
favoriser quelques grosses firmes au détriment de toutes les autres. 
(Question du 11 décersbre 1959.) 


Réponse. — La question posée concerne des organismes de nature 
et de fonctions très différentes: 1° un organisme professionnel, le 
comité intersyndical de répartition du coton (C 1. CG), sur lequel 
des pouvoirs publics n’ont pas autorité; 2° des organismes à compé- 
tence très spécialisée, créés pour faire face aux circonstances excep- 
tionnelles découlant du temps de guerre, et qui ont pu être sup- 
rimés: par décret du 21 décembre 1939, en ce qui concerne 
‘Office des changes; dès le fer janvier 1953, en ce qui concerne 
le groupement d'importation et de répartition des cotons linters 
(G. LR. C. L.); 3° une direclion ministérielle, la direction des 
industries diverses et des textiles, qui à des tâches permanentes 
tout à fait comparables à celles des autres directions à compétence 
verlicale du ministère de l’industrie, et dont la suppression ne peut 
être envisagée. Par ailleurs, il serait souhaitable que l'honorable 
parlementaire soit à méme d'apporter des précisions sur les cas 
dans lesquels de grosses firmes auraient été favorisées au détrirnent 
de toutes les aulres 


3616. — M. Peyretitte demande à M. le ministre de l'industrie 
selon queiles bases à été calculé et fixé par l'administration, en 
4958, par exemple, le prix de cession par les raffineries aux sociélés 
distributrices, de gaz liquéfié, et selon quelles bases ce même prix 
de cession a été calculé en 1959. Si les bases de calcul sont restées 
identiques, comment expliquer les raisons qui ont conduit à ne 
pas tenir compte de l'augmentation considérable du tonnage sorti 
des raffineries. Dans cette même hypothèse, ne conviendrait-il pas 
dc reviser les ibases de calcul, ee qui entrainerait peut-être une 
réduction du prix de cession, conduisant les sociétés distributrices 
bénéficiaires de cette réduction à majorer le montant des commis- 
sions de leurs concessionnaires sans que, pour autant, le prix du 
nee l’usager subisse une majoration. (Question du 11 décembre 
959). 


Réponse. — En 198, les prix des gaz liquéfiés de pétrole étaient 
libres. Les prix ont été homblogués à partir du 1®% octobre 1939 
en application de l'article 4er du décret du 9 septembre 1939 portant 
réglementation des prix en temps de guerre. Les prix de reprise 
étaient à cette époque déterminés selon la formule suivante: prix 
d'un kilogramme de butane-=prix d’un litre d'essence multiplié 
par 1,7. De 19%1 à 1947, le butane a été importé par le groupement 
d'achat des carburants. Durant la période 1917-1951, cet organisme 
tout en continuant l'importation qui allait décroissant, a repris les 
gaz liquéfiés provenant des raffineries françaises remises en acti- 
vité. De 1941 à 1951, les prix dé vente et les prix en raffineries 
19474951) ont été basés sur les prix à: l'importation, A partir de 
9541, les prix de reprise en raffinerie ont été de nouveau calculés 
selon la formule ci-dessus, c’est-à-dire prix d’un kilogramme dé 
butane=prix d’un litre d’essence par 1,7. Les pe des produits du 

trole sont fixés selon les cours mondiaux (fob et fret) et suivant 
es fluctuations du marché. En effet, il n'est pas possible de déter- 
miner le prix de revient des produits, s'agissant de la distillation 


d'une matière première de laquelle on obtient une grapée quantité 
de produits. En ce qui concerne les marges, il y à lièu de signaler 
que depuis le 4e novemibre 1959, les conditions de vente. ont été 
modifiées. Les prix, qui s'entendäient pour bouteille Hivrée ‘et bran 
chée au domicile du client, s'entendent désormais pour bouteille 
prise au magasin du détaillant, 3 


3643. — M. Van dèr MeersCh expose à M. le ministre de l'indus- 
trie que le mode acluel de réparlilion des contingents d'importation 
peut prêter, dans cerlains cas, à des attributions arbitraires. Il lui 
demande s’il n'envisage pas d’imiter l'exemple du bulletin italien 
Informazione per 11 Commercio Estero, correspondant au Moniteur 
officiel du commerce et de l’industrie en France, qui publie, chaque 
quinzaine, un élat des licences d'importation et. de compensation 
concédées, (Question du 135 décembre 1959.) 


Réponse. — Le mode actuel de répartition des contingents d’im- 


porlalion est déterminé par le décret ne 49-927 du 43 juillet 4949 


(modifié par le décret ne 57-602 du 18 mvai 1957) qui dispose, dans 
son article 9: « l'office des changes assure la publicité des autori- 
sations d'importation. A cet effet, 1 tient un registre spécial où sont 
consignées, pour chaque autorisation, les indications suivantes: 
nom ou raison sociale du bénéficiaire, nature et valeur de la mar- 
chandise. Ce registre, tenu par pays et par catégorie de produits, 
peut être immédiatement et à première demande consulté par les 
délégués des organismes professionnels ou interprofessionnels inté- 
ressés. Ces organismes pourront publier la listé des bénéficiaires 
d'autorisation d'importation ». La publicité des décisions de répar- 
tilion des contingents a été assurée depuis dix ans selon cette for- 
mue et celle des licences attribuées dans un cadre dérogatoire a 
élé organisée plus récemment sur le même principe. Il n’a pas été 
porté à la connaissance du département de l’industrie de critique 
Imolivée concernant l'application de cette règle. Celle-ci relève du 
reste de la compétence de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques de qui dépendent, d’ailleurs, l'office des changes et le 
centre national du commerce extérieur {dont le Moniteur officiel du 
commerce et de l’industrie est l'organe officiel), 


INFORMATION 


2380. — M. Delbecque expose à M; le ministre de l'information 
que Linlerdiclion de l'exporiation d'uné produetion cinématographi- 
que en raison de son caractère immoral semblerait devoir entrainer 
automatiquement une interdiction semblable sur le territoire fran- 
çais. Il est à craindre, d’autre part, qu’une telle mesure aboutisse 
à susciter un intérêt accru de scandale autour du film interdit et 
lui fasse dans ces conditions une publicité peu souhailable, Dans 
le même ordre d'idée, l'interdiction des films aux mineurs de moins 
de seize on dix-huit ans aboutit paradoxalement auprès des specta- 
teurs à un résultat opposé à celui qui est cherché. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser au plus tôt 
.celte situation. (Question du 3 octobre 1959.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire, en suggérant que l’inter 
diction à lFexportation devrait entrainer l'interdiction sur le terri- 
loire français, Semble estimer qu’il y aurait lieu de généraliser 
l'interdiction totale. A ce sujet le ministre de l'information croit 
utile de préciser les points suivants: 1° Au cours des dernières 
anrées, tous les films qui ont été interdits à l'exportation l'ont été 
également sur le territoire français aux mineurs; 2° Si, en ce qui 
concerne l'exportation, la seule possibilité qui s'offre aux pouvoirs 
publics consiste à autoriser ou à interdire la sortie du film, ii n’en 
est pas de mème sur le territoire national. La réglementation vise, 
en ef'et, à une certaine souplesse pour tenir compte des d'fférentes 
caractéristiques des productions cinématographiques. L’interdiction 
aux mineurs répond, d'un avis unanime, à une nécessité. 11 serait à 
craindre que des mesures trop fréquentes d'interdiction absolue 
conduisent rapidement, soit à la suppression de toute liberté, soit 
au contraire à un trop grand libéralisme présentant de graves incon- 
vénients; 3e Le problème de Fexporlation ést différent du problème 
que pose l'exploitation sur le territoire national. L'exportation impli- 

ue, en effet, des critères différents puisqu'il s’agit du bon renom 

e la France à l'étranger, et surtout des incidençes particulières que 
le sujet traité pourrait avoir dans tel ou tel pays. En ce qui concerne, 
au contraire, le territoire national, il s’agit essentiellement de 
l'ordre public et des bonnes mœurs que le Gouvernement n’a pas 
qualité pour apprécier s'agissant d'autres pays; 4° D'autre part, 
sans méconnaitre l'exploitation publicitaire qui a pu être faite dens 
certains cas des décisions de la commission de censure, ie ministre 
d2> l'information tient à faire remarquer que l'interdiction aux 
mineurs aboutit à diminuer. considérablement le nombre des salles 
où le film est exploité, et par voie de conséquence, les recettes du 

roducteur. Il n’est done pas exact de dire que l'interdiction des 
ilms aux mineurs aboutit à un résultat opposé à celui qui est 
cherché. Il n’est d’ailleurs pour s’en convaincre, que de voir les 
protestations et recours gracieux déposés par les producteurs auprès 
du ministre, dans les cas où la commission de censure propose 
l'interdiction. aux mineurs Pour conclure, le ministre de l'informa- 
tion tient à signaler qu'il porte une particulière attention aux pro- 
blèmes posés par la censure cinématographique, et fait procéder à 
l'élude des réformes qui pourraient être apportées au régime actuel. 
a réformes doivent aboutir dans lés premiers mois dé l'année 
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formation sur le développement fächeux-d'une certaine publicité 
commercrle aussi bien, dans, la presse que sur les cndes radio- 
cette publicité paraissant en effet d'une eïtixaeité dou- 
euse en ce qui concerne les efforts du Gouvernement .n faveur 
de la baisse des prix. Une forme de publicité particulièrement désa- 
gréable consistant à vanter les bienfaits de tel ou 121 produit ou 
de telle ou telle marque offrant trois unités pour le prix de deux 
alors qu’une baisse de prix de l’ordre de 50 p. 100 serait beaucoup 
lus favorable au public sans pour autant freiner l'expansion des 
ndustries en eause, bien au contraire, Il lui denm:sinde s’il ne lui 
apparaît pas possible d'envisager certaines mesures tendant à régle- 
isenter la publicité sur les ondes radiophoniques, nouamment en ce 
qui concerne les jeux intitulés « Quitle ou double », par exemple, 
ui sont en opposition avec la notion traditionnelle du gain et la 
açon normale L gagner sa vie. (Question du 18 novcmire 1959.) 


Réponse. — La publicité faite dans la presse et les jeux radio- 
phoniques auxquels fait allusion l'honorable parlementaire ne parais- 


_ sent pas contraires à une disposition législative ou réglementaire, 


seul cas dans lequel le ministre de l'information pourrai, interve- 
nir. Il ne peut donc s’agir en l’espèce que d’une question de légis- 
lation. 11 appartient, dans <es conditions, à l'honorable parlemen- 
taire de déposer une proposition de loi s’il j'ige nécessaire nne 
rélorme. En ce qui concerne la radiodiffusion, il est fait remarquer 
uê l'émission « Quitte ou double » est diffusée par une sation 
dite « périphérique ». La radiodiffusion-télévision francaise, de son 
côté, organise des concours, mais ceux-ci, dont les plus connus sont 
Télé-Match et Gros Lot, tendent à encourager un travail persévé- 
rant de recherche et d'érudition: ils né peuvent en aucune façon 
être assimilés à des Jeux de hasard. 


3222. — M. Davoust expose à M. le ministre de l'information le 


cas d'une personne, ancienne résistante déportée, titulaire d'une 

nsion. d'invalidité à 100 p. 100, de qui on exige le paiement de 
a redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de radio- 
diffusion pour le poste qui lui appartient personnellement, sous 
prétexte qu'étant mariée elle ne peut bénéficier de l’exemption 
de taxe accordée aux titulaires d’une pension d'invalidité au taux 
de 100 p. 100 par l’article 9 du décret n° 58-963 du 11 octobre 41958. 
11 lui AT observer qu’une telle distinction entre hommes titu- 
laires d'une pension d'invalidité pour l'octroi de lexonération est, 
dans-le cas signalé, particulièrement choquante. I lui demande s’il 
ne lui semble pas nécessaire de donner toutes instructions utiles 
au sérvicé de recouvrément de la redevance afin que les avantages 
tee par le décret du 11 octobre 1958 susvisé soient accordés à 
ous les invalides de guerre au taux de 100 p. 100 sans distinction 
de sexe (Question du 18 novembre 1959). 


Réponse, — Selon l'avis émis par le ministère de la justice, il 
n'est pas contestable, eu égard aux règles régissant actuellément 
les régimes matrimoniaux, que les postes récepteurs de radiodiffu- 
sion sonore et de télévision sont, dans la quasi-généralité des cas, 
des biens communs: d’autre part, le mari, seul administrateur de 
la communauté est tenu des dettes communes. En conséquence, il 
n'est pas possible d'interpréter l’article 9 du déèret ne 58-963 dun 
41 octobre 1958 comme permettant de dispenser le mari du paie- 
ment de la redevance de radiodiffusion si les conditions d'exemption 
sont uniquement remplies par l'épouse. Il ne s'agit nullement, 
en l'espèce, d’une distinction de sexe. mais bien de l'application 
de règles générales du droit civil; l'exonération £e3t accordée dès 
lors que le redevable de la redevance pour droit d'usage remplit 
les conditions fixées par le décret précité, qu'il s'agisse d'un homme 
ou d’une femme. 


3501. — M. Neuwirth expose à M. le ministre de l'information 
qu'en vertu des dispositions de l'article 9 du décret n° 358-963 du 
11 octobre 1958, sont exemptés de la redevance sur les postes récep- 
teurs de es postes détenus à leur domicile par les 
ersonnes mutilés de guerre de l'oreille, inva- 
ides-au taux de 109 p. , etc. Maintenant que les postes portatifs 
tendent à se généraliser et qu'ils constituent une des rares distrac- 
tions permises aux grands handicapés physiques, ii lui demande 
s’il n'envisage pas d'étendre les exemplions de l’article 9 à ces 
postes portalifs. (Question du 8 décembre 1959.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 10 de l’ordonnance n° 59-273 
du 4 février 1959 relative à la radiodiffusion-télévision française, 
aucune exonération ou tarif spécial ne peut plus être institué, en 
matière de redevance d'usage sur les appareils récepteurs de radio- 
diffusion et de télévision, au profit d’une nouvelle catégorie de béné- 
ficiaires, si la perte de recettes devant en résulter n'esf pas com- 
penses intégralement par une subvention inscrite au budget de 

Etat. La demande présentée ne pourrait, en conséquence, être 
satisfaite que si la condilion précitée se trouvait remplie, 


3556. — M. Fabre expose à M. le ministre de l'information que le 
processus suivant s’est déroulé entre M. X.. et le service de rede- 
vances de taxes d'appareils récepteurs de radiodiflusion: M. 
avait un poste de première catégorie, dont la redevance devail 
échoir en avril 1958; le service compétent lui demanda le règle- 
.ment des droits d'usage en février 1958 pour la période courant de 
cette date à février 1959 (l'appareil a été vendu en juillet 1959). 


3220. — M, Chazelle appelle l'attention de M. le ministre de l'in - 


- des agents 


M. X. a acheté un nouveau poste Je 1* août 1958 (il payait sa 
redevance pour droit d'usage en février 1959, pour la période courant 
de cette date à février 1960), Or, par correspondance du 22 octobre 
1959, il lui était demandé de payer une nouvelle redevance annuelle 
partant du 4er août 1959. H lui demande: 4° st l'administration a, 
dans la circonstance, agi de façon correcte et selon les règlements 
en vigueur ou si les deux dernières redevances ne font pas double 
emploi pour plusieurs mois; 2° de façon générale, si les redevances 
pour dréits d'usage des postes de radiodiffusion sont partout mises 
en recouvrement à la même date ou si elles sont fonetion de la 
date d'acquisition des postes; 3° à queile date l'acquéreur d’un 
poste usagé commence-t-il à payer la redevance. (Question du 9 dé- 
cembre 19%59). 


Réponse. — 1° En application du décret n° 57-963 du 11 octobre 
1958, une seule redevance est exigible pour tous les postes récep- 
teurs de radiodiffusion appartenant à un même auditeur et détenus 
par lui dans un même lieu familial, si :e foyer est composé exclu- 
sivement des, conjoints et des enfants à charge. Dans la mesure où 
ces conditions ne sont pas remplies le service des redevances 
de la radiodiffusion-télévision française doit demander le paiement 
de plusieurs taxes dès lors que plusieurs récepteurs ont été détenus 
simultanément, ne serait-ce que durant une courte période. Il 
conviendrait en tout état de cause, que soient communiquées à la 
radiodiffusion-télévision française le nom <et l'adresse de l'auditeur 
sur le cas de qui l'attention de l'honorable parlementaire a été 
appelée, afin de permettre de vérifier si, en la circonstan-e, il a été 
fait une correcte application de la réglementation en vigueur. 
2 et 3° La redevance pour droit d'usage d’un rcepteur est tou- 
jours exigible à compter du premier jour du mois qui suit celui 
au cours duquel l'appareil à été acheté et, les années suivantes, 
à compter de la dale anniversaire de ce premier du mois. 


3679. — M. Vendroux expose à M. le ministre de l'information 
qu'avant la guerre de 1939 la radiodiffusion française avait Fha- 
bilude, pour le plus grand plaisir des audileurs, de retransmeltre 
les spectacles des théâtres subventionnés. Depuis la Libéraliin, ces 
retransmissions sont devenues tout à fait exceplionnelles. 11 est 
pourtant incontestable que les théâtres subventionnés représentent 
un patrimoine national éducatif et instructif qui ne doit pas être le 
privilège de quelques-uns. Le fait même de la subvention ne devrait 
donc pas bénéticier aux seuls spectateurs mais s'étendre à tous 
les auditeurs de France. Il lui demande quelles mesurés il compte 
prendre pour que la R. T F. retransmette désormais régulièrement 
les- spectacles en question et si, notamment, il n’estimerait pas 
indispensable qu'un accord soit conelu à ce sujet avec le ministre 
chargé des affaires culturelles. (Question du 16 décembre 


Réponse. — La radiodiffusion de pièces classiques et modernes, 
interprétées par les artistes de la Comédie française et préalable- 
ment eñregistrées dans les studios de la R. T. F., continue d’avoir 
lieu régulièrement deux fois par mois sur France Il et sur France Il. 
Mais la R. T. F. a dû interrompre la retransmission des spectacles 
lyriques, en raison des conditions financières trop onéreuses qui 
lui sont imposées par la réunion des théâtres lyriques nationaux 
elle-même tenue de verser les indemnités très élevées exigées par 
les interprètes et exécutants. Des pourparlers ont été menés, jusqu’à 
présent sans succès, en vue de la’ fixalion d’un forfait raisonnable 
dont le paiement permettrait à la R. T. F. de retransmettre régu- 
lièrement les spectacles dont il s’agit. I est permis d'espérer que 
la rélorme, à laquelle il vient d'être procédé en ce qui concerne 
les théâtres précités, facilitera la conclusion d'un accord ménageant 
: la fois les intérèts de la KR. T. F. et ceux des personnels en 
cause. 


3337. — M. Palmero demande à M. le ministre de l’intérieur de 
lui préciser les règies d'avancement d'un secrétaire de mairie d'une 
ville comptant 8.522 habitants au recensement de 1954, dont la 
population fictive a été fixée à 10.342 habitants par arrèté inter- 
ministériel du 9 mai 1958, en rappelant que l'arrêté interministé- 
riel du 19 novembre 1948 tient compte de la population municipale 
pour la détermination des échelles indiciaires affectées à certains 
emplois des cadres administratifs, et notamment à celui du secré- 
taire général. Le traitement du secrétaire de mairie passant à 
l'indice des villes de 10.000 à 20.000 habitants, le reciassenent doit-il 
s'effectuer à l'indice comportant un traitement égal ou à défaut 
immédiatement supérieur comme dans le cas d'avancement de grade 
ou de classe à classe, ainsi qu’il est de règle lorsqu'il s’agit de modi- 
tication d'échelle indiciaire. (Question du novembre 


Réponse. — D’après les renseignements fournis, il semble que 
la commune intéressée ait bénéficié d’une population fictive en 
vertu de l’article 7 du décret du 28 mars 1957. Mais seul le chiftre 
de la population réelle constaté par un recensement partiel peut 
être retenu pour la fixation de la situauon indiciaire des agents 
communaux. Si une semblable opération ne s'est pas déroulée dans 
la commune, l'octroi de nc‘velles" échelles aux fonctionnaires muni- 
cipaux, et notamment au secrétaire général, ne saurait être envi- 
sagé. Quoi qu'il en soit, dans les cas de l'espèce, le reclassement 

it s'effectuer à l'indice comportant un traitement égai 
ou à défaut immédiatement supérieur. N s’agit pour les agents en 
cause d’un véritable avancement de grade C'est donc la seule 
méthode qui puisse être einployée à leur égard. Tout autre système, 


26 ASSEMBLEE 


NATIONALE 


16 Janvier 1960 


et notamment celui de la nomination de grade à grade (d’échelon 
à échelon depuis l'intervention de l'arrêté du 5 novembre 1959) 
aboultirait à donner à }a mesure 4e surclasseraent de la commune 
un eflet rétroactif puisqu'il conduirait à tenir compte pour chaque 
intéressé de l'ancienneté acquise par lui dans son 
emploi. 


3450. — M. Francis Vals demande à M, le ministre de l'intérieur 
s’il existe une fHimite d'âge applicable aux gardes champetres 
employés à temps incomplet et, dans lFafñrmative, quelle est-elle et 
peut-elle être réculée pour tenir compte des campagnes de guerre 
éventuellement accomplies par les lilulaires d’une telle fonctiun. 
(Question du 3 décembre 1959.) 

Réponse. — Comme tous les agents communaux permanents à 
temps incomplet, :es gardes champéèlres sont soumis à des limites 
d'âge qui ne peuvent ètre inférieures à celles des fonctionnaires de 
l'Etat (art 519 du code de l'administralion eonnnunale). Is sont, 
de ce fait, en droit de prélendre à leur maintien en fonction jusqu’à 
l'âge de Soixaule-cinq ans, avec possibilité d'une prolongation d'ac- 
tivilé accordée pour leurs enfants vivants dans tes conditions pré- 
vues par l'article 4 de la lai du {8 août 19% et l’article 18 de Ha lai 
du 27 février 19:38. Toutefois, les conseils municipaux restent fibres 
de prendre une décision fixant la limile d'âge des agents en cause 
à un âge supérieur à soixanle-Cing ans. 


3457. — M, Privet expose à M. le ministre de l’intérieur l'impns- 
sibilité dans laquelle se trouve une commune de banlieue pour 
oblenir la prise en fharze, au cadre départemental, de trois a<sis- 
tantes sociales scolaires rémunérées sur le budget communal. II 
semble paradoxal qu'une commune durtoir en plein essor de 
construction (6 000 logements sont en cours d'édification) dont [a 
situation pécuniaire est des plus difficile, ne soit pas mieux partagée 
que la plupart des grandes villes de banlieue (Saint-Denis. Saint- 
Ouen, Asnières, Clichv, ete) dont les postes d’assistantes scolaires 
ant été pourvus par la voie départementale I fui demande ie< 
raisons pour lesquelles les communes éprouvées financièrement ne 
parviennent pas a obtenir le bénélice de semblables avantages. 
(Question du 4 décembre 1%9.) 

Réponse, — La situation qui préoccupe l'honorable parlementaire 
est due au lait que les postes d assistantes sociales scolaires prévus 
au budget du aépartement de ja seine sont tous pourvus et que 
la prise en “harge de nouveaux agents départementaux implique 
l'augmentation préalable des effectifs budgétaires. Cetie question, qui 
relient l'attention, des autorilés de, tutelle, doit faire su 
examen dès que seront connues les conclusions de lenquête à 
laquelle procède actuellement l'inspection générale des servires de 
la préfecture de la Seine sur l’organisation des services d'assistance 
de la ville de Paris et du département de la Seine. 


3471, — M, Caillemer demande à M. le ministre de l’intérieur pour 
quelles raisons le livre intitulé da Gaugiene, qui avait fait lobyet 
d'une saisie lors de sa premiére édition, à pu ètre réédilé el mis en 
vente en uctobre 1999 sans qu'aucune mesure intervienne de la 
part du Gouvernement, (Quesliun du 41 décembre 1959.) 


Réponse. — A la suite de la saisie du tivre la Gangrene opérée, 
le 19 juin 1959, en vertu de l'article 30 du code de procédure pénale, 
l'affaire a été transferée au pro-ureur de la République dans 1e5 
conditions prévues par ce texte. Simultanément, des plaintes ont été 
déposées pour injures et diflamations envers les fonctionnaires de 
police. Etant donne, toutefois, que l'aulurité judiciaire n’a pas donne 
suile à l'affaire dont elle avait été saisie dans le cadre de l’ar- 
ticle 30 précité, seules, les poursailes pour injures et diffamations 
demeurent en cours. Or, dans ce cas, la loi ne prévoit pas de inesure 
de saisie générale. Le Gouvernement ne pouvait donc s'opposer ni 
à la réédition, n1 à la diffusion de l'ouvrage en cause. 


3478. — M. Motte demande à M. le ministre de l’intérieur: s’il 
a été possible au Gouvernement d'éludier la situation partivulière- 
ment critique des exploitints français des hôtels non classés, meu- 
blés, garnis, auberges, relais et cantines du Maroc, établis dans ce 
pays depuis de nombreuses années et ayant créé, sous l'impulsion 
métropolitaine, des établissements représentant un important capital 
financier et de travail. L'erabisation et ia politique du Gouvernement 
marocain rendant leurs conditions de vie de plus en plus précaires 
et justifiant leur désir de relourner en métropole, ÎT lui demande 
les mesures que cofnpte prendre le Gouvernement français à pru,0s 
de: 1° leur réinstailation en métropole; 2e leur droit de partiriper, 
avec effet rétroactif, à une caisse nationale de retraile: 3° Ja possi- 
bilité d’être entendus par toule commission créée à cet effet. (Ques- 
du 4 décembre 1959.) 


Reponse. — 1e Les exploitants français des hôtels non classés, 
meublés, garnis, auberges, relais et cantines du Maroc, peuvent 
solliciter dans le cadre de l'aide apportée par le Gouvernement, à 
no3 compatriotes contraints de cesser leur activité au Maroc, l'octroi 
de prêts d'honneur ou de prêts de réinstaliation de la caisse 


centrale de crédit hôtelier, Les demandes sont examinées par une 


commission siégeant auprès de notre ambassade à Rabat, qui peut, 
dans certains cas faire bénéficier les demandeurs de deux prêts 
susindiqués; 2° une proposition de loi — projet n° 291 — a été 


soumise le 8 octobre 1959 à l'appréciation de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales de l’Assemblée natlionate 
en vue d'étendre aux artisans, industriels et commerçants français 
da Maroc et de Tunisie, le bénéfice de la loi ne 46-1014 en date du 
17 janvier 1918 qui précise les conditions d'attribution de l'assn- 
rance vieillesse, aux artisans, industriels et commerçants de métro- 
puie, 3° [le commissarial à l’aide et à l'orientätion des Français 
rapatriés, créé par le décret du 18 juin 1959 (Journal officiel no 110 
du 19 juin 1959, page 607), est chargé de lexamen des diflérentes 
questions posées par l'honorable parlementaire. 


3604. — M. Mondon demande à M. le ministre de l’intérieur s'il 
est exact que M. le ministre des finances s'oppose à l’aflitiation à 
une cuisse de retraites complémentaires ( C. A. P. R. L C. A. 8.) 
du personnel artistique engagé pour la durée de la saison (six muis 
sur contrat) par un théâtre municipal exploité en régie directe el, 
dans l'aflirmative, quelles sont les raisons et le champ d'apphcation 
de ce relus élant donné quê de nombreux théâtres en. régie: 
Marseille, Bordeaux, Toulouse, Strasbourg, Mulhouse, elc., ne 
connaissent pas ces difficuités el, depuis un an, deux ou même trois 
ans déjà, ont adhéré à un tel organisme et régularisé la situatiun 
de leur personnel. (Question du 11 decembre 1%.) 


Réponse. — Le département des finances, en raison des difficuites 
que présente l’atliliation d'agents publics à des caisses de retraites 
du secteur privé, n’a pas cru devoir donner son accord aux deman- 
des qui wnt pu être formulées à ce sujet par les collectivités locales 
aupres des ministres intéressés. Il a estimé préférable, en etret, 
d'apporter à ce problème une soiution générale et uniforme pour 
toutes les collectivités et administrations publiques. Des textes, 
dont l'extension aux collectivités locales est prévue, vont d’ailleurs 
prochainement intervenir pour mnstituer, sous le contrôle de l'Etat, 


un régime complémentaire de retraites en faveur des agents tempo- 
raires « non cadres ». 


.3622. — M. Dolez rappelle à M. le ministre de l’intérieur que 
l'ordonnan:e n° 59-33 du à janvier 1959 a, dans son article 12, appurté 
lusieurs modifications aux articces 156 et suivants du code de 
‘adruinistration communale relahfs au régime des concessions 
funéraires. Il lui rappelle, en particulier, que les concessions cente- 
haires ont été supprimées et que la procédure de reprise des 
concessions abandonnées peut désormais commencer au bout de 
trente années au heu de soixante-quinze ans. 11 lui demande quelles 
sont le$ raisons qui ont motivé ces nouvelleS dispositions et S'il 
ne fui paraît pas souhaitable de is reconsidérer car elles peuvent 
avoir certaines conséqüences préjudiciables pour certaines corpora- 
Fr en particulier celle de marbrier. (Question du 11 décembre 

Réponse. — Les modifications apportées au régime des concessions 
funéraires par l'ordonnance n° 59-33 du 5 janvier 1%9, et ci-dessus 
rappelées par l'honorable parlementaire, on gour origine un vœu de 
l'association des maires de France et d'outre-mer, d'une purtée 
d'ailleurs beaucoup plus large, et rene A à la suppression pure 
el simple des concessions perpétuelles et à la réduction à cinquante 
ans de leur durée maximum, avec renowvellement possible sous 
condition d'un engagement d'entretien. Elles ont été prises apres 
une élude approfondie de la question, ainsi qu'un de mes prédéces- 
seurs s’élait engagé à le faire lors d'une question orale posée 
par un sénateur (cf. débats parlementaires du sénat n° 52 du 
20 novembre 1957). Les préoccupations ues municipalités à cet égard 


résuilaient tout à la fois de l'accroissement. démographique qui 


entraine une augmentation corrélative de la superticie des terrains 
destinés aux inhumations et du nombre de concessions funéraires, 
notamment des centenaires, et-entin du manque d'entretien d'un 
grand nombre d'entre elles, pratiquement à l’abandon mais ne pou- 
vant encore être reprises dans les lorines légales. Les communes 
ont dû envisager d'acquérir des terrains nouveaux pour créer des 
cimelières complémentaires, mais la création et l'entretien d’un 
cimetière sont onéreux; les nouveaux cimetières sont souvent éloi- 
gnés et risquent, en outre, de gêner le développement de la construc- 
tion et la politique foncière des municipalités. L'intérêt général 
commandait de ne maintenir — en dehors des concessions perpé- 
tuelles — que les concessions cinquantenaires, trentenaires et tem- 

raires de quinze ans au sm qui sont toutes d’une durée assez 
ongue en pratique puisqu'elles sout indéfinhnent renouvelables lors- 
qu’elles sont entretenues par les larniiles; il est également de l'in- 
térèt des municipalités de leur laisser désurmais la latitude de ne 
créer qu'une ou plusieurs des classes de concessions en fonction de 
l'importance des terrains disponibles, et dans la mesure d'ailleurs 
où elles disposent obligatoirement, ainsi que le précise l’article 446 
du code de l'administration communale, d’une superficie de terrain 
pour inhumation en fosse commune supérieure à cinq fois l'espace 
nécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts qui peuvent 
y être enterrés chaque année. Il ne paraît donc pas souhaitable 
d'envisager le rétablissement des concessions centenaires et de por- 
ter à nouveau à soixante-quinze ‘ans le délai de reprise des conces- 
sions abandonnées. 


. 


3737, — M. Fanton expose à M. le ministre de l’intérieur qu'à la 
fin de 1958 il semblait définitivement acquis que les Halles centrales 
de Paris devaient être déplacées Cette intention a été contirmée 
au mois d'août dernier, lors de l'incendie qui, rue Beaubourg, fil 
plusieurs victimes it serait question d'installer dans plusieurs 
quartiers résidentiels de Paris quatorze dépôts d'emballages vides, 
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ce qui aménerait les perturbations et les inconvénients que connais- 
sent déjà les flalles centrales. 1 lui demande: 1° les raisons de ce 
projet qui semble en contradiction avec l'affirmation selon laquelle 
un important dépôt d'emballages serait sur le point d’être ouvert à 
Ivry; 2e dans quels délais et d'apres quelles modalités on peut 
raisonnablement espérer. voir disparaitre, du centre de Paris, les 
Ilalles centrales. (Question du 13 décembre 1959.) 


Réponse. — La décision de principe de transférer hors du centre 
de la capilale les Halles centrales de Paris est toujours valable. 
Un décret du 6 janvier 1959 a prévu le transfert du marché de la 
viande et la création d’un marché d'intérêt national à la Villette. 
Par ailleurs, des études ont été activement poursuivies en vue de 
détermirer l'emplacement du futur marché des fruits et légumes 
hors de Paris. Le Gouvernement sera prochainement appelé à se 
prononeer à ce sujet. De tels transferts néressitent cependant d'im 
portants investissements. Leur réalisation ne peut donc étre immé 
diate. C’est ainsi que le regroupement à la Villette des commerces 
de gros et de demi-gros de la viande ne pourra pas cerlainement! 
avoir lieu avant le fer”janvier 1966, date limite qui a d’ailleurs 
été fixée, pour la réalisation de cette opération, par l'un des décrets 
du 6 janvier 1959 Pôur les fruits et légumes, les opérations de 
transfert demanderont également des délais. Le Gouvernement avait 
donc le devoir de s'attacher à résoudre les problèmes les plus 
urgents concernant le fonctionnement des Halles centrales. C'est 
dans ces conditions qu'a été décidée la création de la « centrale des 
emballages »; cet organisme doit permettre d'organiser de facon 
rationnelle Ja collecte et la réexpédilion des emballages vides qui, 
actuellement, encombrent les Halles centrales de Paris et entravent 
la circulation. Il convient de noter que le transfert des Ialles hors 
de Paris sera Sans influence sur cette nouvelle organisation. La 
« centrale des emballages » sera. en effet, approvisionnée en cagents 
et emballages vides par les commercantis de détait qui lés déposeront 
en des lieux de collecte dont les emplacements seront déterminés 
compte tenu principalement de la situation des commerces de détail 
et, à un degré moindre, de l'implantation géographique dn marché 
de gros. C'est pour ces raisons que les lieux de collecte et les 
entrepôts de la « centrale des emballages » doivent être situés dans 
Paris, c'est-à-dire le plus près passible des commercants de détail 
utilisateurs. Ces mesures ne sont nullement en contradiction avec 
la décision de principe qui a été prise de transKrer hors de Paris 
les Halles centrales. 


2863. — M. Duvillard expose à M, le ministre de la justice que 
l'ordonnance n° 581216 du 15 décembre 1953 a altribué aux tribu- 
aux staluant en malière pénale les peines complémentaires de 
suspension et d’annulal.on du permis de conduire. L'article L. 14 
énumère les cas où cetle mesure peut être ordonnée. Or, l'arti 
c'e L. 18 donne le même pouvoir au préfet et pour les mêmes 
infractions et dit que la durée de cetle mesure administrative 
s'impule, le eas échéant, sur celle des mesures de même vordre 
prononcées par le tribunal. Ceci se conçoit très faci.ement dans le 
cas où ie préfet prend, par exemple, une mesure de suspension de 
trois mois et que le tribunal suspend pour six mais. Par contre, le 
né + suivant peut se dérouler: le préfet suspend un automobi 


“liste pour trois ans, adresse ampliation de eetle décision à: M. le 


ministre des transports publics (U.-N. A. T.); M. le Chef d’escadron, 
commandant le groupement de gendarmerie; M. le commandant 
des C. R. S. (peloton motocycliste) ; M. le sous-préfet de. chargé 
de notifier l'arrêté à l'intéressé et d'adresser le permis à la pré- 
fecture. De son côté, le tribunal, auquel ampliation n'est- pas signi- 
fiée, ne suspend le permis que pour une durée moindre, un an par 
exemple. Il lui demande: 1° laquelle des deux suspensions est 
valabie; 2e si la mesure administrative conserve sa valeur, à quai 
sert la mesure judiciaire; 3° comment faut-il comprendre l’altri- 
bution de compétence aux cours et tribunaux, alors que leurs déei- 
sions interviennent dans 4ous les cas après celles que prend le 
préfel. (Question du octobre 1959.) 


Réponse. — La suspension du permis de conduire peut être pro- 
noncée soit par l'autorité judiciaire ‘article L. 14 de la 
route} soit par le préfet (art. L. 18, alinéa fer). Par contre, l'annu- 
lation du permis de conduire ne peut émaner que de l'autorité judi- 
ciaire (article L. 15). Pour pallier des difficultés signalées par lhono- 
rable parlemeniare, des dispositions destinées à compléter celles 
qui figurent à l’article L. 48, alinéa 4, du code de la route sont 
étudiées dans le cadre de l'élaboration du règement d'administra- 
tion publique qui sera pris en application notamment de l'alinéa 3 
dudit article L. 18. D'ores et déjà, il peut ètre répondu çomme suil 
aux trois questions posées: 1° les deux suspensions som valables 
sans que la durée !tolale de suspension du permis de conduire 
puisse dépasser celle de la pius longue; 2° l’aulorilé administrative 
n'est pas tenue de se prononcer sur tous les cas d'espèce. Les juri- 
dictions pénales, au contraire, doivent statuer sur toutes les affaires 
qui leur sont soumises et prononcer, s'il y a lieu, les peines prévues 
par la lai; 3° la suspension prononcée par l'autorité administrative 
constitue principalement upe inesure préventive. l'autorité judi- 
ciaire prononce « des peines complémentaires » de suspension où 
d'annulation du permis de conduire. Dans tous les cas, l'autorité 
judiciaire conserve un pouvoir complet d'appréciation et stalue indé- 
pendamment de la décision qui a pu être prise par le préfet. . 


3256. — M. Pierre Ferri demande à M. le ministre de la justice 
si un jugement d'expulsion peut être prononcé à l'encontre d'un 
locataire victime de la guerre 1939-1915 (invalide à 30 p. 100) dont 
l'appartement vient d'être acheté par un nouveau propriétaire habi 


tant la province. Ce dernier s’est porté acquéreur de l’apnartement 
dans le but d’expulser son locataire habitant depuis plus de seize 
ans cet appartement. Dans l'affirmalive, à quelle condition de relo- 
gement éventuelle, en faveur de l’expulsé, le. jugement est-il sou- 
Mis. (Question du 20 novembre 1959.) 


Réponse. — Les rapports entre bailleurs et locataires de loraux 
d'habitation sont définis par la n° modifiée du sep- 
tembre 198. Cette loi reconnait en principe, au locataire de bonne 
foi, un droit au maintien dans les lieux à l'expiration de son contrat 
de bail Toutefois, ce droit au maintien dans les lieux est subor- 
donné à l'existence de certaines conditions auxquelles satis- 
faire l’occupant: en outre, il peut être déclaré inopposable au pro- 
priélaire si celui-ci est en mesure d'invoquer l'un des droits de 
reprise qui lui sont reconnus par la loi. Le droit au maintien dans 
les lieux et les exceptions apportées à ce droit font l’objet des dis- 
posilioens des chapitres 1 et de la loi précitée du 1°" septembre 
1918. Ces dispositions ont eté conçues dans le souci de permettre 
l'occupalion des logements de la facon la plus satisfaisante. Elles 
tiennent donc principalement compile des condilions d'utilisation 
des locaux eu égard aux besoins de leurs occupants. Toutes les 
considérations tenant à l'âge, aux ressources où aux qualités parti 
culières des intéressés ont été écarlées. Quelque digne d'intérêt que 
suisse être la situation de certaines personnes, il est cerlain que 
‘admission de dérogations en fonction de lune de ces considéra- 
lions ne manquerail pas de susciler des revendications motivées 
ar des intérèts tout aussi légitimes et, en définitive, de provoquer 
a remise en cause du fragile équilibre réalisé entre les droits des 
propriélaires et des locataires. Au surplus, il convient de ne pes 
perdre de vue qu'en raison de la crise aiguë du logement, tout 
avantage reconnu au profit de certaines catégories de personnes le 
serait nécessairement au détriment d'autres. catégories dont le 
besoin de logement peut être lout aussi hnpérieux. 


3466. — M. Regaudie expose à M. le ministre de la justice que, le 
{er janvier prochain, tous les comples, aussi bien ceux concernant 
l'Etat que ceux concernant les particuliers, devront ètre établis 
et calculés en nouveaux frames sur la base du centième du franc 
actuel. It lui demande si les services de son département ont envi- 
sagé d'établir, par voie lésislal.ve ou autre, une réglementation 
sur la liquidation des reprises et récompenses dues aux époux Bu 
par les époux mariés sous le régime de la communauté de biens 
sur le caicul des indemnités que les éponx peuvent se devoir quand 
ils sont soumis au régime de la <éparalion de biens et ce, lant au 
point de vue civil qu'au point de vue fiscal. Dans l'affirmatlive, sur 
quelles. hase$ aura-t-elle lieu. 1H convient de remarquer, en effet, que 
les reprises, récompenses où indemnilés <us-indiquées ne peuvent 
être calculées, en vue de leur règlement, de la méme manière, 
suivant qu'elles ont pris naissance au cours de la période antérieure 
à juillet 194, ou après cetle date, sinon tous les caleuls se lrouve- 
raient immédiatement faussés. (Question du décembre 1959.) 


Reponse. — Aucune réglementation de la liquidation des reprises, 
récompenses ou indemnités visées par l'honorable parlementaire 
n'est envisagée par le ministère de la juslice pour tenir compte de 
l'introduction de la nouve.le unité monétaire instituée par l'ordon- 
pance ne 38-1311 du 27 décembre 1953, loule créance, quelle que 
soil sa date, devant être traduile en nouveaux franes, à compter 
du 1 janvier 1%0, sur la base d'un nouveau franc pour cent 


francs. 


3510: — M. Delachenal demande à M. le ministre de la justice: 
4e si, plus de huit mois après l'entrée en application de la réforme 
judiciaire, les nouveaux tribupmaux d'iniance foncliunnent de 
manière satisfaisante et, dans l'affirmalive, quelles 1Inesures. il 
compte prendre er faveur des juges de paix du cadre d'extinction 
qui ont assuré, dans des circonstances parfois difficiles, la mise en 
place et le fonctionnement de ces tribunaux, la p'upart de ces 
magistrats n2 pourront, en effet, malgré leurs qualilés profession- 
nelles, être intégrés dans la nouvelle hiérarchie par suile des condi- 
tions trop restrictives posées par les mesures transiloires prévues 
par les déerets du 2 décembre 198; 2° «il ne peuse pas que des 
garanties devraient étre accordées aux juges de paix portr leur faci- 
liter la promotion du deuxième au premier grade d'extinclion. 
tyuestion du 8 décembre 19:59.) 


Réponse. — Le décret än 22 décembre 1958 a fixé les modalités 
d'intégration des juges de paix dans la nouvelle hiérarchie. En 
application de ces disposilions, les deux tiers environ de l'effectif 
des juges dé paix réunissent les condilions — notamment d'ancien- 
nelé — pour obtenir leur nominalion au deuxième grade du cadre 
unique par voie d'inscription sur des listes d'aptitude spéciales. La 
situation est dès lors relativement salisfaisante en re qui les 
concerne. Les modalité& de leur intégration dans ce cadre doivent 
faire l’objet, d’ail'eurs, de certains assouplissements. Un projet de 
décret, examiné par le Conseil d'Etat et actuellement soumis à la 
signäture des ministres intéressés, apporte, à cet égard, deux modi- 
fications essentielles au texte du décret du 22 décembre 1958. H pré- 
voit: d'une part, la possibilité pour les juges de paix hors classe, 
âgés de plus de soixante ans, » ed ri par dérogation aux règles 
sfalutaires et pendant un délai de deux ans, aux fonctions de juge 
directeur; d'autre part, la suppression de l'alinéa 2? de l'article 53 
imposant aux juges de paix intégrés en métropole l'exercice de 
deux ans de services effectifs en qualité de juge d'instance avant 


de pouvoir prétendre à une mutation dans un tribunal de grande 
instance. Aucune modification ne s'imposail, par contre, en ce qui 
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concerne les dispositions relatives à la promotion des juges de paix 
au premier grade du cadre d'extinction. Celles-ci apparaissent, en 
effet, sensiblement plus avantageuses que le régime antérieur du 
fait de la suppression du tableau d'avancement et du caractère per- 
sonnel de la promotion qui n’exige plus désormais un changement 
d'affectation. L'intervention du Conseil supérieur de la magistra- 
ture, dont l'avis doit ètre recueilli comme pour tous les décrets por- 
tant promotion de grade ou nominalion de magistrals du .siège, 
dispense, semble-t-il, de prévoir le recours à d'autres formes de 
garanties. 


3539. — M. Canat expose à M. le ministre de la justice que de 
l'ordonnance ne 59-316 du 4 février 1959, en ce qui concerne les 
rentes viagères, il découle que l'indexation de la rente servie reste 
valable pour tous les contrats souserits antérieurement à la promn! 
galion de l’ordonnance et qui ne comportent pas d'obligations réci- 
proques à exécution surcessive, Sans doute la réponse du 30 juin 
1959 à la question éerile n° 973 précise-t-elle les dispositions qui 
euvent être qualifiées de réciproques et à exécution successive si 
Le contrats de rentes viagères en font pre Si la question deg 
viagers vendus libres parail réglée, il semble qu'en ce qui concerne 
les viagers vendus occupés et ne devant être libres qu'à la mort 
des vendeurs, la rente viagère résultant d'un contrat de ce genre 
pourrait être considérée comme un contral comportant des obu 
gations réciproques à exécution successive puisque la contrepartie 
de la rente viagère ne deviendra effective qu'à la mort du où d°s 
vendeurs. 1} lui demande queile est son interprétation sur ce genre 
de (Question du décembre 1959.) 


Réponse, — Sous réserve de l'appréciation souvefaine des tribu- 
naux, le fait pour un contrat de vente d'immeuble, moyennant Île 
versement d'une rente viazère indexée. de prévoir que les vendeurs 
pourront continuer à occuper l'immeuble jusqu'à leur mort, n'a pas 
pour conséquence de conférer à ce contrat le caractère d’un contrat 
comportant des « obligations réciproques à exécution successive ». 
En effet, la contrepartie des prestations successives de lacquér-ur 
est le transfert de la propriélé de l'immeuble, lequel s’est opéré 
lors de la conclusion de la vente. Dès lors, l’article 79-3 de l'ordan- 
naïce ne 58-1374 du ‘30 décembre 1958 modifié par l’article 14 de 
l'érdonnance n° 59-X6 du 4 février 1959, ne semble pas pouvoir 
comporter une inridence quelconque sur un contrat de la nature 
ci-dessus mentionnée, conciu avant l'entrée en vigueur des ordon- 
nances. précilées. 


3569. — M. Hostache expo:e à M. le ministre de la justice qu aus 
termes du décret no 29-94 du : janvier 1959, seules les société: 
anvunymes et à responsabilité limilée qui ont désigné, avant le 
15 juillet 1959, au président de commission d'inscription, trois 
personnes appelées à les représenter sur les listes électorales, ont 
le droit de vote aux élections consulaires. Or, il apparaît, dans le 
département des Bouches-du-Rhône et vraisembliblement dans beau- 
coup d'autres, qu'une proportion très faible de sociétés se sont pliées 
à celle disposition nouvelle et que, de ce fait, la consultation 
risque d'en être faussée, lui demande si, à titre transitoire, il 
n'envisagerait pas de permettre à toutes les sociétés inscrites sur 
les listes électorales et n'avant pas désigné leurs représentants, «je 
disposer d'une voix lors des scrutins de décemhre 
prochain. La diffusion d'une telle mesure pourrait être facilement 
assurée par l'envoi d'un imprimé à toute société inscrite. (Questivn 
du 9 décembre 1959.) 

Réponse. — Dans la mesure où la question relève de la compé- 
tence du ministre de la justice, celui-c1 en à été saisi trop tardi 
vement pour examiner utilement le problème posé par 1 honorable 
parlementaire. En effet, les élections aux tribunaux de commerre 
et aux ehambres de commerce ont eu lieu, conformément aux 
rescriptiôns légales, dans la prem:ère quinzaine du mois de décem- 
re 1999. 


3636. — M. Dalbos expose à M. le ministre de la justice que 
l'assemblée générale eftraordinaire d'une sucièlé anonyine cons- 
lituée en oclobre 1919, dont le capital est divisé en actions nomi- 
natives de 500 F chacune, a décidé le regroupement de ses actions 
en actions de 2.500 ‘F; que, pour parvenir à cette opération, malgre 
la disparition d'un grand nombre d'actionnaires qui ne répondent 
pas aux convocations, l'assemblée générale a décidé le rachat, pour 
un prix qu'elle a fixé, des actisns qui ne peuvent être groupées. 
IL iui demande si, attendu que les actions de ia société envisagée 
ne sont pas cotées en hourse et que, par suile, leur regroupement 
n'est pas iégalement obligatoire, l'assemblée générale n'outrepas<e 
pas ses droits en imposant à tous les actionnaires absents un 
regroupement qui se fera dans des conditions susceptibles de les 
léser et de les priver de leurs. droits. en transformant leurs titres 
epLes prix qu'ils n’ont pas pu accepter. (Question du 15 décembre 
Y59.) 


Première réponse. — La question est étudiée en liaison avec le 
département des finances Elle fera l'objet d'une réponse défimi- 
tive dans les meilleurs délais possibles. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


8590. -- M. Le Theule demande à M, .!e ministre des postes et 
télécommunications, en vertu de quels loi, décret ou ordonnance, les 
P. T. T. exigent des communes de participer pour 20 p. 100 aux 
iravaux de construction ou d'amélioration des locaux postes et 
télécommunications, même lorsqu'ils appartiennent à leur adminis- 
tration. (Question du 10 décembre 1959.) 


Réponse. — Jusqu'en 1911 la construction d’un hôtel des postes 
faisait l’objet d’une convention passée entre l'Etat et la municipalité 
intéressée. Cette convention qui devait être approuvée par une loi 
comportait toujours une clause de participation de la commyne aux 
dépenses de l'opération. Bien que depuis cette date les crédits 
nécessaires à l'édification des immeubles des postes et télécommu- 
nications soient accordés globalement par le Parlement, c'est cette 
tradition qui à été maintenue par le ministère des finances. La 
participation n'est d'ailleurs imposée qu'une seule fois et il n’est 
rien exigé’ des communes avant déjà "contribüé dafñs le pässé à la 
construction d'un bureau de poste. Elle ne s'applique qu'aux hôtels 
des postes proprement dits e{ non aux bureaux succursales. | 


3591. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le ministre des 
postes et télécommunications pue l'administration des postes 
et télécommunications refuse d'admetire dans un bureau de poste 
rural, comme auxiliaire uniquement chargée des écritures, une 
jeune femme sous le prétexte qu'elle présente une légère boiterie 
alors qu'elle est susceptible de remplir - parfaitement la tâche qui 
lui serait confiée et qu’elle est particulièrement digne d’intérèt sur 
le plan familial (Question du 10 décembre 1939.) 


Réponse. — Aux termes des dispositions réglementaires en 
vigueur, les postulants aux emplois d'agents non tituiaires de l’ad- 
Ministralion des postes et lélécommunieations doivent remplir les 
conditions d'aptitude physique requises des agents titulaires pour 
l'exercice des fonctions à assurer. Aucune dérogation à ces dispo- 
sitions n’est admise, sauf dans l'hypothèse où la continuité du 
service risque d’ètre mise en cause et qu’il ne se présente aucun 
candidat répondant à toutes lex conditions exigées. 


3628. — M. darrosSon demande à M. le ministre des postes et 
télécommunications s’il envisagé lélablissement d'un tarif inter 
médiatre entre le prix de faveur dont jouit K presse de grande 
diffusion et le tarif prohibitif s'applique aux périodiques rejetés 
par la commission, et qui les prive pratiquement de l'audience qu’ils 
recherchent. (Question du 15 décembre 1959.) 


Haponse, — Le tarif postal extrêmement réduit dont bénéficient 
les organes de presse répond à la volonté du législateur de favoriser 
les pubtications dont l'intérêt sur ke plan de l'information, de l’ins 
truction ou de l’éducalhion justifie l’aide des pouvoirs publies. Leg 
journaux où revues remplissant ces conditions sont inserits à la 
commission péritaire des pubheations et agences de presse et ibéné- 
ficient, de ce fait, des avantages postaux prévus par la loi, L’insti- 
tution d’un tarif intermédiaire en faveur des publications rejetées 
par la commission, qui acquittent normalement la taxe des imprimés, 
ne pourrait par contre être justifiée et aggraverait la charge déjà 
très lourde que supporte le budget annexe des postes et télécommur- 
nications du fait du transport des journaux. Une telle mesure ne peul 
ètre envisagce. 


. SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3003. — M. Boutard demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° à quelle date l'administration a. été alertée 
au sujet des accidents dus au. Baumol; 2° à quelle date la présence 
d'un sel d'arsenic a été découverte, dans quelles conditions et par 
qui; 3e à quelle dale ont été prises les mesures de précautions 
conséquentes et lesquelles. (Question du 4 novembre 1959.) 


Réponse. — 1° Le 21 octobre 1952, par une communication télé- 
phonique du pharmacien inspecteur de ia circonscription de Rennes; 
do Ja présence de l'arsenic est constatée le 30 octobre 1952 par la 
laboratoire de la faculté de pharmacie de Bordeaux. Cet examen 
est ellectué sur un lot d'échantillons prélevés au cours d'une 
enquête chez le fabricant du Baumol. Les résultats sont confirmés 
le 2 novembre-T#»2 par le laboratoire dé la facuité de médecine 
de Paris et de la faculté de pharmacie de Paris, qui ont exärminé 
un autre lot de ces échantillons; 3° le 22 octobre et le 28 ocio- 
bre 1952, l'administration donne au fabricant toutes précisions 
utiles pour lui permettre de récupérer le lot comp:et de fabricauon : 
a) des télégrammes sont adressés lé-31 octobre aux préfets de tous 


les départements, afin de faire cesser l'utilisation du médicament, 


b) ces faîts sont portés à la connaissance des organismes profes: 
sionnels des médecins, pharmaciens et sages-femmes. L’ordonnanee 
du 4 février 1959 a modifié profondément les conditions d'exploi- 
tation des spécialités pharmaceutiques en exigeant des fabricants 
les plus sérieuses garanties dans le contrôle de leurs produits. Ceits 
réforme tend à éviter, dans la mesure du pussible, le retour de telles 
catastrophes. 
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3004, — M. Boutard demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population:si les faits rapportés par grande presse 
à propos de l'affaire Baumol sont exacts et, en particulier: 1° s’il 
est exact que, le 8 juillet 1952, un médecin a alerté le directeur 
départemental de la Santé ‘du’ Finistère pour lui signaler les acci- 
dents provoqués par le Baumol; 2° s'il est exact que le directeur 
de la santé n’a pas immédiatement alerté le ministre de la santé 
30 dans l’affirmative, quelle suite administrative à été 
donnée À la carence de ce fonctionnaire. ‘(Question du 4 novent- 

re 1959.) 


Réponse. — Les faits qui font l'objet de la quention sée par 
l'honorable parlementaire sont couverts par la loi d’amnistie 
no 59-940 du 31 j: 1959. Cependant, M. ministre de la santé 
publique prie -M. Boutard de vouloir Wien lui faire confiance et de 
croire que l'administration a fait, en l'espèce, tout son devoir. 


3170, — M. Weber expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que, le 1: mars 1957, le direcleur général de la 
santé publique a, sur la demande du haut comité d'étude et d’infor- 
mation sur l'alcoolisme, fait procéder à une «enquête sondage », 
au sujet des incidences possibles du nombre des « beuilleurs de 
cru », sur le nombre des admissions pour « psychoses alcooliques » 
dans les hôpitaux psychiatriques, dix sept départements ont été 
choisis pour servir dé base à celte enquête. Il lui demande quels 
sont les résultats de cette enquête, ainsi que les conclusions qui 
+ #0 été dégagées par ses services. (Question du 16 novembre 


Réponse, — L'enquête à laquelle fait allusion l'honorable parle- 
mentaire a permis essentiellement d'apprécier la relation entre le 
taux des psychoses alcooliques et le nombre des bouilleurs de 
cru dans deux départements de l'Ouest; elle a porté sur les hospitali- 
sations de malades masculins enregistrées pour les cantons ruraux 
dans les hôpitaux psychiatriques de ces deux départements et des 
six départements voisins, afin d'atteindre ceux des malades des 
deux premiers départements qui on pu être hospitalisés dans les 
départements limitrophes. Les données recueillies pour ces derniers 


et pour: ceux, au nombre de 9, ou l'enquête avait également été 


menée, n'ont pas été sufiisamment complètes pour pouvoir être 
exploitées totalement, car le mouvement des malades qui se font 
soigner dans un autre département que celui de leur résidence, 
n’a pu y être suivi avec la même rigueur que dans le cas des deux 
départements de l'Ouest visés ci-dessus. En tont état de cause, les 
résultats de l’enquête montrent d’une manière indiscutable que le 
taux d’internément pour pSychoses éthyliques dans la population 
masculine” est en relation directe avec la densité des bouilleurs 
de efù dans les cantons des départements étudiés. Ces conclusions 
corroborent ainsi des constatations formulées à diverses reprises déjà ; 
l'alcoo! fabriqué par les bouilleurs de cru constitue un appoint 
important dans l’alcoolisation du pays, ce qui fait apparaître la 
nécessité de prendre en considération le vœu, exprimé de divers 
côtés, tendant à la suppression de ce privilège. 


3228. — M. de Bénouville demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si la responsabilité civile des sages- 
femmes fonctionnaires des ‘hôpitaux est couverte par les établisse- 
ments hospitaliers pour toutes les fautes professionnelles, ou si leur 
responsabilité civile ter ae serait engagée dans le cas où une 
faute résulterait de l'exercice technique de leur art. (Question du 
18 novembre 1959.) 


Réponse. — 11 est de .jurisprudence constante que les fautes pro- 
fessionnelles qui peuvent être commises par les agents d’un hôpital 
engagent la responsabilité civile de l'établissement, souus réserve 
de l’action récursoire que celui-ci peut exercer si les fautes sont 
détachables de 1a fonction Dans le cas où un agent titulaire a été 
pare par un tiers pour faute de service et où le conflit d’attri- 

ution n'a pas été élevé, l'établissement doit couvrir l'agent des 
condamnations civiles prononcées contre lui et des frais de procé- 
dure (cf. article L: 800 du code de la Santé publique). , 


3334. — M. Ernest Denis demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: a) quel est le pourcentage des mala- 
dies (fléaux sociaux, dystocies, etc.) dépistées depuis l'institution 
de la visite médicale obligatoire, examen de santé prénatal du 
troisième mois de la grossesse; b) quel es! le budget réservé au 
versement de cetie prime depuis son exécution; c) quelles garan- 
ties donnent les examens effectués par le corps médical; dj quel 
élait avant, et quel est depuis, le pourcentage de mortalité matér- 
nelle et infantil . (Question du 25 novembre 1959.) ; 


Réponse. — a) Il convient de souligner l'impossibilité actuelle 


d'apprécier valablement, autrement que de façon globale, l'efficacité 
de la surveillance, médicale prénatale, celle-ci. rappelons-le, compor- 
tant aux terme: de la réglementation en vigueur, au moins. trois 


examens médicaux (l’un se situant dans les trois premiers mois de. 


la grossesse, l’autre au cours au 6 mois, et le 3 au cours du 
8 mois). Des données statistiques détaillées concernant les dépis- 
tages effectués à l'occasion de chacun des examens médicaux :pré- 
nataux ne pourraient pratiquement, en eflet, provenir. que -des 
consultations prénatales. Or, les renseignements obtenus ainsi ne: 


correspondraient qu'à une fraction des examens médicaux prénataux 


effectués, puisque, actuellement, la majorité des femmes enceintes 
sont suivies par les médecins praticiens ou, éventuellement, pour 
le 2e et le 3 examen prénatal, par les sages-femmes de leur choix. 
ll y a lieu d'évoquer, en outre, l'obstacle que constituerait, pour 
la réunion dé telles données, l'obligation du secret médical. Malgré 
l'absence de données statistiques concernant les dépistages d'étals 
pathologiques effectués à l’occasion des différents examens médi- 
caux prénataux, on peut assurer que chacun d'entre eux a son 
importance, compte tenu de l'évolution de la grossesse, mais que 
celle du premier examen est à souligner particulièrement. Du fait 
de son intervention au début de la grossesse, il permet le dépislage, 
et done le trailement précoce de maladies comme la tuberculose et 
la syphilis qui seraient susceptibles, en l'absence de traitement, de 
relentir gravement sur la santé de la mère et sur celle du produit 
de la conception ,b) la question posée par l'honorable parlementaire 
a trait vraisemblablement au versement de la première fraction des 
allocations prénatales dans le cas où la femme enceinte a subi je 
premier examen médical dans les trois premiers mois de la gros- 
sesse. Le montant de cette allocation est égal actuellement à deux 
mensualités calculées sur la base de 25 p. 100 du salaire de base, 
soit dans la Seine: 4750 Fx2 = 9.500 F. Quant au montant de la 
dépense déterminée par le paiement de cette fraction des allocations 
prénatales depuis la mise en vigueur de ces prestations, il apparaît 
difficile d'en fixer le total. Le paiement de cette prestalion .est en 
eflet assuré, soit par les caisses d’allocations familiales du régime 
général de la sécurité sociale, soit par des organismes particuliers, 
dans le cas des régimes spéciaux. de sécurité sociale. Or, si le 
contrôle des caisses d'allocations familiales du régime général 
relève de l'administration du travail, les régimes spéciaux applicables 
aux agriculteurs, aux mineurs, aux salariés des chemins de fer et 
aux militaires sont contrôlés respectivement par le ministère de 
l'agriculture, celui de l'industrie, celui des travaux publics et n - 
transports et celui des armées; c) les examens effectués dans lés 
consultations prénatales des centres de protection maternelle et 
infantile sont pratiqués par des médecins agréés par le préfet sur 
proposition du directeur départemental de la santé. Ces médecins 
doivent justifier de titres en gynécologie obstétrique ou, à défaut, 
d'une spécialisation de fait. Au fonctionnement de certaines evnsul- 
tations prénatales contribuent en outre les médecins spécialisés 
en électro-radiologie. Les examer$ sérologiques sont effectués dans 
des laboratoires agréés dont les consultations prénataies doivent 
s'assurer le concours, Quant aux examens cliniques et radio} wiques 
effectués par les praticiens choisis par les intéressées, ils dcnnent 
les garanties résultant de la possession par ces praticiens du ciplôme 
de docteur en médecine. Les examens sérologiques sont toujours 
effectués par des laboratoires agréés; d) la surveillance médicale 
prénatale telle qu’elle a été organisée par l'ordonnance du 2 no- 
vembre 4945 sur la protection maternelle et infantile a contribué 
d’une façon certaine à la baisse de la mortalité maternelle et de la 
mortalité infantile observee en France dans les dernières années. Le 
taux de la mortalité maternelle (nombre de décès pour 1.000 accou- 
chements) s'est en effet abaissé de 1,16 en 1946 à 0,55 en 1957, soit 
une diminution de plus de 50 p. 100. Il convient de souligner que 
la France qui occupait déjà a cet égard en 1946 nn bon rang 
mondial, a encore amélioré sa position depuis, puisqu'en 1955 sa 
situation était sensiblement équivalente à ‘elle du Panemark et 
de la Suède qui se classent parmi Ks pays dont la mortalité n.ater- 
nelle est la plus basse. Quant au taux de la mortalité infantile 
(nombre de décès d'enfants de moins d’un an pour 1.000 naissances 
vivantes) de 67 p -1.000 en 19%6, il est tombé en 1958 à 27 p. 1.000, 
soit une diminution de près de 70 p. 100. _ 


3428. — M. de Pierrebourg expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: allocations d'aide aux 
grands infirmes sont payées par mandat-carte, sauf lorsque les 
intéressés résident dans une localité siège d'une perception. Dans 
ce dernier cas, les allocations sont remises aux grands infirmes 
après émargement sur un état; 2° ge les allocations supplémen- 
tuires du fonds national de solidarité sont payées dans tous les 
cas par le percepteur en échange d'un reçu détaché du carnet que 
possède ïe titulaire de l'allocation. Il en résulte de graves incon- 
vénients des fatigues et des frais pour les grands infirmes et les 
personnes âgées titulaires desdites allocations. Il lui demande si le 
mode de paiement à domicile de ces personnes ne pourrait pas 
être généralisé et, dans la négative, quelles sont les raisons qui 
s’y opposent, (Question du 2 décembre 1939.) . 


Réponse. — Le ministre de la senté publique et de la population 
fait connaître à l'honorable parlgnentaire que les mesures d’appli- 
cation de l’article 711-4 du code de la sécurité sociale qui fixe les 
conditions d’attribution de Pallo:ation supplémentaire du fonds 
national de solidarité aux bénéficiaires de l’aide sociale aux infirmes 
aveugles et grands infffmes comporteront l'unification des modalités 
de paiement de toutes les allocations perçues au titre de cette 
forme d'aide sociale. Le titre de paiement unique qui sera adressé 
mensuellement à shoque bénéficiaire sera soit un mandat-carte 
postal payable à domicile dans tous les départements où ce système 
de paiement est autorisé par M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, soit un chèque sur le Trésor, payable à la 
perception 


3447. — M. Baudis demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si les textes portant application au poses 
hospitalier des catégories C et D des mesures de reclassement 
dévant, prendre ‘effet :à compter du octobre 1956, doivent être 


. publiés récemment, ainsi que les règles de recrutement et d'avan- 
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cement du personnel des services de soins pour lesquels des propo- 
sitions ont été transmises le 23 janvier 1959 par le conseil supé- 
rieur de la fonction hospitalière. 1 attire par ailleurs son attention 
sur le malaise créé par la suppression des représentants syndicaux 
dans la commission administrative depuis le maïs de décembre 4953 
et demande s’il ne parail pas opportun de revenir sur cette décision 
(Question du 3 décembre 1999). 


Réponse. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
esl actuellement saisi des projels de textes destinés d’une part 
à fixer les nouvelles condilions de recrulerment, d'avancement el 
de rémunération du personnel des services médicaux des hôpitaux 
et hospices publics, et, d'autre part, à étendre aux personnels 
secondaires desdits établissements la réforme réalisée pour les fouc- 
lionnaires de l'Etat des catégories C el D. Ces textes seront vraisemn- 
blablement publiés dans les premiers mais de 1960. En ce qui 
concerne la suppression des représentants syndicaux dans Îles 
commissions administratives, la circulaire du 11 décembre 1958, 
publiée au Journal officiel du 17 décembre, a prévu la constitution 
dans -chaque établissement d'un comité technique paritaire où les 
représentants du personnel peuvent s'exprimer sur toutes les 
questions intéressant lorganisation intérieure de l'hôpital En tout 
état de cause ‘tes intérêts des üsagers ne sont nullement sacrifiés, 
puisque à la di<parilion de la représentation syndicale au sein des 
commissions administratives correspond un élargissement de Ta 
représentation des collectivités locales el des organismes de sécu- 
rilé sociale. 


3544. — M. Halbout expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'aux termes de l’article 161 du code de ‘la 
famille et de l’arde sociale, l'allocation compensatrice des augmen- 
tations de lover ne peut être accordée qu'aux personnes locataires 
ou occupantes, à titre onéreux, d'un local à usage exclusif d’habhita- 
lion, vivant seu.es ou avec leur conjoint ou avee une ou plusieurs 
personnes à charge. Il lui signale l'anomalie de la réglementation 
qui refuse le bénéfice de cette allocation à quelqu'un qui vitsous 
le même toit que <a sœur, qui ne peut être considérée comme per- 
sonne à chargé au sens de la réglementation en vigueur sous 
pretexte qu'elle bénéficie de l’aide socia.e aux personnes âgées. I lui 
demande s’il n’envisase pas de faire obtenir à un frère el une sœur 
âgés, vivant sous le même toit, les mêmes avantages que pour un 
vieux ménage. (Question du S décembre 1959, 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
partage entièrement le sentiment exprimé par l'honorable parlemen- 
taire. 11 regrette qîte là possibilité ne lui ait pas encore été donnée 
de modifier les conditions d’atiribulion de Flalocalion compensatrice 
des augmentations de lovers Mans l'attente de la publication d’un 
texte qui permetirait d'accorder l'allocation compensatrice aux per- 
sonnes vivant soit seules, soit avec d’autres personnes à leur charge 
ou satisfaisant aux mèmes conditions de ressources qu'elles-mêmes, 
il signale à l'honorab.e parlementaire que les postulants se trouvant 
dans la situation exposée par lui peuvent se réclamer d'une décision 
de la commission centrale d'aide sociale du 14: décembre 419%%6, 
publiée au Recueil des textes officieis du ministère de la santé 
publique (1957 ne 19-J 7), de laquelle ii résulte que: lorsque plusieurs 
personnes vivant en commun ne disposent chacune que de ressour- 
ces inférieures au plafond fixé par la réglementation en vigueur, il 
convient de considérer séparément la situation de chacune d'e.les 
pour apprécier les droits du tilulaire de la location au bénéfice de 
l'allucation compensatrice des augmentations de loyers, 


3638. — M. Carter expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la population que les personnes âgées logées en meublé ne peu- 
vent, en f'élat actuel de la législation, bénéficier de l'allocation 
compensatrice des augmentations de ivyer prévue par l’article 161 
du code de la famille. Il Iui demande quelies considérations peuvent 
justifier cette disposition restrictive à l'égard des catégories sociales 
les plus défavorisees, (Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse. — Un projet. de décret actuellement soumis à M. le 
ministre de la construction et qui devra également être proposé à 
l'accord de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
comporte une disposition étendant le bénéfice de l'ailotation com- 
pensatrice des augmentations de loyers aux personnes âgées 0 
intirmes logeant dans des lhiôlels meublés. 


3651. — M. Alduy demande à M. le ministre de la Santé publique 
et de la population <'il comp'e eludier, conjointement avec M. Île 
ministre de l'intéreur une procédure plus rapide pour Fattribution 
des allocations mulitaires présentées par les famitles dont le soutien 
est incorporé. IL considère qne les conditions dans lesquelles ces 
requêtes sont examinées pourrait être facitement. simplifiées 
mème si cela imipliquait, de la part des bénéficiaires, la production 
d'autres pièces justificatives préalablement au dépôt de la demande. 
11 souhaite que la procédure soit allegée par la suppression de 
certains avis et coutrôle de servi-es et commissinns, indispensables 
dans de grandes villes mais ve en ce qui concerne les 
habitants de petites communes qui, bien que privées de ressources, 
doivent souvent attendre plusieurs mois la décisivh définie 
(Question du 15 décembre 1959). 


Réponse. — La réforme des lois d'assistance instituée: par lé 
décret du 29 novernbre 1953, en unifiant la procédure en malière 


d'admission à l'aide sociale, a eu entre autres buts celui d’accé- 
lérer l'examen des demandes, et partant le prononcé des admissions. 
A cet effet, le régime spécial de l'attribution des allocations mili- 
aires a été Supprimé et celles-ci sont déscrmais aécordées selon 
la procédure de droit commun. 1 est en outre indiqué à l’honorable 
arlermentaire qu'il a toujours été conseillé aux familles, dans 
e but de réduire la procédure d'attente et avec l'accord de l’admi- 
nistration, de présenter leur demande antérieurement à l'incorpo- 
ralion du soutien dans les trois mois précédant celle-ci par exemple. 


3773. — M. Devemy expose à M, le ministre de la santé publique 
et de la population que l'allocation compensatrice des majorations de 
loyers est accordée aux personnes dont les ressources ne dépassent 
pas 141.000 francs par an, ce chiffre étant porté à 175.200 franes 
pour les bénéficiaires de l'allocation supplémentaire du fonds natio- 
nal de solidarité; que les veuves de guerre âgées et infirmes”titu- 
laires d’une pension de veuve avec le supplément exceptionnel ne 
peuvent prétendre à celte allocation compensatrice du fait que lgur 
pension dépasse les plafonds de ressources ainsi fisés; que, pour 
l'attribution de l'allocation aux vieux travaileurs, de lallocation 
supplémentaire, de l'allocation spéciale, les veuves de guerre béné- 
ticient d'un plafond de ressources plus élevé que celui imposé aux 
autres catégories d’ailocataires. li ui demande s’il lui semblerait 
possible de fixer un plafond de ressources spécial en faveur des 
veuves de guerre âgées et infirmes pour l'octroi de l'allocation com- 
urne des inajorations de loyers. (Question du 21 décembre 
959.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
sensible à largumentalion développée par l'honorable par:emen- 
aire, se propose à l’oceasion d’un texte actueliement à l'étude avec 
MM. les ministres de la construction et des finances et des affaires 
économiques d'examiner très attentivement la possibilité d'accorder 
aux veuves de guerre âgées et infirmes, titulaires d'une pension de 
veuve avec le supplément exceptionnel, la mesure de faveur qui 
leur permettrait de bénélicier de l'allocation compensatrice des 
augmentations de loyers. 


TRAVAR 


3175. — M. Pinoteau, se référant à la réponse donnée le 21 mai 
197 à la question ecrlle ne 6104, expose à M. le ministre du travail 
que la caisse ceatrale d'allocations familiates de la région parisienne, 
section des empioveurs et travailleurs indépendants, continue de 
considérer que les dactylographes inserites au registre des métiers 
de la Seine exercent une profession libérale et d'appeler les coli- 
sations pour cejle dernière activité, en imputant au mépris de 
l'arlicle 1253 du code civii, ia surmune” de 1 200 F par trimestre que 
versent ces modestes artisaines, non pas sur le trimestre que ces 
adhérentes lui signalent comme élant régié par elles, mais sur ce 
qu'elle considère ètre un arriéré, c’est-à-dire Sur une différence liri- 
mextrielle de 759 F et ce, depuis l'immatriculation de chaque dacty- 
lographe à la caisse en cause, le tout s’augmentant des majorations 
de rela: 1 1 lui demande où en est le projet d'arrêté modifiant les 
textes actuellement en vigueur et s’il ne iui apparaîtrait pas ‘équi- 
table, puisque les dactylographes n’ont rien modifié de leur façon 
d'exploiter, de faire rétroagir à leur date, d’immatriculation la légi- 
Le modification de leur classement. (Question du 16 novembre 
59.) 


Réponse. — En l'état actuel des textes qui n'ont pas, sur ce point, 
fait l’ebjet de modifications, les personnes qui exercent, à titre 
indépendant, la profession de dactylographe, sont classées, par 
rétérence à la nomenclature des activités économiques, dans la 
catégorie 1 pour le caicul de la cutisation minimum forfaitaire due, 
au titre des allocations familiales, par les travailleurs indépendants. 
En conséquence, les intéressées, dont le revenu professionnel annuel 
se situe, dans la région parisienne, entre 84900 et 150.000 francs 
par an, sont acluellement redevables aux caisses d'allocations fami- 
listes d’une cotisation minimum forfaitaire de 7.800 francs par an. 
Par ailleurs, il est rappelé à l'honorable parlementaire que, confor- 


 mément aux principes traditionnels -du droit, l'imputation des 


paiements résulte d’abord de la volonté du débiteur. Ce dernier a le 
droit de déclarer, lorsqu'il paye, quelle delte et quelle période il 
entend acquitter pair ptiotité. Cette stinutation. s'impose, en tout 
état de cause aux organismes de sécurité sociale (circulaire minis- 
térielle ne 18/SSs du mai 1957). 


3217, — M, Lambert expose à M. le ministre du travail qu’en vertu 
d'une lettre en date du 2 avril 195% de la direction générale de la 
sécurité sociale (rélérence CM/JIB 8 1/SS 3/GEN 2850, 9 bureau 
20050 Paris, 3e bureau, RR/EG 9968 Ag. 53), aucune cotisation de 
sécurité sociale ou d'allæations familiales n'est due pour les jeunes 
gens qui, ayant une activité salariée dans la ‘journée, apportent une 
aide bénévole pour ‘es déplavements: éventuels d’un infirme au 
cours de la nuit et qui, en contrepartie de celte aide, sont logés 
gratuitement et ne reçoivent aucune rémunération en espèces ni 
aucun. autré avantage en nature. Il lui fait observer que cette 
position s'explique facilement du fait que la présenre de ces béné- 
voles dans le ‘oyement de l’infirme auquel ils viennent en aide 
pendant la nuit est absolument indispensab'e. lui demande si 
cette position de son-administration, conforme à la logique, est 
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toujours maintenue et, dans l’affirmative, si elle n’implique pas que 
l'infirme Soit dispensé de déclarer ces jeunes bénévoles à la sécurité 
sociale, (Question du 18 novembre 1959.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 115 ($ ») du décret n° 16-1378 
du 8 pu 19:6, ajouté par le décret no 418-331 du 8 février 1938, la 
contribulion ouvrière n'est pas due par le travailleur salarié ou 
assimiké accomplissant un travail non bénévole qui, ne percevant 
aucune rémunéralion en argen:, reçoit seulement des avantages en 
nature; seule est prévue dans ce cas une contribution patronale 
assise Sur une base forfaitaire, Ce texte souligne le caractère non 
lénévole du travail fourni. Il en résulte a contrario que le travail 
accompli bénévolement ne donne pas lieu au versement des coli- 
salions de sécurilé sociale. Pour l'application de ces dispositions, 
on ne saurait assimiler à un travail salarié: d’une part, les services 
non rétribués rendus à lilre personnel et qui présentent le caractère 
aide occasionnelle el gracieuse; art, les services 
rendus, même de façon continue, par un membre de la famille 
en contrepartie, le plus souvent, de l’obligalion alimentaire assu- 
mée, en fait et en droit, par le chef de famille. Par contre, il n’est 
pas douteux que toutes les personnes qui louent leurs services, 
moyennant le bénéfice de certains avantages en nature (logement, 
nourrilure), sont assujellies obligaloirement à la sécurité sociale 
(circulaire n° 101 Ss du 22 mars 1938). Dans le cas signalé par 
l'honorable parlementaire, il semble possible, en considération des 
principes rappelés ci-dessus. de soutenir que l'intéressé n'a pas, en 
raison du caractère purement bénévole de l’aide fournie à la per- 
sonne assistée, la qualité de salarié ou assimilé. Toutefois, cette 
opinion n’est donnée qu'à titre indicatif et ne saurait préjuger l’atti- 
tude des caisses de sécurité sociale appelées à statuer en fonction 
des silualions particulières à chaque cas d'espèce. 


3261. — M, Lefèvre d'Ormesson expose à M. le ministre du travail 
que la loi lait wbiigation aux employeurs d'urganiser des services 
tuédicaux du travail. Des centres Inédicaux se sont ainsi constitués 
sous la forme d'associations régies par la loi du fer juillet 1%, 
ayant pour but d'assurer, conformément aux dispositions législatives, 
la médecine du travail. Ces associations perçoivent de leurs adhé- 
rents une cotisation annuelle, variable suivant les associations, au 
moyen d'une déclaralion des empl-yeurs tenus de fournir la liste 
complete de leur personnel et de verser le montant de la cotisation 
fixée par salarié: exemple, une maison employant 10 salariés, dont 
l1 cotisation est fixée à 1.500 F par salarié, doit payer 15.000 F 
Cependant, il arrive assez souvent, notamment dans le personnel 
manutentionnaire ou livreur, que ces salariés, pour des raisons 
diverses, quittent leur emploi: 1ls sont donc fréquemment rempla- 
cés Sans que l'effectif total de l'entreprise varie. Or, dans ce 
cas, les associations médicales interentreprises prétendent percevoir 
une nouvelle cotisation pour chaque nouveau salarié embauché. 1) 
lui demande si cette perception est conforme à la loi. Ainsi prati- 
quée, elle fait payer par les entreprises des cotisations doubles 
ou triples du nombre des salariés; alors que la loi prévoit une 
cotisation annuelle qui devait s'entendre pour l'effectif total, quel 
que soit le nom des salariés. (Question du 21 novembre 1959.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 2? de la loi du 11 octobre 19% 
relative à l’organisation des services médicaux du travail, « dans 
l2 cas de services communs à plusieurs entreprises, les dépenses 
afférentes à ces services seront réparlies proportionnellement au 
nombre des salariés ». 1} appartient à chaque service médical inter- 
entreprises de déterminer dans son règlement intérieur les modalités 
suivant lesquelles sera calculé le nombre de salariés pris en consi- 
dération pour le calcul de la cotisation de chacune des entreprises 
adhérentes. J’estime sous réserve de l'appréciation des tribunaux 
compétents qu’il n’est pas incompatible avec les dispositions pré- 
citées de la loi du 11 octobre 1956 de prévoir dans un tel règle- 
ment que tous les salariés qui ont hénéficié de la surveillance 
médicale du service, ne fût-ce que pendant une fraction de l'année 
considérée, entrent en compte pour le calcul de la cotisation due 
par chaque entreprise. 


3291. — M. Lolive expose à M. le ministre du travail que le 
salaire de base des ouvriers de la transformation du papier-carton 
(groupe 51) est fixé à 136 F de l'heure depuis le mois de juin 195$; 
que, lors d’une récente réunion de la commission paritaire de cette 
‘industrie, la délégation patronale, s'abritant derrière les impératifs 
dé la polilique du Gouvernement, a déclaré qu'elle ne pouvait 
consentir Ne RE supérieure à 5 p. 100 sur les salaires 
de base et à . 1400 sur I:s salaires réels; que, pourtant, dans 
cette industrie, la productivité s’est accrue au Cours -du premier 
semestre de 1959 de 20 p. 100 par rapport à la moyenne de l’année 
1958 et les prix de vente en gros ont été relevés de 10,35 gp. 100 
en movenne. Il lui demande: 1° quels sont les impératifs du 
Gouvernement en matière de salaires; 2° les mesures qu’il Compte 
prendre afin que, conformément à La loi du 11 février 1950, l’aug- 
mendation des salaires des ouvriers de la transformation du papier- 
carton (groupe %1) puisse être débattue normalement au sein de la 
paritaire de cette industrie. (Question du 21 novembre 

09.) 


Réponse. — 1° Le principe fondamental de la libre discussion des 
salaires et des conditions de travail, qu a été consacré par la loi 
du 11 février 1950, n'a jamais été remis en cause par le Gouverne- 
ment. Cette libre négociation des salaires et des conditions de travail 
implique la recherche d’un équilibre tenant compte des divers élé- 


ments en présence, et, notamment, de la situation propre à cha- 
cune des hranches d'activité ronsidérées. Une telle 
revêt une importance particulière à un moment où importe de 
ne pas compromeltre le redressement économique et monétaire 
dont dépend, en définitive, le niveau de vie eflectif des travaikeurs. 
29 En ce qui concerne plus particulièrement jes ouvriers des pro- 
fessions de la transformation du papier-carton, les pourparlers enga- 
gés au mois d'avril 1959 pour la négociation d'un stcord de salaires, 
qui avaient-élé interrompus, ont repris à la demande des parties 
intéressées, à la date du 20 octobre 1959, sous la présidence d’un 
inspecteur du travail et de la main-d'œuvre. Un accord a élé signé 
à la date du 30 novembre 1959, constituant l'avenant n° 8 à la 
convention collective pour les ouvriers de la distribution des gg ons bn 
el cartons et des professions de la transformation du papier de la 
région parisienne du 15 novembre 1955. Cet accord fixe le salaire 
horaire minimum de base du manœuvre 1, au coefficient 400, au 
laux de 113 F (primes non comprises) pour Paris. 


3312. — M. Niles expose à M. le ministre du travail qu'en plu- 
sieurs points, les dispositions du décret n° 5-24 du 3 août 1%9 
sont en retrait par rapport à celles de la loi n° 55-1223 du 23 novem- 
bre 1957 et qu'elles provoquent l'inquiétude el le mécontentement 
des travailleurs handicapés; que, notamment, l’article 4 du décret 
a ramené de 6 fois à 3 fois le montant du salaire minimum inter- 
professionnel garanti, la redevance due par les empioyeurs qui 
ont omis de déclarer une vacance d'emploi ou qui n'appliquent gas 
les -décisions prises par l'inspecteur du travail; que l'article 9 du 
décret prévoit que l'obligation d'emploi sera apprécée dans la 
limite d’un pourcentage maximum global, les mutilés de guerre, 
les handicapés du travail pouvant être, dans la même limite substi- 
tués les uns aux autres, ne donne aucune garantie aux travailleurs 
handicapés, si les critères retenus dans la législation de 1924 et 
celie de 1937 ne sont pas unifiés; que l’articke 42 ne précise pas si 
les associations d'’handicapés seront représentées au sein de la 
section permanente du conseil supérieur pour le reclassement pro- 
fessionnel et social des travailleurs handicapés. Il lui demande s'il 
n’a pas l'intention de modifier le décret du 3 août 1959 en tenant 
compte des légitimes inquiétudes des travailleurs handicapés. 
(Question du 24 novembre 1959.) 


Réponse. — Les mesures d'harmonisation prévues par le décret 
ne 59-954 du 3 août 1939 ont eu pour objet de coordonner les dispo- 
sitions similaires des lois du 26 avril 1924 modifiée et du 23 novem- 
bre 1957, tout en respectant les caractères propres de chacune de 
ces législations. En ce qui concerne plus particulièrement les points 
sur lesquels portent les questiuns de i’honorable parlementaire, il 
est précisé: a) que le taux retenu dans le décret du 3 août 1%9 
pour délerminer, par jour ouvrable et par bénéficiaire manquant, la 
redevance due par les employeurs défaillants correspond à celui 
qui est actuellement en vigueur pour l'application de la loi du 
26 avril 1924, et qui permet d'assurer le respect de cette législation; 
b) que le critère de diminution professionnelle, qui est à la base 
de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé, ne sau- 
rait être substitué à celui de diminution physique pris en considé- 
ration, dans un esprit de réparation, pur la législation assurant 
l'emploi obligatoire des mutilés de gnerre, mais qu’en tout état 
de cause, il sera tenu compte, pour la fixation des pourcentages 
d'emploi obligatoire, du nombre des bénéticiaires de l'une et de 
l’autre de ces législalions; c) que le conseil d'Etat a estimé que 
les dispositions relatives à la composition de la section permanente 
n'élaient pas de nature à entrer dans le cadre d’un décret pris 
en application de l’article 37 de la Constilution, et relevaient Œun 
décret d'application qui est intervenu le 1$ décembre 1959. 


3331. — M. Péyret expose à M, le ministre du travail que le vaccin 
anltipoliomyélitique du professeur Lépine un rempart 
sérieux contre les ravages qu'opère chaque année, parmi les jeunes, 
la poliomyélite antérieure aiguë, affection redoutable qui sévit à: 
l’état endémique ou épidémique dans un certain nombre de nos 
départements. Il lui demande s’il n'envisage pas, dans un avenir 
proche, de donner des instructions aux caisses de sécurilé sociale 
de ces départements pour leur permettre de rembourser à leurs 
ressortissants ces vaccins antipoliomyéliliques dont le coût élevé 
constitue un handicap sérieux pour les salariés de condition modeste 
à se prémunir contre ce fléau. (Question du % novembre 1959.) 


Réponse. — Il résulte d’un arrêt du conseil d’Etat,.en date ‘du 
29 janvier 1954, que les dispositions relatives à l'assurance maladie 
ne permettent, en principe, l’attrifution des prestations qu'à l’occa- 
sion des dépenses éngagées pour ceux des acies qui ont été rendus 
nécessaires par une maladie La Haute Assemblée a, toutefois, 
estime que les frais de vaccination préventive peuvent figurer parmi 
les dépenses parliellement remboursables au titre de l'assurance 
maladie dans le cas où l’impulation de ces frais au compte du risque 
maladie est justifié exceptionnellement par acs circonstances spé- 
ciales, tenant. à l’état de santé personnel ou à la situation parti- 
culière de l’affilié. Il à, par ailleurs, élé admis que le rermhourse- 
ment peut intervenir, à titre exceptionnel, lorsqu'il existe une 
menace directe de contagion, ou lorsque l'assuré se trouve dans 
l'impossibilité de s'adresser à un centre de vaecinalion gratuite. 
C'esl seulement dans le cas où les conditions ci-dessus exposées 
se trouvent remplies que les caisses de sécurité sociale sont fondées 
à rembourser les vaccinations pratiquées à titre onéreux. Toutefois, 
la question du remboursement des vaccinations, sous certaines 
conditions, fait actuellement l’objet d’une élude approfondie de la 
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part de mes services. Un texte a été préparé à ce sujet en liaison 
avec le ministère de la santé publique et il est actuellement exa- 
miné par les différentes administrations compétentes. Il pourrait 
donc intervenir désormais rapidement au cas où les autres dépar- 
tements mimstériels contresignataires donneraient leur accord. 


3382. — M. Cesaire signale à M. le ministre du travail la situation 
des vieux travailleurs de la Martinique qui se voient refuser le 
bénétice du -droit à la pension de vieikesse par suite de l'application 
de l’article 71 du décret du 29 décembre 1915, stipulant que ce droit 
est déterminée en lenant compile des cotisations versées au tilre des 
assurances sociales en vue de l'allocation aux vieux travailleurs; 
note 1° que l'application à la leltre du décret de 1945 crée une 
discrimination dont sont victimes les vieux travailleurs martiniquais, 
la législation des assurances sociales — en vigueur en France 
métropolitaine depuis 1930 — n'étant applicable aux départements 
d'outre-mer que depuis 1948 et le droit au régime de la pension 
vieillesse étant encore plus tardif; 2° qu'il est contraire à l'équité 
de reluser de prendre en considération l'ensemble des cotisations 
versées par les travailleurs jusqu’à la date effective de leur 
demande du bénéfice de la pension. Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour amender l'article 71 du décret du 
29 décembre 1915 «et réparer l'injustice commise à l'égard de 
ces travailleurs. (Question du 1er décembre 1%9.) 


Réponse, — En application de l’article 2 de la loi n° 54-806 
du 13% août 1954, le décret no 55-244 du 10 février 1955 a fixé les 
dispositions transitoires applicables dans les départements d’outre- 
mer en matière d'assurances vieillesse. Aux termes de l’article 17 
du décret précité, les cotisations versées au titre de la législation 
sur les assurances sociales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, depuis 
le 1er janvier 1918, sont prises en compte pour la détermination des 
droits à l'assurance vieillesse dans les conditions suivantes: Pour 
l’année 1948, il y a lieu de retenir, dans la limite de quatre tri- 
mestres, autant de trimestres que le salaire annuel correspondant 
aux retenues subies par l'assuré sur sa rémunération représente 
de fois 1.800 F métropolitains dans les départements de la Guade- 
joupe, de la Martinique et de la Guyane française, ou 900 F C. F. A. 
dans le département de la Réunion. Depuis le fer janvier 1919, il 
y a lieu de retenir autant de trimestres que le salaire annuel 
correspondant aux retenues subies par l'assuré sur sa rémunération 
représente de fois le montant trimestriel de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants au 
4er janvier de l’année considérée, dans les départements d’outre- 
mer, avec un maximum de quatre trimestres par année civile. 
Si depuis le fer janvier 1952, le montant de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés est le même dans lesdits départements et en 
métropole, le taux à prendre en considération dans les départements 
d'outre-mer est, pour les années 1949, 1950 et 1951 respectivement 
de 15.000 F, 22.500 F et 3. 000 F alors que sur le territoire métro- 
politain, il est, pour les années correspondantes de 34.000 F, 45.000 F 
et 52.000 F. En outre, conformément aux dispositions de l’article 
31 du décret du 10 février 1955, la durée minimum de 15 années 
d'assurance requise pour l'ouverture du droit à pension sur Île 
territoire métropolitain est réduite, dans les départements d’outre- 
mer, à 6 ans si l’entrée en jouissance des droits se situe en 1955 
et 1956, cette durée étant augmentée d'un an tous les deux ans 
pour atteindre 15 ans à partir du 4er janvier 1973. Pour la déter- 
mination des droits à l'assurance vieillesse, il est tenu compte, 
en vertu des dispositions de l’article 71, gro 4er du décret 
du 29 décembre 1915 modifié, notamment des cotisations versées 
au titre de la législation sur les assurances sociales et arrêtées au 
dernier jour du trimestre civil précédant la date prévue pour 
l'entrée en jouissance de la pension, rente ou allocation aux vieux 
travailleurs salariés. L'article 70, paragraphe 2 du décret susvisé, 
disposant que les assurés indiquent la date à compter de laquelle 
ils désirent entrer en jouissance de leur pension ou rente, ceux- 
ci ont donc la possibilité, s’ils y ont intérêt, — notamment en vue 
de l’ouverture du droit à pension — de fixer cette date au premier 
jour d’un trimestre civil, de manière à ce que soient prises en 
considération toutes les cotisations figurant à leur compte jusqu’à 
la date d'entrée en jouissance de leurs droits. 


. 3389. — M. Billoux, rappelant à M. le ministre du travail que l’ar- 
ticle 34 de la Constitution édicte que « la loi détermine les principes 
fondamentaux... de la sécurité sociale », iui demande si la réforme 
de la sécurité sociale actuellement étudiée par le Gouvernement fera 
bien l’objet d'un projet de loi soumis comme tel à la discussion et 
au vote du Parlement. (Question du 1er décembre 1959.) 


Réponse. — il résulte de l’article 34 de la Constitution que la loi 
détermine les principes fondamentaux de la sécurité sociale, D'autre 
part, l’article 37 précise que les matières autres que celleS qui sont 
du domaine de la loi ont un caractère réglementaire. Or, la réforme 
actuellement envisagée par le Gouvernement ne tend nullement à 
modifier les principes généraux de la sécurité sociale, mais à dégager 
par un aménagement de structure du régime et du financement les 
ressources nécessaires à l'amélioration des prestations d'assurance 
sociale et des prestations familiales. Dans ces conditions, les modifi 
cations envisagées peuvent, sur le plan constitutionnel, être réali 
sées par voie de décret. De ce fait, le Gouvernement n’envisage pas 
de déposer des projets de loi sur le bureau de l’Assemblke nationale. 


3390. — M. Waïdeck Rochet demande à M. le ministre du travail 
s'il a l'intention de fixer à 181.000 francs le salaire minimum exigé 
pour la validation d'une année d’assurance vieillesse, le minimum 
étant revalorisé dans les mêmes conditions que les pensions. (Ques- 
lion du 17 décembre 1959.) 


Réponse. — Pour l'ouverture du droit à pension de vieillesse, il y 
a lieu, en application de l’article 71 ($ 2) du règlement d’adminis- 
tration publique du % décembre 1945 modifié, de retenir, pour la 
période postérieure au 1e janvier 1949, autant de trimestres d’assu- 
rance valables que le salaire annuel correspondant aux retenues 
subies par l'assuré sur sa rémunération représente de fois le montant 
trimestriel de l’allocation aux vieux travailleurs salariés des villes 
de plus de 5.000 habitants au 1er janvier de l’année considérée, avec 
un maximum de quatre trimestres par année civile. Le minimum 
annuel de salaire validant une année d’assurance est donc présenle- 
ment fixé à 72.380 francs. Toutefois, les propositions de l'honorable 
pariementaire sont versées au dossier ouvert en vue d’une éven- 
luelle modification des textes. 


3392. — M. Lolive, se référant aux articles 10 et 1: de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 et à l'article 8 de la loi du 30 octobre 
1916, demande à M. le ministre du travail les mesures qu'il compte 
prendre en vue: 1° de créer au sein du comité technique d’act.on 
sanitaire et sociale une section spécialisée chargée, en matière 
de prévention des accidents du travail et de maladies profession- 
nelies, d’un rôle analogue à celui dévo:u dans le domaine sanitaire 
el social au comité lui-même ou à sa section sociale; 2° d’aftecter 
aux caisses régionales de sécurité sociale des ressources projres 
à la prévention aux fins d'utilisation, dans le cadre qu’il aurait 
détini après avis de la section spéciale du comité technique d'action 
sanitaire el sociae; 3° de permettre éventuellement aux caisses 
régionales de faire appel, pour compensation, au fonds de préven- 
tion de la caisse nationale de sécurité sociale, à l’instar de ce qui 
est fait en malière d'action sanitaire et sociale. (Question du 
1er décembre 1959.) 


Réponse. — 1° Les textes présentement en vigueur ne permettent 
pas la créalion au sein du comité technique d'action sanitaire et 
sociale d’une section spécialisée chargée de la prévention des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles; 2° et 3° l’orga- 
nisalion actuelle affectant en totaiité à la caisse nationale de 
sécurité sociale les sommes prélevées sur les cotisations d'accidents 
du travail au titre de la prévention est satisfaisante; il ne paraît 
donc pas souhaitable de la modifier. 


3393. — M, Waideck Rochet expose à M. le ministre du travail 
que la pension vieillesse normale de la sécurité sociale, fixée à 
40 p. 100 du salaire de référence, est attribuée après trente ans d’assu- 
rance, et lui demande s’il n’a pas l'intention d'élever le taux de 
la pension vieillesse pour les assurés sociaux totalisant plus de 
trente ans d’assurance, et lui demande s’il n’a pas l’intention d'élever 
le taux de la pension vieillesse pour les assurés sociaux totalisant 
plus de trente années d'assurances lors de la liquidation de leur 
retraite, (Question du 1er décembre 1959.) 


Réponse. — L'article L. 331 du code de la sécurité sociale prévoit 
que la pension vieillesse, qui peut être accordée dès l’âge de soixante 
ans aux assurés totalisant trente ans d'assurance valables, est égale 
à 20 p. 400 du salaire pris pour base. Lorsque la liquidation est ajour- 
née après l’âge de soixante ans, ce taux de 20 p. 100 est augmenté 
de 1 p 100 par trimestre d’ajournement postérieur à cet âge soit, 
par exemple, le taux de 40 p- 100 à soixante-cinq ans, 60 p. 100 à 
soixante dix ans, etc. Jusqu'à présent, seules ont pu être accordées 
les pensions de vieillesse proportionnelles prévues par l'article L. 335 
du code précité, en faveur des assurés comptant moins de trente 
ans, mais au moins quinze ans d’assurance valables, lesquelles sont 
égales à autant de trentièmes de la pension entière que l'assuré 
totalise d'années d'assurance valables. Le régime des assurances 
sociales ayant été mis en vigueur à compter du 1er juillet 4930, ce 
n’est que postérieurement au 1°" juillet 1960 que les assurés pourront 
totaliser plus de trente ans d'assurance. Le ministère du travail va 
mettre à l'étude les que pose l'assurance vieillesse, 
notamment celui évoqué par l’honorable parlementaire. 


3395 — M. Billoux demande à M. le ministre du travail si, dans 
l'élaboration des projets de réforme de la séeurité sociale, le Gou- 
vernement ne juge pas nécessaire de recueillir l'opinion de la fédé- 
ration des organismes de sécurité sociale, gestionnaire de l’insti- 
tution. (Question du 1% décembre 1959.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a été indiqué à l’honorable parlementaire 
en réponse à sa question écrite n° 3389 du 1 décembre 1959, la 
réforme actuellement envisagée par le Gouvernement tend à déga 
ger, par un aménagement des structures et du financement du 
régime général, les ressources nécessaires à l’amélioration des 
restations des assurances sociales et des prestations familiales. 
Foutefois, cette réforme nécessite un certain nombre de mises au 
point particulièrment délicates entre jes différents départements 
ministériels intéressés. Ce n’est que lorsque ces mises au point 
seront achevées que le Gouvernement pourra arrêter définitive- 
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ment le texte de la réforme envisagée. À ce stade, qui ne saurait 
désormais tarder, le projet sera soumis pour avis et observations 
aux différentes organisations syndicales intéressées et en parti- 
culier à la fédération nationale des organismes de sécurité sociale. 


3407. — M. Noël Barrot demande à M. le ministre du travail: 
1° s’il est exact que, dans le régime d'allocation vieiltesse des tra- 
vailleurs non salariés des professions industrielles et commerciales, 
lorsqu'il s'agit d'un assuré ayant ellectué des versements de 
rachat de points de retraite, cette retraite n’est liquidable qu'à 
l'expiration de l’année d'âge en cours au moment de sa demande 
de liquidation; 2° dans l’affirmative, quelles sont les raisons - qui 
justifient cette réglementation dont l'effet est de pénaliser les assu- 
rés ayant eflectué un rachat de points, en les privant pendant plu- 
re mois du bénéfice de leur retraite. (Question du 14% décembre 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementrire 
comporte une réponse aflirmative s’il s’agit d’une opération de 
rachat par versements échelonnés. En eflet, la faculté de rachat 
échelonné n’est oflerte aux afliliés âgés de plus de soixante-cinq 
ans que s’ils prorogent la liquidation de leurs droits à la retraite 
ou si, étant déjà retraités, ils suspendent le service de la retraite 
pendant une durée minimum de deux années. Or, toute proroga- 
lion couvrant nécessairement une année entière, interdit la prise 
d'effet de la retraite en cours d'année d'âge lorsqu'une opération 
de rachat par versements échelonnés est en cours; par contre, la 
question comporte une réponse négative s’il s’agit d'une opération 
de rachat par versement unique. La mesure critiquée par l’hono- 
rable parlementaire, dans le cas du rachat échelonné est la consé- 
quence même de la nature de ce rachat, qui, à la différence du 
rachat global, implique le versement de cotisation pendant un laps 
de temps d’au moins deux années. Il est fait observer que la possi- 
bilité de verser des cotisations de rachat pour l’année en cours est 
une mesure de faveur qui ne doit pas supprimer l'’étalement du 
versement des cotisations dans Je temps. Or, dès l'instant que le 
rachat souscrit à la fin de l’année d'âge de l'intéressé emporte le 
paiement immédiat des cotisations afférentes à l’année suivante 
re seront payées le premier jour de cette année, il est normal 
e repousser la prise d'effet de la retraite à la fin de l’année d'âge 
si l'on veut éviter que les deux versements consécutifs, effectués 
à quelques jours d'intervalle, ne transforment le rachat échelonné 
en rachat global. D'ailleurs, les personnes qui se trouvent dans cette 
situation bénéficieront sur la totalité des droits acquis, y compris 
ceux résultant de l'opération de rachat par versements échelonnés, 
de la majoration de la retraite de 5 p. 100 par année de prorogation 
_— avec maximum de 25 p. 100. 


3437. — M. dapiot expose à M. le ministre du travail que les 
articles L. 311 et suivants du code de la sécurité sociale disposent 
que le montant de la pension d'invalidité est calculé en pourcen- 
tage du salaire annuel moyen correspondant aux cotisations versées 
au cours des dix dernières années d'assurance. Il estime qu’une 
période de référence d’aussi longue durée, admissible sous le 
régime antérieur des assurances sociales basé sur le système de la 
capitalisation, ne paraît plus justifié dans une institution de sécurité 
sociale reposant sur la technique de la répartition. Cette règle se 
trouve d’autant moins fondée que les salaires perçus par l'assuré 
durant ces dix années, une fois obtenus, se voient appliquer des 
coefficients de majoration pour tenir compte de l'évolution du 
niveau général des salaires, et qu’en outre, bon nombre de pen- 
sions sont, en fin de compte, élevées au montant minimum légal. 
I semblerait judicieux 4 soit oblenue la réduction — déjà sou- 
haitée à plusieurs reprises — de la durée de cette période de 
référence. Celle-ci pourrait être ramenée à douze mois comme en 
matière de rentes d'accidents du travail servies par le même orga- 
nisme, Une telle modification de texte une simplification 
importante des opérations administralives des caisses régionales 
(la durée moyenne d’une liquidation de pension urrait ètre 
réduite des deux tiers environ) et présenterait un intérêt social 
évident, les assurés percevant beaucoup pe tôt leurs premiers 
arrérages et sans démarches excessives. 1 lui demande si, dans 
le cadre de la réforme de ia sécurité sociale en cours d'étude, il 
compte pouvoir faire aboutir une modification, dans ce sens, de 
la législation. (Question du 2 décembre 1959.) 


mr — Il n’a pas échappé au département du travail que 
 : ication des dispositions des articles L 311 et suivants äu 
code de la sécurité sociale relatifs à la g des pensions 
d'invalidité donnent lieu à de nombreuses difficultés qui ont sou- 
vent notamment pour résultat de pénaliser les assurés sociaux. 
Toutefois, il ne faut pas se dissimuler que, si des mesures sont 
prises pour réduire la période de référence servant au calcul des 
pensions d'invalidité, il sera, de toute évidence, nécessaire d’intro- 
duire des mesures analogues en matières d'assurance vieillesse. 
De telles mesures ne manqueront pas d'avoir de lourdes incidences 
sur l'équilibre financier du régime général de la sécurité sociale. 
Toutefois, le Gouvernement se préoccupe à l'heure actuelle, de 
mettre définitivement au point des mesures de réforme qui auront 
essentiellement pour but de dégager des ressources destinées à 
l'amélioration des prestations servies aux assurés sociaux. Cette 
amélioration visera notamment le sort des assurés sociaux b#né- 
ficiaire de l’assurance invalidité; mais il est bien évident que les 
crédits ainsi dégagés devront également permettre l'amélioration 
des autres prestations et notamment celles concernant l'assurance 
maladie ainsi que les prestations familiales. 


_ L'arrêté d'agrément du 42 mai 1959, d'autre part, a eu 


3461. — M. Bernasconi demande à M. le ministre du trävail: 
4° combien de contrats d'association ou d'intéressement ont été, à 
ce jour, ralifiés par les commissions dépertementales instituées 
l'article 5 de l'ordonnance no 59-126 du 7 janvier 1959, 
favoriser l'association ou l'intéressément des travailleurs à l’entre- 
prise, ensemble le R. A. P. du 30 août 1939 pris pour son applica- 
tion; 2° combien de contrats ont été rejetés par les mêmes commis- 
sions; 3° combien de contrats ont été délérés à la commission 
nationale instituée r l’article 6 du même texte; 4° le nombre 
de travailleurs bénéficiaires de contrats d'association ou d'intéresse- 
ment conclus depuis l'entrée en vigueur de la réforme. (Question 
du 4 décembre 1959.) 


Réponse. — Il convient de remarquer que les textes susvisés sont 
de date récente et que les conditions pratiques de leur application 
viennent de faire l’objet d’une circulaire interministérielle du 26 no- 
vembre 1959 publiée au Journal officiel du 1 décembre 1959. Par 
cette circulaire, l'administration centrale a notamment demandé aux 
directeurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre de l'in- 
former des décisions qui auront été prises par les commissions 
départementales chargées de l'examen des contrats d'intéressement 
présentés en vue d'obtenir les exonérations prévues par les textes. 
Toutefois, un certain délai paraît indispensable pour établir un bilan 
valable, en raison du caractère récent de ces mesures et étant 
donné que la conclusion de contrats d'intéressement exige dans 
chaque cas une étude préalable et des négociations entre les parties 
intéressées. Dans ces conditions, une réponse faisant état des 
résultats obtenus sera adressée ultérieurement à l'honorable parle- 
mentaire. 


3464. — M. Poutier exnose à M. le ministre du travail que les 
assurés sociaux qui, à l’âge où ils ont droit à la retraite (soixante 
ans), continuent volontairement à verser des colisations, alors 
qu'ils ne travaillent plus comme salariés, peuvent ainsi améliorer 
la retraite à laquelle ils ont droit. Il leur suffit d’en faire la demande 
dans les six mois qui suivent la cessation de leur travail. Or, les 
assurés sociaux qui ont fait régler leur pension de retraite à soixante 
ans, mais qui, malgré céla, continuent à travailler comme salariég 
et bien que continuant à verser une cotisation, ne peuvent avoir 
leur pension revisée. Il lui demande s'il ne lui paraitrait pas pos- 
sible que les versements ainsi effectués par cetie deuxième caté- 
gorie (l’assurés soient considérés comme une assurance voiontaire 
et entrainent, par suite, les mêmes avantages que pour les assurés 
sociaux de la première catégorie. (Question du 4 décembre 1959.) 


Réponse. — Au point de vue de la liquidation des droits à l’assu- 
rance vieillésse, il n’est fait aucune distinction entre les périodes 
d'assurance, qu’elles résultent de l'affiliation à l'assurance obliga 
toire ou à l'assurance volontaire; conformément à l'article 103% (S$ 3) 
du décret du 29 décembre 194» modifié portant règlement d'admi- 
nistration publique, lesdites périodes se cumulent pour l'overture 
du droit et le calcul des prestations. Quelle que soit leur catégorie, 
les assurés peuvent demander, dès l’âge de soixante ans, la diqui- 
dation de la- pension à laquelle ils peuvent prétendre ou ajourner 
celte liquidation autant qu'ils le désirent, en vue d'obtenir une pen- 
sion d’un montant plus élevé, calculée dans les conditions prévues 

ar l’article L. 331 du code de la sécurité sociale. Toutefois, l'ar. 
icle 71 ($ 3) du décret précité dispose que la pension ainsi liquidée 
n’est pas susceptible d’être revisée pour tenir compte des verse- 
ments afférents à une période postérieure à la date à laquelle a été 
arrêté le compte de l'assuré pour l’ouverture de ses droits à l’assu- 
rance vieillesse, Eu égard à la facuité d’ajournement ainsi donnée 
aux assurés par l’article L. 331 du code de la sécurité sociale, il na 
paraît pas possible d'envisager une modification de la règle énon- 
cée ci-dessus, applicable aux assurés voionlaires comme aux assu- 
rés obligatoires. 


3467. — M. Vaschetti expose à M. le ministre du travail que la 
convention du 31 décembre 198 rendant obligatoire le régime com- 
agree d'assurance chômage entre employeurs et salariés de 
‘industrie et du commerce du secteur privé n'a été appliquée que 
beaucoup plus tard aux employés de bureaux d'études. I} lui 
demande s’il n’est pas possible d'envisager la rétroactivité de l'ap- 
lication de celte convention, afin que celle-ci prenne eflet, à 
180 de tous, au 31 décembre 195$. (Question du 4 décembre 


Réponse. — La convention du 31 décemvbre 1958 créant un régime 
national imterprofessionnel d'allocations spéciales aux travailleurs 
sans emploi de l’industrie et du commerce est applicable, à compter 
du jour de sa signature, aux entreprises adhérant à une organisa- 
tion professionnelle ou interprofessionnelile affiliée au conseil natio- 
nal du patronat français (C.N.P.F.}, pour les salariés desdites entre- 
prises travaillant sur le territoire métropolitain, En 
seuls les bureaux d'études rattachés à une organisation profession- 
nelle ou interprofessionnelle affiliée au conseil national du patronat 
français sont diés par les dispositions de la conven- 
tion du 31 décembre 1958, à partir de l’entrée en vigueur de celle-ci. 
ur eflet de 
rendre obligatoires les dispositions de la convention dont il s'agit 
à toutes les entreprises, quelle que soit leur catégorie ou leur impor- 
tance, appartenant aux branches d'activité représentées eyndicale- 
le conseil national du patronat français, c’est-à-dire dans 
lesquelles il existe une organisation syndicale rattachée au conseil 
national du patronat français. Dans la mesure où les bureaux d'étu- 
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des eignalés par l'honorable parlementaire seraient compri: dans le 
Champ d'apphcation professionnel de la convention agréée susvisée, 
il ne serait pas fait de distinction, du point de vue du versement 
des allocations spéciales aux travailleurs sans emploi selon qu'ils 
pparaRe ns avant la rupture de leur contrat de travail, à un éta 
blissement entrant dans le champ d’applicalion du régime du fait 
de la signature de la convention ou en vertu de l'arrêté d'agrément. 
Les mêmes règles de prise en charge par le régime devraient s’ap- 
mms à tous. Cette inlerprélation, qui a reçu l'avis favorable de 
a commission paritaire nationale créée en application de l’article 2 
de la convention du 51 décembre 198, a élé communiquée par 
l’Union nationale interprofessionnelle pour l'emploi dans l'indus- 
trie et le commerce (UNEDIC) aux associations pour l'emploi dans 
l'industrie et le commerce (ASSEDIC) dans la circulaire n° %, en 
date du 8 juin 199. 


3475. — M. Cermolacce expose à M. le ministre du travail qu'en 
veriu de la législation en vigueur, tout licenciement d’un délégué 
du personnel où d'un membre d'un comité d'entreprise envisagé 
par l'employeur doit étre soumis à l’assentfment du comité d’entre- 
prise et qu'en cas de désaccord le licenciement ne peut intervenir 
que sur décision de l'inspecteur du travail dont dépend l'établisse- 
ment. Néanmoins, une entreprise de Nice, ayant licencié les délé- 
gnés du personnel et du comité d'entreprise sans demander l'assen- 
timent du comité d’entreprise, l'inspecteur du travail à cru devoir 
notifier à l'employeur « qu'il ne s'oppose pas à une mesure admi- 
nistralive de refus du licenciement des délégués du personnel et 
des mernibres du comité d'entreprise ». L'inspecteur du travail moti 
verait sa décision par le fait que les licenciements étaient effectifs. 
Le comportement de lemploveur et la décision de l'inspecteur du 
travail constituent une violation de la législation en vigueur. H lui 
demande les mesuïes qu'il compte prendre pour faire respecter celte 
législalion, au cas particulier. (Question du 4 décembre 1959.) 


Réponse. — Ainsi que cela a été indiqué à l'honorable parlemen- 
taire en réponse à sa précédente question écrite ne 249 concernant 
cetle même affaire (Journal offiriel, Débats A. N., du #4 décembre 
4959), il n’a pas été possible dans le cas d'espèce d'éviter le licen 
ciement du personnel, la direction s'étant déclarée contrainte d'en- 
visager la fermeture de son usine. Une mesure particulière ne pou- 
vait être imposée en une telle circonstance à l'égard des délégués 
du personnel ou des membres du comité d'entreprise. En tout état 
de cause, il à été demandé aux services de l'inspection du travail 
de procéder à un complément d'enquête afin de rechercher s’il 
s’agit bien, comme il avait été indiqué, d'une fermeture lotale et 
définitive de l’entreprise. 


3514. — M. Charvet expose à M. le ministre du travail le cas sui- 
vant: un ex-assuré social a déposé le 1 avril 199, auprès de sa 
caisse de sécurité sociale, une demande d'assurance volontaire : 
régime maladie, d’une part, régime accident du travail, d'autre part. 
Il précise que la demande d'assurance volontaire maladie a été 
immédiatement agréée avec effet du {*r janvier 1959, et que l'inté- 
ressé, “ de multiples réclamations, a enfin reçu le 24 septembre 
la notification d’admission à l'assurance volontaire « accident du 
travail ». Cette notification, datée du 8 juillet 1959, signée le 3 sep- 
tembre et portant la date postale du 23 septembre, spécifie que l'in- 
téressé est assuré à compter de la date de la notification. II demande 
pour quelle raison l'intéressé, victime d'accident en juin, n’est pas 
assuré à la même date d'effet que l’assuranre « maladie » et se 
trouve pénalisé par la carence des services de la caisse. (Question 
du 8 décembre 1959.) 


Réponse. — Afin de permettre nne enquête au sujet du cas exposé, 
il conviendrait que l'honorable député voulût bien faire parvenir au 
ministère du travail, sous la référence « direction générale de la 
sécurité sociale, 4 bureau », les précisions nécessaires (nom, pro- 
fession, adresse de l'intéressé; désignation de l'organisme de sécu- 
Dr qui à prononcé son admission dans l'assurance volon 
taire). 


3573. — M, Maurice Schumann demande à M, le ministre du 
travail si un mari qui aide sa femme artisane aura les mêmes 
droits à l'allocation du conjoint que la femme d’un artisan, vis-à- 
vis de la caisse artisanale. {Que tion du 9 décembre 1959.) 


Réponse. — La question posée par l’honorable parlementaire 
comporte une réponse affirmative: que le conjoint soit le mari 
ou la femme, ses droits à pension de reversion sont déterminés par 
les mêmes articles de la réglementation propre au régime d’allo- 
cation vieillesse artisanale. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2529, — M. Fourmond signale à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que des infractions sont assez fréquemment consta 
lées à l'encontre de propriétaires de véhicules qui utilisent ces 
derniers pour transporter des marchandises provenant de leur 
production, soit agricole, soit artisanale, sans avoir satisfait aux 
obligations qui leur sont imposées par le décret du 12 janvier 1939 
relatif à la coordination des transports ferroviaires et routiers, en 
ce qui concerne, d'une part, les marques distinctes que doivent 


porter les véhicules affectés à des transports privés de marchandises 
el, d'autre part, les « carnels de bord » dont lesdits véhicules 
doivent être munis. 11 lui rappelle que ce genre d'infractions peut 
douner lieu à des amendes dont le taux varie de 6.000 à 36.000 F. 
Etant donné la nature de ces infractions, lesquelles ne présentent 
aucun caractère accidentel, il lui demande s'il ne lui serait pas 
possible de réduire le taux des amendes correspondantes et de 
ramener celui-ci à des chiffres allant de 500 à 2.000 F. (Question du 
6 octobre 19%#).) 


Réponse. — L'article 29 de l'ordonnance me 58-1297 du 23 dé- 
cembre 1%3 avant modifié les dispositions de l’article % de la loi 
de finances du 14 avril 1952, l'inobservation des prescriptions conter- 
nant les pièces qui doivent être présentées sur les véhicules effec- 
tuant des transports ne conslitue plus qu'une infraction de simple 
en sanctionnée par l'amende prévue au paragraphe H C de 
‘article 25 de la loi du {44 avril 192 susvisé. Ces nouvelles dispo- 
silions, en sanctionnant les infractions visées par l'honorable parle- 
Imentaire, des pénalités les plus faibles en matière d'infractions aux 
règles de la cooïdinalion des transports, ont déjà apporté une 
amélioration très nette en ce domaine, il ne parait pas possible, 
au moins dans l'immédiat, de revenir sur celte législation, sans que 
l'expérience ait apporté des enseignements certains. Au surplus, en 
application de l’article 472 du code pénal qui permet au juge d’accor- 
der le bénéfice des circonstances atténuantes en matière d’infrac- 
tions de simple police, les peines prononcées peuvent être infé- 
rieures aux minimuns prévus par la loi et il semble, d’après les 
renseignements recueillis, que les tribunaux aient usé largement et 
à bon escicnt de cette possibilité. 


2574. — M. Laurin expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports qu'acluellement, l'élalement des vacances pose 
un problème primordial pour le tourisime français. En effet, 
pendant la période de juillet-août, 51 p. 1400 des français prennent 
leurs vacances, alors que 30 p. 100 des touristes étrangers arrivent. 
Cet affiux durant cette période très restreinte est contraire à l'inté- 
rêt méme des usagers el des hôteliers, Sans méconnaitre les etlets 
déjà entrepris par le Gouvernemeui pour favoriser l’élalement des 
vacances, lui demande s’il n'’envisage pas d’intensifier son action, 
notamiment. 1° par une campagne soutenue de presse, qui aurait 
pour but de détacher la majorilé des vacanciers de cet esprit grégaire 
qui les porte, en dehors des contraintes qu'ils peuvent invoquer, 
à fixer leur séjour à la période de pointe des vacances, en un lieu 
où la concentration est portée à son maximum; 2° cette campagne 
de presse, qui devrait s’étaler sur plusieurs années, pourrait être 
doublée d'une action directe qui renforcerait les tentatives déjà 
entreprises dans les milieux patronaux el qui se manifesterait au 
cœur des organismes syndicaux; 3e cetle mème propagande devrait 
également prendre corps et se manifester auprès d'organisations 
comprenant un très grand nombre de travailleurs et qui ne peuvent 
as invoquer comme certains groupements industriels, des nécessités 
techniques pour centrer leurs vacances sur un seul mois de l'année. 
En dehors des administrations, les banques, les compagnies d’assu- 
rances, les grands magasins devraient être touchés; 4° un système 
de primes pourrait être envisagé, comme le pratiquent déjà certains 
comimnerçants où industriels pour le ET prenant ses vacances 
en mai-juin ou septembre-oclobre; 9° en ce qui concerne le reim- 
boursement des cures, prévoir, en accord avec le ministère du 
travail, que seules seraient remboursées les cures suivies pendant 
les périodes extrêmes de vacances, (Question du 8 octobre 19,59.) 


3189. — M. Rieunaud demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports si le Gouvernement a l'intention de prendre une 
décision rapide et définitive concernant le régime des vacances 
(scolaires où non) pour 1960, (Question du 17 novembre 1959.) 


Réponse. — La concentration des vacances annuelles sur quelques 
semaines d'été entraîne pour l’économie des transports, l’industrie 
hôtelière et les conditions de repos des touristes des préjudices nom- 
breux et très graves. La Société nationale des chemins de fer fran- 
çais se trouve obligée de maintenir en réserve tout au long de l’an- 
née un matériel de transport considérable qui n'est desliné à servir 
que quelques semaines par an. Sur les routes, nous assistons à. un 
accroissement régulier du trafic certains jours de juillet et d’août 
tel que les risques d'accidents sont augmentés dans des proportions 
compromettant la sécurité routière, En outre, ces pointes de. trafic 
rendent plus sensible l'insuffisance d'un réseau routier encore 
adapté pour l'essentiel à une circulation normale et obligent l'Etat 
à engager d'importants travaux dont la rentabilité n’est assurée que 
ae 2 trente ou quarante jours au lieu d’être acquise sur toute 
‘année. Les départs et les retours de vacances deviennent pour 
chaque famille une épreuve fatigante et dangereuse. En second 
lieu, l’industrie touristique et particulièrement l’hôlellerie ne peu- 
vent être rentables dès lors que pendant dix ou onze mois Sur 
douze, aucune clientèle ne vient fréquenter les établissements, Cela 
se traduit par un renchérissement du coût de l'hôtellerie et du 
tourisme préjudiciable aux salariés. Enfin, l'accumulation considé- 
rable d’estivants en tel ou tel point du territoire fait rfapparaitre 
sur le lieu du repos les multiples causes de fatigues imposées par 
les concentrations urbaines. L’étalement des vacances correspond 
donc à une triple nécessité. Depuis plusieurs années, les entreprises 
de transport, comme iles organismes touristiques se sont efflorcés de 
provoquer empiriquement un étalement des vacances vers le début 
et la fin de la saison d'été. Ces initiatives ont permis d'atteindre 
uelques résultats, tel le # décalage des périodes de fermeture 
es grandes usines automobiles de la région parisienne, mais ils 
sont encore hors de proportion avec les objectifs qu'il est par 
ailleurs nécessaire d'atteindre. Le problème est vaste et les solutions 


x 


» 
L 
| 
ne 
] 
à 
Re 


16 Janvier 1960 


ASSEMBLEE NATIONALE 35 


à y pee complexes. Elles exigent de nombreuses études, des 
enquêtes sociales approfondies, des études de marché plus précises. 
I! y a lieu de prévoir dès maintenant que l’étalement des vacances 
ne saurait résultér de l'application de deux ou trois décisions auto- 
ritaires. L'intervention combinée et volontaire de diverses mesures 
sur l'impulsion de l'Etat devrait permettre d'atteindre des résullats 
progressifs de. plus en plus importants, La presse, le cinéma, la 
radio, les services Sociaux, les administrations publiques et privées, 
les entreprises, doivent concourir pour mettre en œuvre les solu- 
tions qui seront recommandées par les organismes d'études que 
l'Etat à chargés d'examiner le problème, Le ministre des travaux 
publics et des transports à pris l'initiative de constituer un comité 
national pour la promotion d'un aménagement des horaires de 
travail où sont représentés les syndicats ouvriers et patronaux, les 
associations familiales, les grandes fédérations d'entreprises de tran<- 
ports et les administrations d'Etat intéressées. Le comité a déjà 
commencé ,ses travaux en vue de pousser vers le début de ja 
période des vacances ou vers sa fin, les célibataires et ceux qui ont 
des enfants déjà sortis du foyer familial de façon à permettre aux 
travailleurs chargés de famille de passer leurs vacances en même 
temps que leurs enfants. 1} faut en outre un état d'esprit eollectif 
favorable à ces mesures, presser chaque entreprise de prendre des 
initiatives en ce sens, et peut-être dans certains cas recourir à 
quelques obligations. D'autre part, le Gouvernement à également 
chargé le comilé interministériel du tourisme d'entreprendre avec 
les divers ministères intéressés les études indispensables prélimi- 
naires aux décisions que J'Etat peut prendre dans le domaine de ses 
compétences. I y aura lieu également d'’apparter des assouplisse- 
ments au régime des vacances scolaires en vue de faciliter l'action 
entreprise dans les autres secteurs intéressés. Ainsi, d'année en 
année seront réalisées des progrès dans la voie de l’étatement des 
vacances que le Gouvernement désire favoriser et accélérer dans 
toute la mesure du possible et qu'il à la volonté déterminée de 
réaliser dans les plus courts délais. + 


2681, — M. Tomagini expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports: 1° que la fréquence des accidents de la route 
aux carrelours des roules à grande circulation et des routes secon- 
daires conduit l'administration à y apposer, chaque fois qu'elle 
dispose de crédits, des panneaux de signalisation des types B-10 et 
A 1 a, dont le coût est en muoÿecnne de dix mille franes pièce, ou 
de trente mille francs pièce lorsqu'il s’agit de panneaux réflectorisés ; 
ces panneaux obligent l'automobiliste à stopper au carrefour; 2° que 
l'indispensable généralisation de ce système de prévention des aeci- 
dents est freinée, notamment, par le coût élevé de ces panneaux. 
It lui demande s'il ne serait pas souhaitable de mydifier l’article 6 
du_ décret n° 57-999 du 2 août 1957, modifiant l’articie 27 du décret 
ne 51-724 du 10 juillet 1954, afin de donner aux signaux de position 
du type J2, placés aux carrefours des routes à grande circulation, 
valeur de stop obligatoire, quitte à peindre purement et simplement 
sur le triangle jaune la mention Stop. (Question du 15 octobre 1959.) 


Réponse. — Il n'est pas envisagé de doter toutes les intersections 
d’une route à grande circulation avec une roule secondaire de 
panneaux « Stop » du type B 10 et A 11 a, ces panneaux étant 
réservés aux carrelours présentant un réel danger, notamment par 
manque de visibilité. Ce n'est pas essentiellement un souci d'ordre 
financier, mais plutôt celui de l'efficacité de la signalisation qui 
s'oppose à la généralisation de l'emploi du panneau « Stop ». 
D'autre part, la balise J 2 ne peut en France avoir une signification 
différente de celle qu’elle a dans les pays étrangers. En eflet, celte 
balise est conforme au protocole international relatif à la signa- 
lisation routière signé à Genève en 1919. La France, qui a ratifié 
ce texte par la loi du 12 juillet 1952, ne peut done modifier la signi- 
fication qui s'attache en vertu de ce protocole, à la balise J?, 
a moins d'avoir obtenu sur la modification envisagée l'accord de 
tous les pays cosignataires. Une telle proposition aurait ur les 
raisons mêmes qui ont motivé la création de deux modes de signa- 
lisation différents, assez peu de chances d’être retenue, En tout 
état de cause, il convient de rappeler qu'il appartient aux usagers 
d'une route non classée à grande circulation d'aborder avec pru- 
dence le croisement d’une roule à grande circulation. Toutefois, il 
ne leur est pas pour autant loujiours nie 4 tra de marquer un 
temps d'arrêt absolu à tous ces croisements dont beaucoup bénéti- 
cient d’une bonne visibilité. Pour ces raisons, la modifiration pro- 
Éd par l'honorable parlementaire ne semble pas pouvoir être 
adoptée. 


2886. — M. Cachat attire l'attention de M. le ministre ces travaux 
publics et des transports sur les difficuliés que rencontrent les usa- 
ers du chemin de fer, habitant la banlieue Sud-Est, pour se rendre 

leur travail et en revenir. Aux heures de pointe du trafic, le 
matin et le soir, les voyageurs sont entassés debout dans les 
voitures, voire dans les compartiments réservés aux bagages. Il 
arrive même que, par faule dé place, certains doivent attendre 
le train suivant Ceîte situation, déjà très regrettable, est due à 
l'accroissement constant de la population de banlieue et ne peul 
que s’aggraver avec les nouvelles Constructions d'appartements pré- 
vues, soit plus de 5.000 aevant être achevés dans les années 1960, 
1961, 1962, pour les communes de Villeneuve-Saint-Georges, Moni- 
geron, Yerres et Brunoy. À ce projet. il faut ajouter pour chacune 
de ces villes, environ 200 logements individuels chaque année. Il 
lui demande S'il ne serait pas possible dans l'immédiat: 4° d’aug- 
menter de nombre des éléments composant les rames de cette 


bauilieue; 2° d'intensifier la cadence des départs pendant les heures 
de pointe; 3e de faire circuler des trains directs spécialisés Ville- 
reuve-Saint-Georges, et d’autres trains directs sur Montgeron, Yerres, 
Brunoy, d’une parts et sur Vigneux, Juvisv, Corbeil, d'autre part; 
4e de mettre à l'élude pour une réalisation" prochaine l'allungeinent 
des "trottoirs dans certaines gares, afin de rendre possible une plas 
grande longueur de trains de desserte; 5° d'utiliser, quand cela est 
possible, les voies rapides pour cette desserte, en créant au besoin 
des trofloirs voyageurs dans les gares qui en seraient dépourvues 
sur ces voies; 6° s'il n’y aurait pas le plus grand intérèt à la remise 
en service de la ligne qui, de Boissy-Saint-Léger, dessert, à Yerres 
et Villecresnes, une zone importante d'habitations où des construc- 
tions nouvelles sont en cours et pourraient être plus nombreuses, 
si cetle zone était desservie par des relations ferroviaires conve- 
nables. (Question du 27 octobre 195%) 


Réponse. — 1° L'augmentation des éléments composant les rames 
de la banlieue Sud-Est est liée à la livraison de nouveilgs voitures, 
ce qui demanders sans doute un délai d'au moins deux ans. 
Depuis octobre dernier, toutefois, vingt-deux trains, parmi les plus 
chargés, aux heures de pointe, ont pu être renforcés de deux voi- 
tures; 2° la cadence des départs aux heures de pointe ne peut être 
intensifiée en raison de la disposition des voies en gare de. Paris- 
Lyon. De très importants iravaux seraient nécessaires, qu'il n'est 
pas possible de réaliser actuellement pour des raisons financières ; 
Jo l'organisatien demandée, qui consisterait à faire circuler des 
trains directs spécialisés à la desserte de Villeneuve-Saint-Georges 
ainsi que des trains directs s'arétant seulement de Montgeron, 
Yerres et Brunoy d'une part et à Vigneux, Juvisy et Corbeil d'autre 
part, irait à l'encontre de l'organisation de la desserte ferroviaire 
de la banlieue parisienne, qui est établie selon le prineéipe des 
« zones »: au-delà d’une première zene les trains omnibus devien- 
nent des trains directs pour desservir des localités éloignées; et, 
au contraire certains trains directs deviennent omnibus à partir 
d'un certain point; système dont l'expérience a démontré qu'il était 
le meilleur possibie; 4 l'allungement des trottoirs de certaines 
gares ne Semble pas devoir être envisagé: la réalisation des tra aux 
entraînerait des dépenses disproportionnées; en fait, les voyageurs 
à destination des gares dont les quais sont courts et Fe prennent 
des trains d’au moins dix véhicules sont avis par affiche d'avoir 
à prendre place en tête de train; 5° la circulation des trains de 
banlieue sur les voies rapides, déjà praliquée par quelques convois, 
pe peut être étendue sans perturber la circulation des trains de 
grandes lignes; 6° il ne peut être question de rouvrir au trafic 
des voyageurs la ligne de Vincennes au-delà de Boissy-Saint-Léger, 
en raison du nombre et fe i’importance des transports routiers qui 
desservent la région de Viliecresnes. Les usagers de la ville d'Yerres 


peuvent d'ailleurs utiliser la nouvelle halte ouverte entré Mont- 


geron et Brunoy. 


3197. — M. Radius attire l'attention de M. le miniStre des travaux 
publics et des transports sur ie fait qu'une réduction de 90 p. 100 
sur voie ferrée pour un voyage annuel a été accordée aux fonction- 
naires retraités pa: la loi du fer août 195% et, à leur femme et 
enfants à charge, par le décret du 27 juin 197 et demande. a) si la 
réduction peut également être accordée dans le cas où chacun 
voyage seul, c’est-à-âire* la femme sans on Mari, les enfants sans 
lenrs parents; b} si cet avantage peut étre élendu aux veuves des 
rétraités. (Question du 17 novembre 1959.) 


Réponse. — La loi no 50-891 du fer août 199 et la loi n° 57-723 du 
97 juin 1937 prévoient la délivrance de billets à tarif réduit aux 
titulaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d’un secours 
viager versés au btre d'un régime de sécurité sociale, à leurs 
conjoints et enfants mineurs, aux conditions du tarif des billets 
populaires de congé annuel. Aux termes du chapitre 3 du titre VIII 
du tarif des Dispositions- diverses de la Société nationale des che- 
mins de fer français, le litulaire et ses avants droit peuvent voyager 
en deux groupes, tant à l’aller qu'au retour. Toltefois, la possibilité 
d'user de cetle facilité est subordonnée, pour l’ensemble des voya- 
geurs, au respect des règles suivantes: 1° le prix du voyage doit 
tre payé en une seule fois; 2° l'origine de la validité des billets est 
la même pour chacun des participants; 3° ‘e parcours doit êire 
identique; 4° les modifieations du contrat de transport pour prolon- 
gement de nie aller et retour ou changement d'itinéraire s’ap- 
pliquent obligatoirement aux deux groupes de vovageurs. Les veu- 
yes de fonctionnaires retraités perçoivent une pension de réversion. 
Leur cas est explicitement prévu dans les dispositions tarifaires rap- 
pelées ci-dessus, qui leur sont applicables. 


. “— M. doseph Rivière, se référant à la dérision ministérielle 
du 13 août 1959, publiée au Journal officiel du 18 août 1959, page 
8233, autorisant la Société nationale dee chemins de fer français 
à modifier le tarif de transport ne % conternant les emballages, 
signale à M: le ministre des travaux pubiics et des transports que 
l'application de cés nouvelies dispositions pour effet d'entraîner, 
pour les larifs de transport des cageots montés, les hausses sui- 
vantes: wagon 100 lonnes, 53 p. 100; wagon 2? tonnes, 3% p 400; 
wagon 3 tonnes, 28 p. 100; wagon 5 tonnes, % p. 400: lui rappelle 
que ces mêmes. emballages ont déjà subi, depuis 1956. plusieurs 


majorations qui, en moyenne, ont été les suivantes septembre 1956: 
8, 


p. 100: février 1957. 2,50 p. 100: janvier 1958, 19,50 p. 100; jan- 
vier 1959: 20,50 P: 100 et que la majoration décidée en août 1959 cor- 
respond à une hausse de 2 à 6 p 100 par rapport au prix de vente 


des emballages. 11 lui fait observer que cette hausse du tarif de la 
? 
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Société nationale des chemins de fer français apparaît d’autant plus 
invpporlune que lesdits emballages sont utilisés pour l’expéditiou 
des fruits et légumes et qu'une telle mesure est en complète contra- 
diction en vue d'oblenir la stabilité des cours et même une baisse 
des prix. Il iui demande si, dans ces conditions, l'augmentation de 
tarif décidée par la Société nationale des chemins de fer français 
pour les emhallages montés ne pourrait être rèportée ou si, tout 
au moins, l'entrée en vigueur des hausses envisagées ne pourrait 
être échelonnée dans le lemps. (Question du 20 novembre 1959.) 


Réponse. — Les modifications tarifaires dont il s’agit sont interve- 
nues dans le cadre des mesures tendant à relever certains prix de 
transport particulièrement bas. Or, les taxes applicables aux embal- 
lages étaiént nettement inférieures aux pnx de revient des trans- 
ports considérés. L'expédition de ces marchandises impose en effet 
au chemin de fer des sujélions et des charges particulières inhé- 
rentes à leur faïble densité. Les aminagements visés ci-dessus ont 
eu pour efklet de remédier à celte situation préjudiciable à l’écono- 
mie générale. Les relèvements autorisés tiennent compte des condi- 
tions de chargement; ils sont d'autant moins sensibles que tes ton- 
nages réalisables par wagon sont plus imyortants. Les expéditeurs 
ont donc intérêt à améliorer leurs chargements afin de supporlier 
des frais de transport moins élevés. La Société‘ nationale des che- 
mins de fer français, consullée à ce sujet, a signalé que les dispo- 
sitions en cause permettront d'améliorer l'écart existant, en l'es- 
pèce, entre les receltes et ies dépenses. Elles demeurent cependant 
encore insuflisantes pour assurer une couverture salisfaisante de 
ces dernières. Dans ces conditions et la Société nationale des che- 
mins de fer français ayant l'initiative Ges propositions en matière 
de tarifs, il ne paraît pas possible de donner salisfaction aux sugges- 
dions présentées pur l'honorable pariementaire. 


. 3292. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports qjue, dans les départements où des lignes de 
chemin de ‘er ont été supprimées, les militaires qui utilisaient 
ces lignes et qui Sont contraints d'emprunter les cars rouliers 
de voyageurs se trouvent dans l'obligation de payer place entière, 
tandis qu'ils bénéticiaient du quart de place. Compte tenu de ce 
que des prix spéciaux sont actuellement consentis sur les services de 
voyageurs par Cars aux mulilés et aux membres des families 
nombreuses, il lui demande s'il compte faire accorder les mêmes 
avantages aux mmililaires. (Question du 22 novembre 1959.) 


Héponse L'article 18 du décret n° 49-1173 du 14 novembre 1919 
relatif à la coordination et à l’harmonisalion des transports ferro- 
viares et routiers prévoit que des réductions pourront être imposées 
en faveur de certaines calégories d'usagers, notamment les’ mili- 
taires. sur les services routiers remplaçant des services ferroviaires 
supprimés De plus, les cahiers des charges prescrivent généralement 
des réductions au profil de certaines calégories d'usagers, dont 
les militaires, sur les services routiers assurés sous le régime des 
voies ferrées d'intérêt local. En outre, et cette fois à titre névole, 
des réductions peuvent être accordées sur lous les autres services 
d’aulocars à certaines calégories d'usager<: les militares n’en sont 
nullement exclus. En contrepartie, il est stipulé que les tarifs 
praliqués seront adaptés aux conditions spéciales d'exploitation des 
lignes en question. Ains!:, les entreprises de transports publics 
routiers de voyageurs exploitant ces lignes sont autorisées à relever 
les tarifs applicables aux usagers non bénéficiaires de réductions, 
de manière à compenser la perle de recettes afférente à ces réduc- 
ons. Il y a lieu de souligner, à cetle occasion, que la percep- 
tion à bord des autocars de tarifs très différenciés entraîne une 
complication comptable contraire à une bonne marche de lex- 
ploitation. Aussi est-ce une réduelion unilorme de 30 ou 50 p. 100 
qui est généralement econsentie aux militaires empruntant des 
services réguliers d’aulocars remplaçant des trains supprimés. Enfin, 
il convient de signaler que le parcours moven d’un usager des 
services d'autocars est d’une vingtaine de kilomètres; le prix d’un 
tel voyage resle nécessairement très modéré. Dans ces conditions, 
il ne saurait être envisagé d'intervenir auprès des exploitants des 
services d'autocars pour modifier l'état de choses actuel. 


3314. — M. Denvers exnose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que ‘erlaines familles, après l’intervention du 
décret ne 59-1271 du 2 novembre 1959, semblent rester injustement 
écartées, comme elles l’étaient sous le régime établi par l'article 10 
de la loi du 29 octobre 1921, des dispositions prises pour faciliter 
les pèlerinages aux tombes des victimes de guerre. La Société natio- 
nale des chemins de fer français, en effet, n’est autorisée à délivrer 
des titres de circulation qu'exclusivement à+ destination des cime- 
tières militaires et aux parents des seuls militaires décédés en 
activité de service, Les dispositions ne sont pas justifiées dans 
le cas particulier des militaires, originaires du Nord de la France, 
mobilisés au cours de la guerre 1911-1918, puis rendus à la vie 
civile pendant celte période, en inst:n-e de réforme ou après réforme, 
qui n’ont pu, alors, rejoindre leur fo\er en pays oceupé par l'ennemi, 
et qui sont décédés des suiles de leurs blessures ou d’affections 
contraclées aux armées et ont été nécessairement inhumés au lieu 
de leur refuge, en terriloire libre, 1 lui demande s'il ne lui paraît 
pas nécessaire, dans un esprit de justice a l'égard des familles 
et de respect envers la mémoire de tous ceux, sans discrimination, 
qui se sont sacrifiés au service du pays, de poursuivre la modifiration 
du texte susvisé pour tenir compte de ces cas particuliers. (Question 
du 26 novembre 1959.) 


Réponse. — Le décret me 59-1271 du 2? novembre 4959 n’a pas 
modifié le champ à ou des articles 7 et 10 de la loi du 
29 octobre 1921. Il s'est borné à mettre en harmonie les dispositions 
de ladite loi avec le régime des classes de voiture qui: a consacré 
la Suppression de la 3e classe depuis te 3 juin 1956. Une extension 
éventuelle des lacilités de circulation en cause aux familles des 
Militaires visées par l'honorable parlementaire ne pourrait intervenir 
qu'après la prise en charge par le budget de l'Etat de la perte 
e recelles qui en résulterait pour la Société, nationale des chemins 
de fer français. Il appartiendrait le cas écnéant au département minis- 
tériel des anciens combattants et victimes de guerre et à celui 
des finances d'envisager l'étude d’une telle mesure et de ses réper- 
cussions budgétaires. 


3454. — M. Cermolacce expose à M. le ministre des travaux publics 
publics et des transports que le: affiliés au régime de retraite ins- 
tiltué «par la loi du 2 juillet 1922 s'inquiètent des mesures qu’envi- 
sagerait Le Gouvernement à Fencontre de la caisse autonome 
mutuelie de retraites. 11 lui demande: a) Quelles sont Ces mesures; 
b) S'il n'’estime pas juste et équitable de maintenir aux agents en 
activité et en relraite les dispositions fixées par là législation et la 
actuellement en vigueur. (Question du 3 décembre 

59.) 


Réponse, — La suppression du régime des retraites de la loi du 
22 juillet 1922 n'est envisagée d'aucune façon à l'heure actuelle, 
Il est vrai que certains projets de réforme en matière de sécurité 
sociale, prépares a l’initiaivte du Premier ministre sont actuellement 
à l'étude des commissions spécialisées. Toutefois, la seule moditica- 
tion envisagée actuellement à l'égard dù régime de la C. À. M. KR. 
concerne la gestion de la caisse et ne porte pas atteinte à la régle- 
mentation des mn ro servies par cet organisme. Les droits acquis 
par les pelits cheminots ne sont donc pas menacés. Du reste, il est 

révu que les organisations syndicales seront officiellement consul- 
ées sur les projets préparés par le Gouvernement. La possibilité de 
défendre leur régime sur les points où ils l’estimeront nécessaire 


sera done offerte en temps utile aux affiliés de Ja-C: A: M. R: 


3483. — Mme Aymé de la Chevrelière expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports qu’à la suite de la promulgation 
de ja loi du 6 août 1953 portant amnistie, des instructions ont été 
données aux préfets war circulaire ne 158 du 15 décembre 1953 
(direction des routes, 2 bureau) précisant que les mesures 
devraient être rapporlées au même titre que les sanctions prises 
par décision judiciaire; qu’en vertu de la loi ne 39-910 du A juiliet 
1959, les infractions commises antérieurement au 28 avril 1959 ayant 
donné lieu à décision judiciaire ont été amnistiées; qu'il apparaît 
donc normal que les décisions administratives portant suspension 


. du permis de conduire soient rapportées, faute de quoi il convien- 


drait de se demander pour quelles raisons un régime favorable est 
accordé aux personnes ayant fait l’objet de décisions judiciaires 

alors que ce même régime serait refusé aux personnes ayant fait 
l’objet de décisions administratives. Elle lui demande s’il n’envisage 

pas de donner toutes instructions utiles afin que la loi du 31 qu 
1959 susvisée recoive les mêmes modalités que la 
du 9 août 1953 en ce qui concerne l’amnistie des infractions ayant 
donné lieu à des mesures administratives de suspens.on du permis 
de conduire. (Question du 4 décembre 1959.) 


Réponse. — La circulaire interministérielle n° 83 du 10 novembre 
1959 a donné à MM. les prélels toutes instructions utiles concer- 
nant l'incidence de la loi n° 59-910 du 31 juillet 1959 portant amnis- 
tie sur les mesures adrninistatives de retrait du permis de conduire. 
Cette circulaire invite MM. les préfels à Ar rm rad les arrêtés de 
retrait du permis de conduire pris en app ication soit des arti- 
cles 130 à 136 du décret du 10 juillet 1951, soit de l’article L. 18 
du code de la route et fondés sur une infraction amnistiée par 
l’article 1er ou l’article 6 de la loi d’ammnistie. II convient de préciser 
que les sanctiens administratives dont il s'agit doivent être rap- 
portées quelle que soit la date à Jaquelle est intervenu l'arrêté 
préfectoral de retrait du permis. En eflet, si cette mesure est 


postérieure à la publication de la loi du 31 juillet 1959, elle est 


rivée de base légale, puisque fondée sur une infraction amnistiée. 
‘autre part, si elle Re intervenue antérieurement à la publication 
de la loi d’amnistie, elle doit également être rapportée, en vertu 
de l'article 17 de ce texte qui dispose que l’amnistie entraine la 
remise non seulement de toutes les peines principales, accessoires 
et complémentaires, mais encore de toutes les incapacités ou 
déshéances subséquentes, parmi lesquelles il faut incontestablement 
classer le retrait du permis de conduire. s 


se 


3498. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que les personnes atteintes de 
surdité par faits de guerre ont obtenu des cartes de priorilé dans 
les transports en commun. 11 lui demande s’il n'envisage pas d'entre- 
prendre des négociations pour faire oblenir le même avantage aux 
sourds-muëtls civis dont linfirmité, pour .n'être. pas due une 
cause d'intérêt national, n'en est pas moins digne de la, compas- 
sion “des pouvoirs publics. (Question du 8 décembre 1959.) 


Réponse: — Une augmentation du nombre des prioritaires, pour 
si souhaitable qu’elle soit, serait de nature à réduire en fait le 
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droit accordé aux bénéficiaires actuels et notamment aux plus 
dignes d’intéfêt, c'est-à-dire ceux qui sont titulaires d'une carte. 
rtant. la mention « station debout pénible ». Le ministre ‘des * 
avaux publics des. transports n° s'opopserat pas toutefois à 
une décision qui ne peät être prise qu'à l'initiative du minisre de 
la santé publique et de la population. 


7 


Rectificatif 
au compte rendu intégral de la séance du 30 décembre 1959. 
(Réponses des ministres aux questions écriles.) 


Page 3758, fre colonne, question écrite ne 3327 de M. Jarrot à 
M, le ministre des armées, 3e et 4 ligne de la réponse, au lieu de: 
« un projet de décret d'application », lire: « un projet de loi et un 
projet de décret d’application ». 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Applicauon de l’article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement.) 


# 


2833. — 22% octobre 1959. — M. Lepidi, devant l’inpossihilité pour 


les parlementaires de proposer utilement les mesures dont l'urgence 


s'impose, concernant ia propriété et les baux commerciaux, tant 
qu’une re ne sera pas définie déterminant le « droit » au 
regard de la construction neuve, non neuve, vétusle, demande à 
M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur s’il compte faire étu- 
dier sans aucun retard, par ses services, une codification qui, d’ail- 
leurs, avait été promise par M. le secrétaire d'Etat à l’industrie el 
au commerce au cours de la séance du 21 juillet 1959. Seule, une 
telle mesure pourrait mettre fin aux multiples formes de spécula- 
tions, de privi sges et d'abus, aux incertitudes lésant les entreprises 
dans 4eurs intérêts et dans leur crédit, aux différends incessants qui 
opposent les propriétaires el les locataires, résullant pour une jarge 
part de la confusion des textes. 


» 


3001. — 4 novembre 1959. — M. Tomasini expose à M, le ministre: 
de la santé publique et de la population que les médecins français 
des hôpitaux de Tunisie élaienl des agents permanents, puisque 
leur emploi figurait à la loi des codrei du ministère de la santé 
ublique et que le conseil d'Etat ieur a reconnu la qualité de 
onctionnaires dans un arrêt du 16 juin 1949. Ik lui demande s'il 
envisage, comme cela parait hautement souhaitable, d'accorder 
aux médecins français des hôpitaux‘ de Tunisie, qui ont dû quitter 
ce pays à ta suite des événements polhriques, le bénéfice des dispo- 
sitions de l'article ? ei du deuxième alinéa de l'article 2 bis de 
la loi n° 56-782 du 4 août 195€ modifiée, dispositions qui permet- 
tent le reclassement de ces médecins dans les hôpitaux français, 
soit grâce à des conventions conclues par le ministère avec les 
établissements hospitaliers, soit mé le moyen d'un règlement d’ad- 
ministration publique consacré à ces médecins, en apylication de 
l'article 12 de la loi du 4 août 1956. 


3015, — 5 novembre 1959. — M, Montalat demande à M. le ministre 
de J’agriculture à quelle date paraitra le décret d'application de la 
loi du 27 mars 1959. : k 


3051. — 6 novembre 1959. — M. Fernand Grenier demande à M. le 
ministre des anciens ocmhattants quel est, à la dale du 31 décem- 


‘ bre 1958, le nombre des bénéficiaires dés articles L. 16 et L. 148 du 


codé des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 
ü) 1914-1918; b) 1939-1945; c) théâtres d'opérations extérieurs ; 
d) hors guerre, e) victimes civiles guerres 1914-1918 et 1939-1945. 


x 


3053. — 6 novembre 1959 — M. Billoux demande à M. le ministre 
des anciens combattants quel est, à la date du 31 décembre 1938: 
4° le nombre de veuves de guerre et d’orphelins : a) guerre 1914-1918, 
b) guerre 1939-1945, c) théâtres d’upérations extériéurs, d) hors 
pee et Algérie, e) victimes civiles guerres 1914-1918 et 1939-1945; 
o le nombre des ascendants: a) guerre 1914-1918, b) guerre 1939- 
1915, c) théâtres d’opérations extérieurs, d) hors gyerre, e) victimes 
civiles guerres 1914-1918 et 1939-1945. s 


3056. — 6 novembre 1959. — M. Cance demande à M. le ministre 
des-anciens combattants quel est, à la date du 31 décembre 1958,- 
au titre de: a) guerre 1914-1918; b) guerre 1939-1945: c) théâtres 
d'opérations extérieurs; 4) hors gugrre et Algérie; victimes 
civiles guerres 1911-1918 et 1939-1945: 19 le nombre des bénéficiaires 
du stalut des grands mulilés de guerre (art, L 3%6 du code des 


pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre); 2° le 
nembre des pensionnés invalides de guerre bénéliciaires des allo- 
cations du statut des grands mutikés (art. L 37 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre); 3° le 


+ nombre des bénéficiaires de l’indemnilé de soins (art. L 41 et LE 42 


du code des pensions militaires d'invalidité et des vietimes de la 
guerre). 


3057. —— 6 novembre 1959. — M. Cance demande à M. le ministre 
des anciens combattants quel est, à la date du 31 décembre 1%%, 
le nombre des pensionnés de guerre selon les taux de fu à 100 
p: 100: a) guerre 1911-1918; b) guerre 1939-1915; c) théâtres d'opéra- 
ions extérieurs; d) hors guerre et Algérie; e) victimes cigiles guer- 
res 1914-1918 et. 1959-1959. 


3070. — 9 novembre 1959 —,. M. Roulland demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° pour queiles raisons l'établis- 
sement du barème de mutation des directeurs est laissé entière- 
ment à ia disposition des inspecteurs d'académnis et'des commissions 
parilaires départementales, ce qui entraine une extrème diversiié 
que ne jeut expliquer « le caractère départemental du cadre des 
instituteurs »; 2° quels sont les déparlemeinus où une note de 
mérite est attribuée à la suile d'une inspection spéciale aux airec- 
teurs et directrices qu: demandent, leur mutation pour une école 
importante; 3° dans quels départements on attribue une nuite 
d'aptitude au poste et sur quels critères se fonde cette attribution; 
4° quels sont les départements ou 1ous les directeurs commencent 
leur carrière de directeur dans une écule de deux à six classes. 


3073. — 9 novembre 1959. — M, Deshors demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si l'obligation de réinvestur 
prévue par l'articié 5 du déeret n° 33-1181 du 2? décembre 1%53 
s'applique à l’apport de biens acquis au titre de la participation des 
employeurs à l'effort de contruction fait par une société industrielle 
à une sociélé anony ne immobitière ne répondant pas aux conditions 
de l'article 2 du décret ne 53-701 du 9 avût 1955. 


3078. — 9 novembre 19559. — M. Fanton demande à M. le ministre 
de la construction de lui faire connaitre ies principes qui président 


. au recrutement du persmnel des offites des H. L. M. et précr- 


sément le montant des frais de fonctionnement des offices des 
H. L. M de ta ville de Paris, du département de la seine et des 
offices municipaux exislant dans lés départements. 


3150. — 13 novembre 1959. — M. Tomasini expose à M. le Premier 
ministre que les contribuabies attendent toujours La mise en œuvre 
d'une profonde réforme admimstrative, qui entrainera notarument: 
1° un allégenent de l'appareil administratif par la suppression de 
services publics cu semi-publics dont l'utilité ect pour le moins 
contestable; 2° une diminution importante du coût et une armélio- 
ration du rendement des services publics et semi-publies; 3° des 
économies substantielles dans le train de vie de l'Etat. Il rappelle 
que l’article 76 de l’ordonnance du 30 décembre 1#%8 stipule que 
sous l'autorité du Premier ministre, une commission comprenant 
des représentants du conseils d'Etat, ae la cour des comptes, du 
ministre des finances, du ministre chargé de la réforme admini<tra- 
tive, et le cas échéant des ministres intéressés devait, avant le 
{er avril 1959, définir notamment un programme d'économies sus- 
ceptible d'être réalisé immédiatement dans les services civils et 
militaires de FElat, les entreprises nationales et les organismes de 
sécurité sociale par simplification administrative ou suppression de 
services. 11 lui démande de lui faire connaître: fo les résultats des 


« trovaux de cette commission; 2° les mesures prises par le Gouver- 


nernent pour réaliser les annulations et transferts de crédits néces- 
saires pour assurer l'exécution du programme d'éconœnies qu'a dû 
définir la cormmission. 


3308. — 24 novembre 1950. — M. Bourne expose à M, le Premier 
ministre que certaines taillanderies de sa région, exportatrices 
en Algérie, ont demandé au- Gouvernement général l'autorisation 

ur les cultivateurs algériens d'acheter aux quincailleries, sans 
ormalités, la faucille. En effet, cette lame coupante, sans grand 
usage militaire, était considérée comme pouvant être cause de 
blessures, et comme telle, à une vente Depuis 
ces dispositions, l'apparition d'armes plus meurtrières et plus nom- 
breuses rendre cette réglementation absolument inutile. 
Il lui demande :'il juge indispensable la mesure prise, ou si au 
contraire, il interviendrait lui-même auprès du Gouverfement géné- 
ral d'Algérie, pour que la liberté de vente de cet objet soit rétablie, 
ce qui permettrait aux usines métropolitaines de conserver, dans 
ce secteur de vente, une activité norrnale. 


3309. — 24 novembre 1959. — M. Bourne apprenant par la presse 
du 17 novembre 1959 une nouvelle saisie du livre « La Question », 
demande .à M. le ministre de l'interieur si le Gouvernement est 
décidé à faire connailre la vérité sur les faits relatés dans- le 
livre dont il s’agit, comme sur ceux si regrettables, que l’on aurait 
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constatés dans les camps de regroupement ou d’internement, qu'il 
s'agisse de Bessembourg ou autres, dé métropole ou d'Algérie. Deux 
conséquences peuvent résulter de la réponse du Gouvernement: 
4o si les affirmations contenues dans les ouvrages visés sont faus- 
ses, quelles inesures pénales viendront frapper les auteurs de 
nouvelles si préjudiciables au bon renom francais; 2e si les affir- 
malions Sont vraies, comment le Gouvernement peut-il garder 
le silence et ne pas sévir contre les responsables désignés par 
les pubiications saisies. 


3357, — %6 novermhre 1959. — M. dean Aïbert-Sorel demande à 
M. le ministre de la justice quelles mesures il compte prendre pour 
que soient mi<es à l'abri de ioute expuision sans relogement les 
familles des mililaires tombés en Algérie ou portés disparus au 
service de la patrie, alors que la loi du 17 avril 1957, modifiée pur 
celle du 9 juillet 1956. prévoit une telle mesure pour les familles 
des militaires mobilisés en Afrique du Nord, pendant toute la durée 
de leur mobilisation et les six mois qui suivent leur libération, 
mais ne prévoit rien de tel pour celles des morts et des disparus. 


3365. — 27 novembre 1959, — M, François Perrin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1e si le fonds 
de garantie automobile est autorisé à refuser le paiement des 
intérêts de droit à compiler du jour d'une décision de justice sur 
une indemnilé allouée à une vielime d'accident causé par une per 
sonne non assurée, alors que la décision de justice condamne ja 
personne non assurée an paiement desdits intérêts de droit à 
partir de l'assignalon, et à fortiori, par conséquent, à partir du 
jugement qui prononce la condamnation; 2e le cas échéant, quelle 
procédure utiliser pour contraindre le fonds de garantie automobile 
à payer les inlérêts de droit slipulés par la dérision de justice 
définitive, courant à compter de :adile décision de justice; 3° en 
cas de carence, le fonds de garanlie peut-il être assigné devant 1e 
tribunal saisi du litige principal. 


3383. — 1er décembre 1959. — M. Césaire signale à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre la situalion des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer et les graves discr minations dont 1is 
sont victimes: 1° sur le taux de l'indemnité dégressive; 2e sur le 
taux et le régime des preslalions familiales: il lui rappelle les enga- 
gements pris par le Gouvernement à ce double sujet au cours du 
débat budgétaire et Jui demande dans quel délai les mesures répa- 
ralrices deviendront effectives. 


3385. — 1er décembre 1959. — M. Césaire expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports :a situalion trag.que des marins 
pêcheurs inserits maritines de la Martinique, qui paient leur 
inscription au rôle d'équipage le même prix qu'en France, sans 
percevoir d'allocations familiales. 11 lui demande quelles mesures 
il compte prendre, et dans quels délais, pour mettre un terme à 
celle situation discriminatoire dont ie Gouvernement a reconnu iui- 
méme l'injustice. 


3388. — 4er décembre 1959. — M. Nilès expose à M. le ministre 
de la construction que, sur réclamation des locataires du groupe 
LL M. sis au lieudit l’Abreuvoir, à Bobiynv, qui eslimaient que 
leurs logements répondaient aux normes de la catégorie A et non 
as à celles de la catégorie B au sens de l'arrêté du 23 noverm- 
= 1952, le conseil d'administration de l'office H. L. M. du dépar- 
tement de la Seine avait admis, en juin 1958, que les loyers Ge 
base de ce groupe seraient inférieurs à ceux de l'ensemble des 
autres groupes de cet office, que, néanmoins, les loyers de base 
des nouveaux localaires dudit groupe, ont été porlés au {aux 
Inaximum ; que si l'arrêté du 22 mars 1958 a prévu la création d'une 
catégorie A bis de logements économiques et familiaux dont les 
caractéristiques correspondent à celles des logements du groupe 
de l'Abreuvoir, à Bobigny, il n’a pas déterminé les loyers de base 
applicables à cette catégorie 11 lui demande quelles mesures il 
compte prendre: a) afin de déterminer les loyers de base des 
logements classés dans la calégorie A bis; b) afin que les loyers 
de base des logements du groupe I. L. M. précité soient fixés d'une 
manière équitable. 


3391. — 1 décembre 1959. — M. Waïldeck Rochet demande à 
M. le ministre du travail s’il envisage: 1° de revaloriser annuelte- 
ment le minimum des pensinos vieillesse ‘de la sécurité socmie 
dans la même proportion que l’ensemble des pensions et rentes, 
le minimum ne devant, en aucun cas, être infér,eur au montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés; 2° de revaloriser dans 
les mèmes conditions le maximum desdites pensions. 


3ait. — ? décembre 1959. — M. Wagner demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, s’il est exact que le corps 
des ingénieurs des travaux des eaux et forêts, dont le stalut parti- 
culier adopté en 1950 fut l’un des premiers à intervenir en appii- 
catjon du statut général des fonctionnaires, se révèle le plus 


défavorable parce que: 1° il est le seul qui comporte quatre grades, 
chaqüe grade d'avancement étant contingenté et franchi au choix; 
2e Ja rémunéralion aflérente aux indices du premier grade est 
inférieure à celle de certains agents placés sous leurs ordres; 
3e la rémunération maximum de fin de carrière des ingénieurs des 
travaux est inférieure à celle de leurs homologues d’autres corps 
techniques. bevant l'inquiétude et le mécontentement croissants du 
corps des ingénieurs des travaux des eaux et forêts, matérialisés par 
de récentes manifestations, il désire savoir quelles mesures le Gon- 
vernement comple prendre en faveur de ces fonctionnaires qui font 
tous preuve d’une grande conscience el d'un grand dévouement pour 
la défense de nos forêts. 


3412. — ? décembre 190. — M, Roulland demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quel est le montant 
du recouvrement de la vignette auto; 2e quel est le montant du 
fonds national de solidarité. 


+ 


3417. — 2? décembre 1959. — M. Missoffe expose à M. le ministre du 
travail qu'il élé saisi de difficultés d'ordre social engendrées par 
le plan de réorganisation de la Société Saviem, 170, boulevard Vietor- 
Hugo, à Saint-Ouen (Seine). H jui demande: 1°. quelles mesures 
ont été prises pour que l’ensemb'e du personnel ne puisse se 
considérer comme touché par le pian d'aménagement de cette 
suciélé; 2e s'il est exact que cerlains ouvriers el cadres seraient 
licenciés sans être reclassés, on reclassés dans des situations inié- 
rieures, c@ qui ne manquerait pas d'être grave dans la conjoncture 
actuele du marché du travail; 3° dans l'affirmative, s'il est exact 
qu'un plan de retraite anticipée qui aurait coûté 36 millions de 
francs aurait été refusé par la direction du personnel; auquel cas, 
s’il estime-qu'une société, dont le chiffre d'affaires est évalué à 
25 milliards et dont le plan d'investissements est de l'ordre de 
4 milliards, peut élre laissée libre de refuser. une solution aussi 
peu Sociale et dont le prix semble bien abordable pour une affaire 
de celle importance. 


3418. — 2? décembre 1959. — M. Profichet expose à M. le ministre 
du travail qu'aux termes du décret du 12 mars 1951 fixant les condi- 
tions d'attribution des allocations de chômage, les personnes qui 
ont perdu par leur propre faute leur emploi, on qui l'ont quitté 
volontairement, ne peuvent être inscrites sur la liste des né- 
ficiaires de l’aide aux travailleurs sans emp'oi; toutefois, la conmunis- 
sion prévue à l’article 13% pourfa, après examen du dossier, admettre 
les_ intéressés à l'expiration d’un délai de six semaines. Il. lui 
demande quelle est la raisôn de ce'tong détai et s’il n’estimertit 
pas utie, dans la conjoncture actuelle du marché de l’émploi, de 
le réduire de facon sensible. 


3419. — ? décembre 1959. — M. Ernest Denis demande à M. le 
munistre de l’industrie: ie de lui préciser les raisons qui ont amené 
le groupe de Lens des Houillères nationales à construire une 
importante briquelerie à Halluch dont l’expioitation va étre confiée 
à la société Surchiste et si cette dernière bénéficiera d’un régime 
articulier vis-à-vis de notre système fiscal; 2° quel:a été le résultat 
inancier de l'installation briquetière de Douvrin, propriété des 
Houillères nationales qui, construite en 1919, a fonctionné jusqu’à 
la fin de l’année 1958. 


3423. — 2? décembre 1959. — M, de Pierrebourg expose à M. le 
ministre des armées que la prime de soleil de l’ordre de 70.000 F 
par an, payée aux fonctionnaires, à élé promise aux militaires, mais. 
ne leur a jamais été accordée. Il lui demande s’il est envisagé 
d'accorder a bref délai aux militaires la prime de soleil et dans la 
négative, quelles sont les raisons qui s'opposent à ce que les mili- 
laires perçoivent cette prime. 


3424, — 2 décembre 1959. — M. de Pierrebourg expose à M. le 
ministre des armées que les militaires en service à Colomb-Réchard 
bénéficient de la campagne double, alors que ceux en service à 
El-Goléa, située à 400 Kilomètres au Sud de Colomb-Béchard, bénéfi-’ 
cieni seulement de la campagne simple au même titre que leurs 
camarades en service à Maison-Blanche ou à Alger. Il est à noter 
que la température est de 48o à l'ombre à El-Goléa, alors qu'elle est 
seulement de 38° à Colomb-Béchard, localité deservie par voie ferrée. 
Il lui demande s'il ne serait pas possibie d'accorder le bénéfice de 
la campagne double aux militaires en service à El-Goléa et, dans ie 
cas contraire, quelles sont les raisons qui s'y opposent. 


3425. —,.2 décembre 1959. — M. de Pierrebourg expose à M. le 
ministre des armées que les familles des instituteurs et fonction- 
naires en service dans les territoires voisins d’El-Goléa (Sud-Algé- 
rien) qui le désirent peuvent, à partir du ter juin de chaque année, 
être transportées en métropole ou à Alger par avion spécial, Les 
familles des mulitaires en service dans les mêmes territoires. ne 
bénéficient pas de cet avantage. Il lui demande si tes familles de 
ces militaires ne pourraient pas être admises à ce régime de faveur 
el, dans la négative, quelles sout les raisons qui s'y opposent. 
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— 2 décembre 4959. — M. de Pierrebourg expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques «ie, L,.d acte 
en date du 13 septembre 14%, des père et mère ont fait donation, 
à titre de partage anticipé,-à leurs deux enfants des 1mmeuwbles teur 
appartenant, consistant en une maison d'habitation, dépendances, 
cour et jardin, le tout d'une contenance de lrois ares huit cen- 


tiares, d’une valeur de-quatre cent mille franes, se’ réservant la 


Re pendant leur vie d’une parlie de la maison qui est leur 
abilatiun principale; que ces immeubles ont élé aîltribués en 
totalité à# l’un des enfants habitant d’ailleurs l’autre partie de sa 
maison, à charge de supporter la réserve d’usufruit au profit des 
donateurs et de payer une soulle à son codunataire de deux cent 
mile francs, que l'acte a été enregistré aux droits de trois mille 
cent quatre-vingt-quinze francs (1,50 p. 400 sur 213.29 francs) par 
applicalion des dispositions de l'article 1371 octies du code général 
des impôts: qu’il est actuellement réclamé un complément de droits 
(droit de 16 p. 100). H lui demande si l’allkégement du droit propur- 
tionnel de soulte ne devrait pas être maintenu, la réserve de 
jouissance partielle des donaleurs n’élant en fait qu'une charge 
pour l'enfant attributaire de loger ses père et mère et_si,. par 
mesure de tempérament depuis l’abrogation de l’article 1371 octies 
et la réduction à 4,20 p. 100, le maintien dû droit réduit perçu lors 
de l'enregistrement de l'acte ne devrait pas être agcordé, l'admi- 
nistration ayant d’ailleurs décidé, par une mesure (rès libérale, 


de ne pas insister sur l'exéculion des conditions imposées par 


l’article 1371 octies. 


3497. — ® décembre 1959. — M, de Pierrebourg signale à M. le 
ministre des finances et des affaires. économiques la silualion de 
certains propriétaires d'immeubles, par les charges fiscales qui jeur 
incombent. IL lui expose le cas d'une personne Seule, inaple au 
travail et qui, ,par ailleurs, ne peut prétendre au bénéfice d'aucun 
avantage d'aide sociale, soit en raison de son âge ou de san état 
de santé, Celte personne propriétaire de deux immembles anciens 
dispose seulement de 207.150 francs par an de revenus lunciers, Ces 
revenus sont soumis à la taxe proportionnelle de 22-p. 100, soit 
45.573 francs d'impôts. De ce fait, les ressources de cetle personne 
sont réduiles à 151577 francs, ce qui est notoirement insuffisant 
pour assurer la vie normale d’une personne seule. 1! lui demande 
si, à l’occasion de la réforme fiscale, il ne serait pas possible de 
prévoir, pour les cas de ce genre, un abattement à la base où autre 
mesure particulière, en faveur des petits propriélaires fonciers, qui 
disposent de ressources inférieures à 201.000 francs. 


- 8431. — 2 décembre 1959. — M. Paimero deminde à M. le minis:re. 


des anciens combattants s'il est exacl que ‘la retraile des anciens 
comballants de la guerre 1911-1918 a continué d'être servie aux 
Français résidant en Tunisie, après les afdonnances de 198, el si 
un fonctionnaire français exerçant en Tunisie peut continuer à la 
percevoir, alors qu'ayant été admis à la retraile civile il est venu 
s'installer en France. 


3432. — 2 décembre 1959. — M. Palmero demande à M. le minisre 
des travaux publics et des transports queiles favilités financières une 
station touristique classée peut oblenir, de la part de l'Etat ou des 
organismes publies, pour parfaire son équipement calleelif: télé- 
phérique, centre de thalassoihérapie, piscine, aménagement de plages 
æt de centres balnéaires, etc. | 


3433. — 2? décembre 159. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les paris possé- 
dées par le conjoint du gérant séparé de curps et de biens, par 
antérieur la formation d'une société à responsabilité 
imitée, entrent en ligne de compte pour savoir s’il est majoritaire 
ou pas, en ce qui concerne l’article 211 du code général des impôts: 
1e dans le cas où les époux vivent effectivement séparés; 2° lorsque 
les époux recohabitent ensemble d'une façon permanente. 


3434. — 2? décembre 1959 — M. René Pleven, rappelant à M. le 


secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques l'arbitrage 
rendu au sujet du classement indicirire des svndics des gens de 
mer en 1955 par M.'1e secrétaire d'Etat au budget, lui demande 
s’il peut, dans ses fonctions acluelles, faire exécuter cet arbitrage, 
lés syndics paraissant avoir été oubliés, alors que les adjoints des 
douanes, dont l'indice est traditionnellement le même que celui des 
syndics, ont reçu satisfaction depuis le 4er. janvier 1959, 


3436. — 2? décembre 1959. — M. Rieunaud demande à M. le ministre 
de l’intormation est pas possible, pour la période de fin 
de l'année,, la durée des émisSfons de la 
notaminpent par Up,programme d'après-midi chaque jour de Ja 
semaine. L’ensembie dés Kléxpectateñrs el les acquérenrs. éféntuels 
de postes de léévision Seraiehl sensiblès à celle décision, 

3439, — 3 décembre 1959. — M. Tomasini expose à M. lé ministre 
des finances et des affaires econ ‘que les artièles 799 et 
dode général des impôts presérivent à certuins organismes, 
et notamment aux établissements bancaires, dépusitatres d'un actif 


dépendant d’une succession dont tout ou partie est dévolue à un ou 
plusieurs ayants droit ayant leur domicile de fait ou de droit à 
l'étranger, de ne délivrer cet actif que sur présentation d’un certi- 
ticat constatant soit l’acquittement, Soit la non-exigibilité de l'impôt 
de mulaljons par décès. 1! lui demande quels sont les territoires 
d'outre-mer ou états associés de l’ancienne Union française qui 
doivent êlre considérés comme « pays étrangers » äu sens de larti- 
cle 800 du code général des impôts. 


3441. — % décembre 1959 — M. Guillon demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il ne pourrait réviser la 
situalion des conseillers fiscaux, en ce qui concerne leur palente 
et leur taxe sur le chiffre d’affaires. L'administration considère, 
en ellet, les conseillers fiscaux Comme gérants des intérêts de leurs 
clients Or ceux qui sont conseillers fiscaux et juridiques, en 
sociétés, gèrent effectivement des intérêts. Mais bon nombre d’au- 
tres, qui Sont seulement conseillers fiscaux, n'ont jamais ce rôle. 
Hs ne peuvent comprendre qu'on lès assimiie aux agent: d'affaires 
en ce qui concerne {a patenie et la taxe sur le chiffre d'affaire, et 
demandent à être, pour ces charges, assimilés aux eomptables 
agréés, puisqu'ils effectuent le même travail, avec celte restriction, 
toutefois, qu'ils he peuvent effectuer aucune expertise, aucune 
tenue de livres, et ne peuvent faire fonction de commissaire aux 
comptes. 


3442. — 3 décembre 1959 — M. Feuillard demande à M. le minis. 
tre. du travail s’il n'estime pas nécessaire de reconsidérer certains 
aspects de la législation sociate telle qu'elle est actueliement appli- 
quée dans les D. 0. M., et nolamment en Guadeloupe. En effet, 
dans le cadre de la lui du 22 août 1916, seules les allocations fami- 
liales proprement diles sont attribuées dans les D. O0. M En outre, 
des calégnries de salariés {par exemple les gens de maisons n'y 
ont pas droit. Les taux des allocations sont très in'érienurs à ceux 
servis en France emntinentale et, de ce fait, l’ouvrier du serteur 
privé pour un même nombre d'enfants perçoit beancoup moins 
qu'un agent de la fonction publique. L'action sociale des caisses 
générales de Sécurité sociale dans le D O. M. est qnasiment 
inexistante. alors que l'ancienne caisse de compensation de Ja 
Guadeloupe avail une action swæiale importante. Les demandes pré- 
sentées à maintes reprises n'ont jusqu'à jour été suivies d’au- 
cune suite Tavorable, bien que la gexlim des allocations familiales, 
notamment pour la eaisse de la Guadeloupe, laisse apparaître un 
excédant très substantiel. 11 Ini demande queltes solutions il envi- 


me. À de prendre dans le cadre de la réforme de là sécurilé sociale 
ac 


uellement en cours. 


3443. — 3% décembre 1959. — M. Ernest Denis exnose à M. le 
Premier ministre qu'au cours du récent congrès en à Lille par 
l'U. S. T. A., Messali Hadj aurait déclaré qu'il était partisan « d’une 
République algérienne au sein d'un Commonwealth francais aux 
côtés des Etats de la Commusamnté et du Maghreb ». {1 lui demande 
— l'orateur jouissant de la protection de la police francaise et de 
sa propre police armée — de lui préciser: 4) s'il ennsidère que Ja 
campagne ponr le référendum dans le cadre de l'antodétermination 
est déjà ouverte: h) s'il entend accorder dorénavant la protection 
des pouvoirs publics à tous ceux qui mettem en canse l'intégrité du 
territoire français: €: s'il ne juge pas apportun de libérer les 
partisans de Messali Hadj encore en prison afin que ceux-ci héné- 
ficient de la même liberté que leur leader: s'il ne. juge pas 
que l'attitude des pouvoirs publics est en cantradiction avec l’action 
développée par l'armée française en Algérie. 


3451. — 2 décembre 1959. — M. Weber altire l'attention de M. le 
ministre de l'information sur le caractère élonnaminent abusif de 
la propagande organisée par la radio-télévisim en faveur de 
VU. R,S, S et sur Fees d'une séquence diffusée le 17 décembre 
sous ie signe dés « Rappels hisloriques »; eelte segnence était 
déplacée, inopportune, et, en fait, nuisible au développement har- 
monieux des re:ations amicales indispensables entre la Framwe et 
l'Allemagne, à la veille d'une rencontre entre M. le président de 
la République et le Chancelier de ta République fédérate allemande, 
et au moment où il est recorou que l'Europe ne peut se construire 
valablement que sur uñe copamunauté de vues el d'action entre la 
France et l’Al:emagne, 11 lui demande de lui préciser quels sont 
les pouvoirs actuèls de son ministère sur l'orientation des 
de télévision, si les progranimes sont ÿoumis à Son appréciation, 
si, enfin, ils reçoivent son agrément. 


3452. — 3 décembre 1959. — M. Mondon expose à M. le ministre 
de l'information les faits <uivamts: Le conseil municipal de 


- Moyeuvre-Grande (Moselle), dont l'apparlenañee au parti commu- 


niste est connue, avait décidé ou cours d'une de ses séances 
d'inviter le chef dutitsouvernement soviétique dans celle vilie tors 
de sa visite en en mars prochafn. Avant appris celle hfor- 
mation par la presse, la KR F. dépécha des techniéiens à 
Moyeuvre et ceux-i demandèrent au maire communiste de pro- 
voquer, pour les ‘besoins’ de Ia cause, à la hâte, une nouvelle 
séance irrégulière du conseil municipal aux fins de fimer l'assein- 
biée municipale de celle vitte- et chacun de ses membres volant 
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l'invitation à M. K. Ce fim fut retransmis par la R. T. F. le 
15 novembre 1959, lors de l'émission de vingt heures. Il lui demande 
s’il approuve de tels procédés illégaux au regard de la loi munici- 
pale et favorisant la propagande commuriste et, dans la négative, 
quelles sont les conciusions qu'il compte lirer de cet incident. 


3459, — 1 décembre 1959. — M. Bouchet demande à M. le ministre 
de l’intérieur s’il est exacl que les propriétairés qui louent en meublé 
une partie de leur maison à des personnes de leur choix, sédentaires 
ou venues dans la localité pour exercer une profession où un emploi, 
sont toujours astreints à la tenue du registre prévu par l’article 475 
du code pénal, alors que l'arrêt de la cour de cassation en dale du 
7 février 1902 a décidé que cet article 475 n'élait pas applicable à 
celle catégorie de propriélaires. 


3460. — 4 décembre 1959 — M. Duterne expose à M. le ministre 
du ftravail:que la vignette des spécialités pharmaceutiques est une 
source constante d'irrilalion pour les assujeltis et entraine®%dans une 
certaine mesure une limitation de la liberté de prescription pour 
les praticiens. [1 lui rappelle qu'il n’a jamais été très caairement 
élabli si elle avait été instilaée dans un but de contrôle ww. bien 
de freinage de la consommatian et que, d’autre part, elle grève le 
prix de revient des spécialités et alourdit le fonctionnement des 
services sociaux. 1 lui demande si, en compensalion de ses muili- 
ples inconvénients, l'établissement de la vignette à abouli soit 
à un contrôle réel et eflectif de la consommation, soit à une 
substantielle diminution des dépenses des caisses au titre -des rem- 
boursements pharmaceutiques et, dans la négative, où est la néces- 
sité de maintenir une mesure aussi inefficace qu'imporlune. 


3462. — 4 décembre 1959, — M. dean-Bernasconi expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'ordonnance 
no 59-125 du 7 janvier 1959 tendant à favoriser l'association ou 
l'intéressement des travailleurs à l'entreprise a prévu dans son 
article 19 un certain. nombre d'avantages fiscaux en faveur des 
entreprises industrielles ou commerciaes régies par des accords 
de salaires concius postérieurement au 1% août 1957, qui établi- 
raient des contrats d'intéressement ou d’association. Le règlement 
d'administralion publique du 30 août 1959 pris pour l'application 
de ce texte ne fait qu'en préciser ceriaines modalités, I lui demande 
s'il n’y aurait pas dieu, pour donner son plein effet à la réforme 
issue de 7. -janyier. 44%, de. consenkir.à ces embre- 
prises des avantages au moins Comparab.es à ceux qui ont été 
accordés, en matière de marchés publics de fournilure ou de tra- 
Vaux, aux sociétés coopératives ouvrières de production par le 
décret n° 959-1025 du 31 août 1959, notamment €n ce qui concerne- 
l'attribution d’un droit de préférence, à égalité de prix ou à équi- 
valence d'offres, le montant des marcliés susceptibles d'être passés 
de gré à gré, la dispense de cautionnement et la réduction à un 
us de la périodicilé du versement des acomples, 


3463. — 4 décembre 1959. — M. Joseph Perrin expose à M, le 
ministre des anciens combattants: 1° que les anciens combattants 
du groupe mobile d'Alsace (1° et 20 B. C. P.) évadés en suisse 
pour Se soustraire à l’incorparation de force dans l’armée a.lemande, 
et internés sur territoire helvétique avant de rejoindre volontaire- 
ment les rangs de l'armée française, n'obtiennent pas la reconnais- 
sance de ce temps d’internement en Suisse comme période de 
réfractarial; 2° que de nombreux anciens du G. M. A. fonction- 
aires vu employés des collectivilés subissent, de ce fait, un préju- 
dice de carrière ‘considérable, le temps d’internement en suisse 
mélant pas considéré comme service mililaire actif. En lui rappe- 
lant que les évadés et inlernés en Suisse ont fait preuve. d'un 
patriotisme exemplaire en se soustravant à l’incorporation de force, 
ce qui entraina, en outre, la déporlalion, en Allemagne, de leurs 
familles, et en rejoignant volontairement, à la première occasion, 
l’armée francaise pour y reprendre le combat pour la tibération. 11 
lub ‘demande quelles mesures il compte prendre, et dans quel délai, 
en vue de salisfdire à la iégitime revendication des anciens du 
goupe mobile d'Alsace, 


3465. — 1 décembre 1959. — M, de Gracia expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’article 48 de la 
loi du 14 aout 1954 repris par l'article 271, paragraphe 37, du codée 
général des impôts, exongre les régies municipales et départe- 
mentales. . « qui représentent un intérêt coliectif de nature sociale, 
culturelle, éducative ou touristique, ainsi que des régies de services 
puplics autres que les régies de transports, à moins que dans le 
reSsort de la collectivité locale dont elles dépendent, ces régies 
soient explaitées en concurrence avec des entreprises privées ayant 
le même objet » lui demande si l'exploitation par unés station 
classée (balnéaire, climatique, touristique), en régie directe, d’un 
ascenseur pour relier la ville basse’ et la plage avec la ville haute 
et. la forêt (dénivellation 2% mètres), d’um,sintérêt touristique et 
social (personnes âgées) évident, ne. pouvant entrér en concurrence 
avec aucune entreprise privée ayant: le même. objet (sa création 
étant par la disposition même des lieux impossible), n'entre pas 


dans la catégorie des exonérations visées par cet article du evde 


général des impôts. : 


3470. — décembre 1959. — M. darrosson expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en 19%6- le ministre .des 
finances d'alors et le secrélaire d'Etat aûx affaires économiques ont 
reconnu par écrit à une société industrieile un droit à indemnité de 
399 millions à ia suite d’une expérience de gestion ouvrière illégale 
et désastreuse dont l'Etat s'était reconnu responsable. Sur ce mon- 
tant de 199 millions, la sociélé n'a encore reçu que 93 millions, ce 
qui à entrainé sa faillite et la ruine de ses dirigeants qui restent 
encore sujels à poursuites pour un reliquat du passif qui n’est pas 
de leur fait. Ceux-ci ont pourtant fait J'objet des plus grands éloges 
pour leur comportement avant et pendant la guerre el l'occupation. 
Il demande s’il peut-être mis fin à cette siluation par une réponse 
favorable à la demande de erédit adressée au ministre des finances 
par le ministre de l'industrie et du commerce en sa qualité de 
ministre de tutelle (lettre C. A. B, 2154:NZ en date du 21 août 1958). 
Cette lettre avait élé précédée d'une enquête très approfondie faite 
par les services de ce ministère qui ont reconnu la nécessité d'un 
complément de réparation du préjudice, 


3472, — 4 décembre 1959. — M, Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des anciens combattants qu'une femme qui à une rente 
viagère à la suite de l'accident morlet survenu à son mari en 1919 
laccident causé par un soldat de l’armée américaine) n'a encore 
d'aucune revalorisation depuis 195%, C’est ansi 
rente de 2.000 francs or en 1949 ne représente à l'heure actuelle que 
17.000 francs par an. Il iui demande s’il estimé que cette situation 
est juste et, s’il compte étendre la loi n° 46-117 du 20 mai 1946 


u'une 


relative aux victimes civiles de la guerre 1939-1915* aux victimes : 


civiles de la guerre 1911-1918, comme cela aurait dû être fait 
en 1916 ou s'il pense pouvoir ajouter à l’article L. 195 du code des 
pensions militaires d'invalidité le troisième alinéa suivant: « Les 


accidents Pers par un fait précis dû à la présencz des forces 


françaises ou alliées ». 


3474, — ï décembre 1959. — M. Waldeck Rochet expose à M. le 
ministre du travail que, dans une importante entreprise de Saint- 
Ouen (Seine) qui a procédé, de concert avec deux autres groupes 
industriels, à une réorganisation de ses fabricalions, sur 960 per- 
sonnes employées au département « Mécanique », 300 n'ont pas 
élé reclassées et sont menacées de lirenciement, les autres asant 
été mutées dans d'autres, usines trop, souvent avec des salaires 


moindres, où simplement lhcénéices; d'autré part éetté entre- 


prise qui est équipée de moyens de levagé pôur la fabrication KA 
matériels moyens et ‘lourds plus que des motenrs 
d'automobiles sur une chaine, alors que Findustrie française de 
la machine-outil devrait être développée, il lui demande: 1° les 
mesures qu'il comple prendre pour assurer le droit au travail de 
ce personnel: 2 s’il n'a bas l'intention d'intervenir afin qu'un 
plan de retraite anticipée, à la charge de l'employeur, soit mis au 
point pour les membres de ce personnel âgés de 59 à 61 ans. 


3476. — 1 décembre 1959. — M. Billoux expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que pour l'application du 
quotient famiial, une demi part supplémentaire est accordée aux 
contribuables célibataires, divorcés ou veufs, n'ayant pas d'enfant 
à charge lorsqu'ils ont eu un ou plusieurs enfants qui sont morts, 
à la condition que l’un d'eux au moins soit décédé par suite des 
faits de guerre; que cette mesure est injustement refusée aux 
ménages remplissant les conditions sus-indiquées. Il lui demande 
s'il n’a pas l'intention d'inclure, dans un prochain projet de loi, 
des dispositions tendant à faire disparaître cette Thjustice à laquelle 
sont particulièrement sensib'es les ménages dont l’un ou plusieurs 
enfants sont morls* pour la France. 


3479. — , décembre 1959. — M. Voilquin demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s’il est exact que 
certains magasins effeciuant une baisse volontaire, actue:lement, 
n'intéressant au surplus qu'à peine un tiers des dépenses alimen- 
laires, ne sont imposés que sur un bénéfice évalué à 8 qe 100, 
alors que toutes les petites entreprises indépendantes voient le leur 
estimé à 20 p. 100; 2° dans l’affimative, si cette mesure ne pourrait 
être étendue aux petits commerçants qui. sont imposés au forfait et 
voudraient concurrencer les entreprises intégrées en réduisant au 
minimum leur marge hénéficiairé sans être automatiquement taxés 
comme fraudeurs par le fisc. Ainsi pourrait être combattue beau- 
coup pus efficacement la vie chère. 


“3481. — 1 décembre 1959. — M. Lombard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économi le, cs. suivant: un parli- 


é ques 
culier gran acquis, dans un lotissement, trois lots de terrain, à. 


bénéficié de la législation fiscale lui permettant, d'acquérir sans 
payer de’ droits de mutation, S'agissant de terrains destinés à la 
construction. Ce partiruher ayant constaté après son acquisition que 
des fondations spéciales étaiént nécessaires — ce qu'il ne connais- 
sait pas au moment de l'achat — à revendu lés trois lots en 
indiquant . dans les actes de vente « sans garantie du : sous-sol et 
nécessité de fondations spéciales ». Deux, des acqué- 
reurs ont construit, sans être dans l’ébligation de faire -procéder. à 
des fondations spéciales. Pour le troisième lot, il n'en a pas été de 
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méme puisque des fondations spéciales extrêmement importantes 
se sont révélées indispensables (le coût de ces fondations atteint 
le double d’un prix d’une construction normale), L'acquéreur de ce 


troisièine lot a accepté de régler à l'enregistrement :es droits de 


mutation, n'ayant pas construit dans lés quatre ans de son acqui- 
sition et dans les quatre ans impartis au premier acquéreur. L'en- 
registrement s'est alors retourné contre le premier acquéreur ven- 
deur de ce troisième lot et lui demande également le paiement des 
droits de mutation afférents à son acte. La superficie des trois lots 
n'excède pas 2.500 mètres carrés. Les deux lots construits sont 
miloyens et le troisième est séparé par une voie privée dont le 
vendeur était propriétaire indivis de la moitié, fl! demande si l’ad- 
ministration de l'enregistrement peut réclamer le paiement des 
droits de mutation ou s’il est possible au contraire de lui opposer 
l’article 8 - XII de Ja loi du % août 1957 qui a-introduit dans ie 
texte du paragraphe 1 «a de l'ürticle 1371 du code général des 
impôts les mots « sauf cas dé force majeure », 


3482. — 4 décembre 1959. — Mme Aymé de la Chevrelière ee 
à M. le ministre des finances et des aires économiques les faits 
suivants: un acquéreur achète pour cultiver une ferme, moyennant 
un prix payable, partie comptant et le surplus à terme, rembour 
sablé suivant la valeur des denrées” lait, viande et blé. Par suite 
de l'augmentation du prix de ces denrées, l'acquéreur est amené à 
payer une somme supplémentaire de - 900.006 F. L'administration 
de l'enregistrement, s'appuyant sur les dispositions de l'article 721 
du code général des irupôts, d'après lesquelles les droits sont payés 
sur le prix exprimé, plus les ébarges et indemnités, ainsi que sur 
un arrêt de la cour de cassation de janvier 1897 et sur des réponses 
ministérielles concernant notamment des mines et des carrières, 
réclame à l'acquéreur‘le supplément de droits d'enregistrement sur 
900.000 F. Elle lui fait observer: 1° que les décisions auxquelles se 
réfère l'administration ont été prises à une épuque où Ja valeur de 
la monnaie était stable, alors que dans l'espèce envisagée, la situa- 
tion a complètement évolué; 2° que, en ee qui concerne les mines 
et les carrières, il est concevable que le droit d'enregistrement sait 
perçu sur la matière extraite, Celle-ci n'étant pas connue au moment 
de la vente mais que, dans un prix de vente indexé, il en est autre- 
ment, s'agissant de denrées 1 ont élé énumérées et comptées. 
dans l'acte même de vente, dont le prix à été, à ce moment-là, 
déterminé d’une façon certaine et puisque, en définitive, le vendeur 
n'a reçu qu'une même quantité de denrées, la somme versée ne 
iui permettant d'acquérir qu’exaelement les mêmes produits eonve- 
nus dans l'acte. 39 Que l'administration de l'enregistrement ne 
paraît adresser aucune réclamalion pour les, ventes dont les. prix 
sont convertis en rentes viagères indexées. Elle Jui demande si la 
posiion prise par. l'administration dans le Cas signalé esl. bien 
ondéé où si, au Côntraire, l'acquéreur n’est pas en droit de refuser 
le paiement du supplément de droits mis à sa charge. 


3485. — 4 décembre 1959, — M. Raymond-Clergue expose à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en cas d’indi- 
vision successorale en ligne directe, chacun des cohéritiers présent 
au vignoble et participant à l'exploitation est autorisé à faire une 
déclaration de récolte individuelle qui servira de base au calcul des 
charges imposées par la loi (D. du 31 nai 19%, art. 3, circulaire 
no 766 du 16 juin 1938) (code du vin J. Rozier, no 166-275). I} lui 
demande : 1° si le bénéfice de la déclaration fractionnée ainsi prévu 
subsiste globalement lorsque lexploitation en indivision vient, par 
voie d'échange, ou de remembrement, ou d'acquisition de petites 
à se modifier, sans pour autant perdre son individualité ; 
si, en vertu de la rèzle d'après laquelle l'accessoire suit le prin- 
cipal, les nouvelles psrcelles en indivision, quoique n'ayant pas 
une origine successorale, bénéficient des avantages acquis à celles 
qui ont ct caractère. 


3487. — 1 décembre 1959. — M. Raymond-Clergue demande à M. le 
_ministre des finances et des affaires économiques s'il n'envisage pas 
de faire bénéficier d’une partié de taKé actuellement en 
vigueur les communes dans lesquelles sont implantées des étnbtis: 
sements industriels et cominerciaux dont le siège sncial sé trouve 
dans une autre commune, en raison des nombreuses dépenses, telles 
que voirie etc, nécessitées dans une comraune par l'implantation 
d'un établissement industriel ou commercial. 


3494. — 1 décembre 1959. — M. Diligent expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vertu de l'article 2 
du décret n° 55-469 du 30 avril 1955 une laxe annuelle est perçue 
pour les appareils automatiques installés dans les lieux publies; 
que le montant de celle taxe varie suivant le nombre d’hapitants 
des communes dans lesquelles ces appareils sont installés; que les 
industriels lorains propriétaires d'appareils automatiques se trou- 
vent -assujettis au paiement de cetle laxe dans les mêmes condi- 
tions que les exploitants sédentaires; qu'il semblerait, cependant, 
conforme à la plus stricte équité -de prévoir des modalités parti- 
culières d'application de la taxe aux appareils détenus par les 
industriels forains, puisque ceux-ci sont appelés à se déplacer entre 
des communes dont la densité de population est très variable, à ne 
séjourner dans chacune de ces Communes que trois, huit ou quinze 
jours et rarement plus longtemps, et puisqu'ils ne peuvent exploi- 
ter Jeurs appareils pendant plus de 150 à 130 jours par an, il lui 


demande s'il n’a pas l'intention de prévoir des modalités spéciales 
. d'application de eette taxe en ce qui concerne les industriels forains 
“afin que ceux-ci soient imposables à ladile taxe au prorata de la 
durée de chacun de leur Séjour dans les diverses communes où ils 
sont amenés à S'installer. | 


3497. — 8 décembre 1959. — M. Jean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre des anciens combattants que le législateur a pris 
toutes les disposilions de principe pour que les enfants des mili- 
laires, ainsi-que ceux des viclimes de guerre, résistants, D. 1, P. 
et D. LE R. aient droit à une pension. Toutefois, dans les modalités 
d'application de ces textes, subsistent certaines restrictions rela- 
tives aux délais pendant lesquels les démarches peuvent être 
accomplhes et les paiements etlectués. C’est ainsi que les dérmar- 
ches doivent être faites pendant la minorité des ayants droit el que 
si une démarche intervient lardivement en raison d’une négli- 
gence du tuteur, les arrérages ne peuvent excéder trois annuilés. 
Il Jui fait observer que selon le droit commun la prescription ne 
court pas contre les mineurs et qu'elle est décennale en ce qui 


concerne les comptes de tutelle, Il iui demande s'il n'envisage. 


pas de supprimer ioute limitation au paiement des avantages pen- 


. dant la minorité et d'ouvrir, à partir de la majorité, un, délai égal 


à celui du droit civil afin que les personnes intéressées puissent 
séparer les éventuelles négligences des tuteurs. 


3500. — S.décembre 1959. — M, Fanton demande à M. le ministre 
des armées quelle inlerp'étation il convient de domner à l'ordon- 
nance n° 58-1356 du 27 décembre 1958 modifiant les dispositions de 


l'article 43 de la loi du 31 mai 192% concernant l'incorporation pour. 


service actif des naturalisés; et plus spécialement, si un homme 
naturalisé par décret antérieur au 27 décembre 1958 et ayant eü 
trente années révolues avant la même dale devra ou non accom- 
plir son service militaire actif. 


3503. — 8 décembre 1959. — M. Carter demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports les raisons pour lesquelles la 
are-3. N. C. F., dite de la Porte Maillot, à Paris, demeure dans 
un état de délabrement extérieur et intérieur qui porle atteinte à 
l'aspect de cet endroit élégant de la capitale. 


3504. — 8 décembre 1959. — M, du Halgouet demande à M. le 
ministre des financés et des affaires économiques -i, au moment où 
la presse lui prète l'intention de faire buisser ie prix de l'essence, 
il ne considère pas comme indispensable, puisque la situation 
financière le lui permet, de faire doubler les crédits affectés, jus- 
qu'ici, à la lutte contre les maladies du bétail. Ces maladies rédui- 
sant en eflel d’une manière désastreuse la production française de 
lait, de viande et de cuir, on laisse s'élever le prix de revient et 
s’abaisser le pouvoir d'achat du monde agricole d'une manière dan- 
gereuse pour l'écoulement de notre production industrieHe sur Île 
marché intérieur. 


3505. — S décembre 1959 — M. du Halgouet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, au moment 
où la presse lui prête l'intention de faire baisser le prix de les- 
sence, il ne considère pas comme juste et équitable, puisque la 
situation financière le permet, d'aider immédiatement el par prio- 
rité les cultivaleurs à réduire le prix de revient de leurs produits 
en augmentent la quantité lout à fait insuffisante d'essence détaxée 
qui leur est allouée pour les tracteurs, H n'est d’ailleurs pas pos- 
sible de demander à notre production agricole d'être compétilie 
sur le Marché commun si l'Etat ne prend pas à son égard les 
mesures nécessaires pour mettre à sa disposilion l'énergie dunt 
elle a besoin à un tarif adéquat, 


3506. — 8 décembre 1959. — M, du MHalgouet demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques si, au moment où 
la presse lui prête l'intention de faire baisser le prix de l'essence, 
il ne considère pas comme juste et équitable de rendre immédiate- 
ment el par priorité, aux collectivités locales, puisque la siluadon 
tinancière le lui permet, toute l'aide qui avait é‘é à l'origine pré- 
vue par la loi dans ies tranches départementale, vicinale et rurale 
du fonds d'investissement routier. Celte mesure d’en- 
‘rayer le chômage qui menace de s'étendre dans les régions rura.es 


de l'Ouest où la main-d'œuvre est exrédenlaire. 


3507. — 8 décembre 1959. — M, darroSson demande à M. le minis. 
tre des affaires étrangères si la diselle en vases de Sèvres est telle 


. que te chef de l'Elal en soit réduit à offrir au roi au Maroc des 


canons aulumoleurs. 


3512. — 8 décembre 1959. -— M. Clerget expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: Un contri- 
buable gérant de société a responsabilité limitée supportant l’inpôt 
sur le revenu. non assujelti à la sécurité sociale. héberge sous 


son toit un ascendant Agé de 82 ans, quasiment jimnpotemt, néces- 
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silant des frais continuels de pharmacie, docteur et auxiliaire 
médicale. Cet ascendant qui est. venu chez le contribuable en 1930 
possédait à cetle époque une situauon de renlier assujetti à l'impôt 
sur le revenu. Celle situation est tombée à zéro, le capital a dù 
êlre consommé et d'ascendant ne jouit que d’une faible relraile de 
la caisse d'assurance vieillesse du comraerce et de l’industrie. En 
dehors de ce faible appoint il est entièrement à charge du contri- 
buable qui continue à accorder à son ascendant les « aliments » 
el le train de vie auquel celui-ci a été habitué avant d'être ruiné. 
Le contribuable se basant sur l'article 208 du code civil a déduit 
de ses revenus pour ascendant à charge les dépenses réelles (dont 
près de la moitié sont des frais de docteur et pharmacien justifiés 
par des notes et des frais de personnel justifiés par ses déclarations 
à la sécurité sociale). 11 a réintégré, dans son revenu, celui de 
l'ascendant- (retraite Uavci). Le total des frais réels ne dépasse pas 
40 p. 100 du revenu du contribuable Le contrôle des contributions 
direcles a repris au contribuable les <ommes ainsi déduites, en à 
fait le rappel en n'accordant la dédücliun que pour la valeur des 
ireslations en nature adoptée en matière de sécurilé saciale. Hi 
fui demande: 1° l'esprit de l’arlicle 208 du code civil doit être 
appliqué dans le ras ci-dessus exposé, 2e si l'administration des 
contributions direcles ne viole pas cet article en refusant la déduc- 
tion des-frais réels juslifiés. 


3513. — 8 décembre 1939, — M. Charvet demande à M. le minis” 
tre du travan dans quelles condilions — pour la fixation du taux 
affecté à la retraite par répartilion — les caisses de cadres feonven- 
tion collective du 1: mars 1917) peuvent considérer que: des entre- 
prises sont la suite juridique ou économique d'entreprises préexis- 
lantes (cas de faillite, règlement judiciaire, cession, fusion absorp- 
tion, elc.….). 


3516. — 8 décembre 1959. — M. de Kerveguen expose à M. le 
ministre du travail que les ouvriers de la transfosrhalion du papier- 
carton (groupe 54) ont une siluation salariale délavorisée par rap- 
port à <eurs camarades (imprimerie de labeur) du 
groupe 54. Cette situation est clairement montrée par les chiffres 
suivants: groupe 51. salaire horaire: 136 francs en juin 1958; pro- 
position actuelle d'augmentation; 5 p. 100 sur les Salaires de base, 
soit # p. 1060 sur les salaires réels: groupe 3: sataie horaire: 
2N3 francs en juin 198, quatre augmentations depuis lors, fotalisant 
11,28 p. 100 d'augmentation moyenne. Or, depuis 1933, l’augmenia 
tion de productivilé pour ce groupe est de l’ordre de 20 p. 14% et 
le prix de vente en gros est en hausse moyenne de 10.5 p. 4100. 
li lui demande: Le si, à la lueur des faits exposés ci-dessus, confren- 
tés aux principés énoncés dans une répon<e du 6 octobre 1939 de 
M. le Premier minislre à uné question écrite ne 1350, il n'est pas 
naturel de penser: ou que ïes salaires horaires du groupe 51 
auraient pu êlre revaswrisés dans de loules autres proportions, ou 
qu'il est inadmissible que soieut pratiquées les hausses de prix de 
gros dont il a élé question plus haul; 2e s’il est exact qu'il à orga- 
nisé une commission d'arbitrage dans lintérêt du papier-carton. 
Dans l’affirmalive, quels ont été les résultals de la confrontation 
et quelles sont les possihiités offertes à son département d'influer 
dans un sens ou dans l’autre Sur une réunion de ce genre. 


3518. — 8 décembre 1959. — M. Peyrefitte demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il envisage de 
relever le plafond au-dessus duquel certaines catégories de Français 
ne peuvent être admis au bénéfice de la retraite de vieillesse. 
li fait ressurbir l'injustice qui consiste à défavoriser justement ceux 
qui ont passé leur vie à économiser et dont les dévaluations Suc- 
cessives ont amenuisé :e capilal au point que, même si ce dernier 
avoisine 300000 francs pour un ménage, il leur ôte la possibilité 
de terminer leurs jours à l'abri du besoin: tandis que d'autres, 
qui n’ont pas jugé nécessaire d'épargner, reçoivent la retraite de 
vieillesse comme une récompense de leur manque de prévoyance. 
Les catégories intéressées ne peuvent manquer d'établir un paral- 
lèle entre leur sort, qui leur apparait comme sacrifié — et cela 
d'autant plus qu'eiies sont exclues des avantages de la sécurité 
sociale — et celui des fonctionnaires qui ne sont pas Jimités par 
un tel plafond et perçoivent leur retraite sans qu’il soit tenu compte 
de leurs ressources. 


3520. — S décembre 1959. — M. Cermolacce expose à M. le ministre 
du travail que je pouvoir d'achat du personnel des centres de-for- 
malion professionnele accélérée a sensiblement diminué, notam- 
dent depuis deux ans; que celte situation risque de mettre en 
cause le recrutement de ce personnel el, par suile, la qualité de 
l'enseignement. 11 Jui demande si ie Gouvernement a l'intention. 
1o de majorer de 10 p. 100 la valeur actuelie du point; 2° de reva- 
loriser les cuefficients de salaires, notamment en ce qui concerne 
le personnel enseignant, 3° de verser aux intéressés, dès la fin 
de 1959, l'indemnité annuelle égale à un mois de Salaire dont le 
principe a été précédemment admis. - 


3521. — 8 décerubre 1959. — M. Nilès expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que la conslruclion de nouveaux 
roupes d'habitations dans les communes de Bobigny, Drancy et 
ann (Seine) puse de façon aiguë le problème des transports 


publics et exige soit la création de lignes. nouveles d'autobus, 
soit le prolongement, en particulier, des lignes d'autobus. nes 152 
113 et 122. H lui demande: a) si les éludes nécessaires ont été 
entreprises par les services compétents; b) dans Faffirmative, quel:es 
les conclusions el à quelle date e:les entreront en appli- 
cation. - 


3522. — 8 décembre 1959. — M, Nilès expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que la construction d uu nouveuu 
groupe d'habitations el louverlure, depuis Le fer octobre 1958, d'un 
lycée, rendent plus nécessaire que jamais le prolongement de ia 
ligne d'autobus ne 151 jusqu'au carrefour de l’Angélus, à Drancy 
Seine). 1! lui rappelle les termes de sa leltre en date du 18 février 
1199 el lui demande à quelle date deviendra effectif le pro:onge- 
ment de ladile ligne. 


3523. — 8 décembre 1959. — M. Drouot l'Hermine defnande à M, le 
ministre de l'in:ormation service de détecliun des parasites 
à la réveplion de la radiodiffusion existe toujours et, dans l’affir- 
imalive, quels sont les résultats obtenus, notamment en ce qui 
concerne l'obigation d'antiparasitage des enseignes lumineuses et 
aulres sources de trouble pour les auditeurs. 


3528. — 8 décembre 1959. — M. Vidal demande à M. le Premier 
ministre: je si les organisations privées ont actuellement une 
activité de coilecte et de transmission de secours au bénéfice des 
populalions des camps de regroupement en Algérie; 2° dans l'affir- 
malive, de bien vouloir en donner la liste, ainsi qu'une évaluation 
sommaire de la va:eur totale de ces secours sur une périvde de 
rélérence réecüle, par exemple en poureentage du tolal des frais 
entirainés par l’exislence de ces camps pendant la même période; 
Je quelles mesures sont envisagées pour faire en sorte qu'aucune 
activilé d'ordre charitab'e -n'ait plus matière à s'exercer dans un 
domaine dont les implications d'ordre humain devraient être entière- 
inent prises en charge par le Gouvernement, responsable de la 
cunduile de l'ensemble des opérations. 


3530. — 8 décembre 1959. — M, Carter demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports: 1° s’il ne conviehürail pas 
de proscrire lormellement les barrages Minces dits barrages voiles 
dans les régions, soumises à des- secousses sismiques tle litiéral 
méditerranéen étant une de ces régions) et peut-être même dans 
celes (lelles que le Midi de la France en général) affectées d’un 
régime de pluies souvent lorrenlieles el connaissant, de ce fait, 
des hénomènes d'érosien intense; 2 s’il ne conviendrait pas que 
l'E. ,. (et les aulres administrations appelées à construire des 
barrages) soient mises dans l'obligation d'installer à leurs frais,entre 
l'ouvrage et toutes les localités en aval susceplibies d’être submer- 
gées en cas de ruplure, un système d'alerte immédiat qui serail 
décæenché sur commande — ei peut-être même automatiquement — 
dès les premiers symptômes de fléchissement de l'ouvrage; ce 
Système permettrait aux populations — au moins dans de nombreux 


gagner rapidement les hauteurs avoisinantes et d'échapper 
ot.” 


3535. — $S décembre 1959. — M, Anthonioz rappelle à M. le minis- 
tre du travail que l'allocation aux vieux travailleurs salariés est 
versée à concurrence d'un plafond de ressources ne pouvant dépasser 
201.000 F pour une personne vivant seule, et 000 Fepour un 
ménage. Ces laux ayant été déterminés il y a plusieurs années 
alors que le coût de la vie fortement augmenté, il dérmande s'il 
est envisagé un relèvement du faux de ces plafonds. 


3536. — & décembre 1959. — M. Delachenal expose à M. le 


ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une société eivile 


exploitant un laberaloire médivales comprend truis asso- 
ciés, dout deux remplissent les fonctions d’adrministratenrs; le 
troisième associé, qui exerce l'activité de médecin du laboratoire, 
n'a pas la qualité d'administrateur et a éte assujetti, à titre obli- 
galoire, à la sécurité sociale, pär décision de cet organisme du 
45 juillet 1959. 11 lui demande si le salaire perçu par ce troisieme 
assecié pour son activité de médecin salarié est passible du verse- 
ment forfaitaire sur les traitements et salaires, étant précisé que 
sa quote-vart de bénéfices revenant à l'intéressé à raison de ses 
droits dans la société civile paraît de toute façon étre assujettie à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques au titre des béné- 
fices aon commerciaux. 


3537. — 8 décembre 1959, — M, Canat expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'ordonnance n° 58-939 du 
11 octobre 1958 dispose dans son article 3 que « les services efleetifs 
accomplis par les militaires de la réserve rappelés sons les drapeaux 
entrent en compte pour le calcul de l'ancienneté des services exi- 
ges pour l'avancement, ja constitution et la liquidation des droits 

wension +, et dans son article 7, que « sous réserve des dis 
sitions de l'article L. 136, le versement de la pension des retraités 
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tailitaires présents sous les drapeaux en temps de paix pour une 
durée continue, égale ou superieure à un mois est suspendu pen- 
dant toute la durée de cette préserce. Il lui demande si les disposi- 
tions de cette ordonnance et plus particulièrement des articles 3 et 7 
sont actuellement apglicables et Si un fonctionnaire entré dans la 
fonction publique le 1er juillet 1958, après avoir été appelé sous les 
drapeaux au titre du maintien de l’ordre en Algérie, PO" plus 
de deux ans sera reclassé où non en tenant compte de son temps 
de rappel et des majorations qui pourraient y êlre assorties. Par 
ailleurs, il ini signale qu’en Algérie un retraité proportionnel effec- 
luant de trois à Le vacations par mois dans une unité territo- 
riale se voit retenir trois ou quaire jours sur sa pension de retraite 
proportionnelle. Cette manière de procéder n'est-elle pas en contra- 
diclion avec l'article 3 de l'ordonnance du 11 octobre 1958 ? 


3538. — 8 décembre 1959. — M, Canat expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l’article 7 du décret 
n° 54-13 du 2% janvier 1954 portant règlement d'administration 
publique pour l'application des dispositions de l'article 6 de la loi 
ne 52-813 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situation 
d'anciens combattants et victimes de la guerre, est ainsi conçu: 
« La date d'effet des pe mg d'ancienneté prévues au présent 
décret est fixée au 21 juillet 19%2 pour les agents déjà en fonetions 
à cette date, à la date de leur tiluiarisation pour ceux recrutés ulté- 
rieurement et à la date de leur recrutement pour les agents non 
titulaires recrutés après le 21 juillet 19%52 et entrant dans l'un des 
cadres compris dans le champ d'application de la loi ». Il lui 
demande quelle est sa date d'effet des majorations susvisées pour 
un agent des ponts et chaussées — cadre métropolitain — nommé 
commis le ler juillet 1958 au titre des emplois réservés qui aupa- 
ravant avait effectué plus de quatre années de service dans le même 
emploi, dans la même administration en qualité d'agent occasionnel, 
c'est-à-dire « auxiliaire » et qui a acquis les majorations avant son 
accession à la fonction publique. 


3540. — 8 décembre 1959. — M. Canat expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que de l'ordonnance n° 59-36 
du 4 février 19395, en ce qui concerne les rentes viagères, il découle 
que l'indexation de la rente servie reste valable pour tous les 
contrats souscrits antérieurement à la promulgation de l'ordonnance 
et qui ne comportent pas d'obligations réciproques à exécution suc- 
cessive. Sans doute la réponse du 36 juin 1959 à la question écrite 
ne 973 précise-t-elle les dispositions qui peuvent être qualifiées de 
réciproques et à exécution sucftessive si les ‘contrats de rentes via- 
gères en font partie Si la question des viagers vendus libres paraît 
réglée, il! semble qu'en ce qui concerne les viagers vendus occupés 
et ne devant être libres qu’à la mert des vendeurs, la rente viagère 
résultant d’un contrat de ce genre pourrait être considérée comme 
un contrat comportant des obligations réciproques à exécution sue- 
cessive puisque la contrepartie de la rente viagère ne deviendra 
effective qu'à la mort du ou des vendeurs. Il lui demande quelle 
est son interprétation sur ce genre de contrat. 


3541. — 8 décembre 1959, — M, Le Pen expose à M. le ministre 
des armées que des ofliciers de l’armée active se trouvent artuelle- 
ment dans leurs foyers, certains depuis plusieurs années, soit 
dans une position statutaire, soit en congé de longue durée. Il lnji 
demande s’il ne lui apparaît pas opportun, au moment où les 
besoins d’encadrement en Algérie nécessitent le rappel d'officiers 
de réserve, de mettre fin à cette situation et de confier aux officiers 
en Cause un eraplor effectif dans les cadres de l’armée active. 


3542. — 3 décembre 1959. — M, Domenech demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale dans quelle mesure il peut être toléré 
que des membres du corps enseignant puissent se livrer à des mani- 
festations dans lesquelles l’autorité gouvernementale et le caractère 
démocratique de l’Assemblée nationale sont mis en cause. et si une 
telle attitude est conciliahle avec la définition de la laïcité dont: se 
réclament ces manifestants. 


3548. — 8 décembre 1959. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un certain 
nombre de sociétés voudraient souscrire des dons pour les sinistrés 
de Fréjus. 11 lui demande si ces dons pourraient être inscrits aux 
frais généraux par lesdites sociétés, au point de vue fiscal. 


3653. — 8 décembre 1959. — M. Pierre Ferri demande à M, le 
ministre des armées s'il est exact que la session du C. J. A. 
qui s’est déroulée à = du 1er mai au 10 juin 1959, ait donné des 
résultats extrémement décevants. Celle session aurait réuni: 
1.219 sous-ofliciers de toutes armes, en principe préparés dans leurs 
corps, puisque la possession de ce brevet est la première condition 
peur leur réengagement. Sur res sous-officiers: 1.138 de toutes 
origines auraient participé à cette session, dont 4093 auraient obtenu 
aux quatre épreuves, moirs de à sur 20, et 427, moins de 9 sur %,. 
Si ces indications sont exactes, quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à un: pareille situation. 


3555. —- 9 décembre 14959 — M, Albert Denvers demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques s'il entre dans 
ses intentions de faire @isparaître, dans les moindres délais, le décret 
qui doit modifier les dispositions statutaires actuéllement en vigueur 
concernant les personnels des douanes, 


3558. — 9 décembre 1959. — M. Missoffe demande à M. le ministre 
des anciens combattants: 1° queis sont les avanlages accordés 
actuellement à cette catégorie particulièrement intéressante de 
Français que constituent les parents des tués; 2° s’il est exact 
qu'un ménage ayant eu un enfant décédé par suite de faits de 
guerre ne bénéficie pas de la dermi-part supplémentaire pour le 
dégrèvement des impôts ac-ordé par l’article 195 du code général 
des impôts aux personnes seules, ass endantes d’un enfant décédé 
par suite de faits de guerre, et si la pension accordée aux parents 
des tués est de même montant selon qu'il s'agit d'un ménage ou 
d'une personne seul:, alors que des époux divorcés loucheraient 
deux pensions et bénéficieraient, chacun, d’une dermi-part supp'é- 
mentaire; 3° dans l’affirmative, s'il a engagé des négociations avee 
M. le ministre des finances pour faire disparaitre les regreltables 
anomalies que constiluent ces deux dispositions. 


3560. — 9 décembre 1959 — M. Boudet expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, devant un tribunal de grande instance, un avocat, 
adjoint au rnaire de {+ ville, a assuré la défense d'un prévenu ayant 
injurié et menacé un garde champêtre dans l'exercice de ses fonc- 
tions; il plaidant ainsi contre la ville dont il est un édile ei contre 
un membre du personnel de cette municipalité. 11 Jui demande si la 
position de cet adjoint est légalement justifiée et, dans l’aiffirmative, 
Si l'autorité de tutelle n'a pas le pouvoir et le devoir d'empêcher 
une attitude aussi choquante. 


3563. — 9 décembre 1959 — M. Georges Bonnet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux lermes 
de l'article 3 de la loi no 51-673 du 24 mrai 1951, relative à la 
de l'indemmté globale forfaitaire accordée par l'Etat 
polonais aux ressortissants français touchés par la loi polonaise 
du 3 janvier 1916 sur les nationalisations, «les cessions d'actifs 
effectuées gs des personnes physiques ou morales à l'Etat alle- 
mand ou ses ressortissants demeurent annulées en vertu de 
l’ordennance n° 1224 du 9 juin 1945. Les sommes perçues à la suite 
de ces cessions doivent être reversées au Trésor ». 1] lui demande 
s’il appartient à l'agent du Trésor public d'’intenter, en vertu de 
l'article 38 de la loi ue 55-366 du 5 avril 1955, les actions nécessaires 
pour faire déclarer l'Etat créancier des sommes qui peuvent être 
dues de ce chef, et, dans la négative, de lui faire connaître l'aulo- 
rité publique compétente à cette fin. 


3564. — 9 décembre 1959. — M. Abdelbaki Chibi rappelle à M, le 
Premier ministre qu'il l'avait entretenu, lors de son passage à 
Souk-Ahras en mars 1959, de la détresse des familles musulmanes 
d'Algérie dans leur immense majorité, du fait que les chefs de ces 
familles se trouvaient involontairement dépourvus d'emplois en ville 
comme à la “me ga et de la lettre du 18 décembre 1958 à M. le 
secrétaire général pour les affaires algériennes qu'il pria d'envisager 
d'attribuer à ces chefs de famille l'indemnité de chômage Cette 
correspondance se référait aux textes suivants: décision de l’Assem- 
blée algérienne n° 55-024; circulaire du ? décembre 1957; arrêtés 
du 27 juin 1955 et 5 juillet 4958; circulaire no 3840-A 5222 du 
19 août 1958, de la délégation générale pour la mise en appiication 
de cette mesure sociale. Il lui signale qu'à ce jour aucune mesure 
positive n'est, intervenue en faveur d’une population désemrnarée et 
angoissée que ronge l’implacable chômage dans les villes où vivent 
de très nombreux jeunes gens lettrés qui ne demandent qu'un 
travail modeste et dans les campagnes désolées, les conditions 
exigées par les règlements en vigueur (J. O0. À, nos 44, 52, 54, 63) 
étant impossibles à remplir, que les seuls arrondissements de 
Souk-Ahras, Clairfontaine et Tebessa, pour une population de 
340.528 habitants qui compte des femmes, vieillards et enfants en 
grande partie misérables, accusent 33.720 chômeurs d’origine agri- 
cole, professionnelle et sans origine professionnelle. I} lui demande 
ce qu'il compte faire pour remédier à celte situation désastreuse. 


3565. — 9 décembre 1959. — M, Abdelbaki Chibi demande à M. le 
Premier ministre les raisons pour lesquelles le Gouvernement a cru 
devoir formuler des réserves expresses en faveur du rite Ibadite, 
considéré en tant que rite musulman, dans l'article 10 de l'ordon- 
pe no 59-274 du 4 février 1959, sur lé mariage musulman en 

gérie. 


3567. — 9 décembre 1959 — M, Carous expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'ordon- 
nañce du 7 janvier 1999, portans créalion d’un organisme chargé 
d'assurer un meilleur fonélionnement du monopole des tabacs, un 
décrel devait, dans les six mois, fixer les détails pratiques permet- 
tant la inise en place de son conseil d'administration. 11 lui demande 
les raisons de ce retard assez inexplicable puisque les parties inté- 
ressées lui ont donné, en août 199, leur accord, et la daté envi- 
sagée pour la parution de ce texte 
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3571. — 9 décembre 1959. — M. Abdelbaki Chibi rappelle à M. te 
Premier ministre que, par letire du 19 janvier 1959, il a attiré son 
attention sur la situalion dramatique des édifices du culte musulman 
en Algérie et du personnel de ce culte, qui est insuilisant, et lui 
a demandé de décider par voie d'ordonnance les mesures nécessaires 
afin de compléter ou doter les mosquées du personnel indispensable 
qui devra être rétribué par l’administralion, laquelle prendra aussi, 
à sa clurge, les dépenses d'éclairage et d'entretien, ie personnel 
étant l’imam, le mouadhane, le hazzab et le concierge, que prupose- 
raient les cultuelles; que par sa réponse du 29 yanvier 1959, il l'a 
assuré qu'il en avait informé M. le secrétaire général aux affaires 
algériennes — qui en à été saisi le 18 décembre 1958 — après en 
.aVoir pris connaissance avec toute l'attention voulue. Il jui demande 
les mesures provisoires qu’il compte prendre pour satisfaire, à :a 
charge de l’administration qui gère ies bien « habous », les besoins 
du culte musulman en Algérie. 


3572. — 9 décembre 1959. — M. Halbout expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que depuis la mise en appli- 
cation de disposilions réglementaires récentes, l'allocation de éom- 
pensation n'est plus attribuée aux aveugles travailleurs ayant besoin 
de l’aide de la tierce personne ‘art 171 el 172 du code de la famille 
et de l’aide sociale) que lorsque l'intéressé justifie d’un revenu pre- 
fessionnel annuel au moins égal au {aux mimimum de la pension 
vieillesse, qu’il en résulte une pénalisation d'un certain nombre de 
travailleurs aveugles, qui ont déjà beaucoup de difficultés, non seu- 
lement à pouvoir travailler, mais à vendre le produit de leurs tra- 
vaux, I lui demande s’il n’envisage pas de rétablir une disposition 
autorisant l'attribution d’une allocation de compensatisn lorsque 
l'aveugle travailleur ayant besain de la tierce personne peut justifier 
d'un revenu professionnel au moins égal au quart du Salaire mini- 
mum interprofessionnel garänti. 


3576, — 9 décembre 1959. — M. Raymond-Clergue attire l’atten- 
tion de M. le ministre de la construction sur le nombre important 
de communes rurales el d’exploiiations agricoles qui exigent, de 
toute urgence, un effort de modernisation des bâtiments et d’équi- 
pements professionnels et à usage d'habitation; sur le fait que 
1/6 seulement des crédits d'aide à la construction ont été affec- 
tés, en 1959, à l'habitat rural, alors qu’un Français sur deux réside 
à la campagne, et sur le fait qu’une large fraction des crédits 
aflectés aux opérations dites rurales, bénéficie, en fait, à des opé- 
rations de type sururbain. {fl lui demande: 1° queiles mesures il 
compte prendre pour remédier à l'insuffisance flagrante, actuelle- 
ment, des plafonds de prix de revient et des plafonds de prêts 
concernant les logements homologués en zone rurale et si, par 
exemple, les « projets-types ruraux » ne pourraient bénéficier d’un 
relèvement de 15 p. 100 au minimum; 2° si la portée de l'alloca- 
tion logement ne pourrait être étendue au cas de travaux d’amé- 
lioration et de modernisation des locaux d'habitation existants, 
bénéficiant de la prime de 4 p. 1400; 3° si l’action des organismes 
spécialisés, des collectivités territoriales, et en particulier des 
conseils généraux dont l’aide complémentaire peut atteindre une 
ampleur considérable, des services officiels de la construction et du 
génie rural, et de toutes les institutions qualifiées du monde rural, 
ne pourrait être éclairée et valorisée grâce à une meilleure coordi- 
nation réalisée sous l’autorité du préfel au sein de « colloques » 
périodiques départementaux sur l'habitat rural. 


3580. — 9 décembre 1959. — M. Blin expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que la société Electricité et 
Gaz d'Algérie a émis en 19%8 un emprunt public au taux de 6 p. 100 
l'an, assorti, tant de la garantie de l'Etat que de celle de l’Algérie. 
11 lui signale que malgré cette double garantie, les titres de cet 
emprunt ne sont pas admis par la Banque de France ni par le 
Crédit municipal de Paris pour iles prêts ou avances sur titres 
etlectués par Ces organismes de crédit. I! lui demande quelles sont 
les raisons majeures qui s'opposent à l'acceptation de ces titres 
en nantissement par lesdits établissements et s’il envisage de 
prendre des mesures utiles afin que soit modifié rapidement cet 
élat de choses. 


3581. — 9 décembre 1959 — M. Laurent rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le minimum annuel 
des redevances pour occupation temporaire du domaine public 
national non soumises à un tarif loyal ou réglementaire a été porté 
de 500 F à 1.000 F avec effet du 1% janvier 1960. Cette augmenta- 
tion touche, entre autres, un certain nombre de ruraux dont les 
propriétés se trouvent achevalées sur une route nationale et qui 
se sont vus de ce fait, dans l'obligation de demander une conces- 
sion leur permettant de faire passer l’eau ou lélertricité sous la 
chaussée. Ces ouvrages sont effectués, compte tenu des règlements 
en vigueur, dans des conditions telles qu'ils ne causent aucune 
gêne et sont même totalement invisibles. 11 lui demande s'il 
n'envisage pas, dans ces cas précis, une remise pure et simple des 
redevances pour occupation du domaine public. 


3582. — 9 décembre 1959. — M. Mazurier expose à M. le ministre 
du travail que, pour le remboursement des irais d'optique, les 
assurés sociaux se trouvent en présence de deux tarifs: 1° le tarif 
interministériel des prestations sanitaires établi par les pouvoirs 
publics en collaboration avec les fabricants et fixé en dernier lieu 
par l'arrêté du 3 juillet 1957; 2° le tarif réel pratiqué par les onti- 
ciens qui, d’une façon générale, et notamment pour les verres 
correcteurs, est trois fois supérieur au tarif interministériel susvisé 
servant de base de calcul pour le remboursement des prestations. 
De ce fait, pour des frais qu'il est médicalement indispensable 
d'engager, les assurés sociaux supportent, en plus de l'important 
dépassement des honoraires médicaux, une participation très supé- 
rieure à 20 p. 100. Il semble inconcevable que les bases de rem- 
boursement reslent si. éloignées des prix réels alors que les coti- 
sations, elles. sont ajustées régulièrement à l’évolution des salai- 
res. 11 lui demande: 1° si le tarif interministénel du 3 juillet 1957 
est toujours opposable aux opticiens et, dans l’affirmative, de quels 
moyens disposent les assurés pour faire respecter ce tarif, 2° au 
cas où les tarifs pratiqués par les opticiens seraient re”onnus jus- 
tifiés, si une substantielle majoration du prix de remboursement 
par les caisses est envisagée dans un proche avenir. 


+ 


3534, — 9 décembre 1959. — M. Voilquin demande à M. le munis- 
tre des finances et des affaires économiques s’il ne lui semble pas 
opportun de faire procéder à l'émission pour Noël, si possible, d’une 
anche spéciale de la loterie nationale au profit des sinistrés de la 
catastrophe de Fréjus. 


3585. — 10 décembre 1959, — M, Poudevigne demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s'il à l'intention, à l’occasion du 
voyage que doit effectuer M. Khrouchtchev en France, d’entamer 
les pourparlers en vue de réclamer l'indemnisation des porteurs de 
fonds russes. 


3587. — 10 décembre 1959 — M. René Pleven expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas suivant: 
un contribuable exploite une pharmacie et un laboratoire d’ana- 
lyses. Ledit contribuable est également pharmacien dun hôpital 
public et, comme tel, exécute des travaux d'analyses pour l'hôpital, 
dans son laboratoire. Les honoraires reçus en contrepartie de ces 
travaux d'analyses ne sont pas compris dans les revenus commer- 
ciaux du contribuable mais font l’objet d'une imposition distincte 
en tant que revenus non commerciaux, l'hôpital acquittant le ver- 
sement des 5 p. 100 sur le montant brut des honoraires. D'autre 
part, ie pharmacien effectue des analyses pour sa elientèle com- 
merciale dans son laboratoire qui se trouve situé dans le méme 
immeuble que sa pharmacie. Les recettes provenant de ces der- 
nières analyses sont comptabilisées séparément à partir d’un livre 
spécial d'analyses et font l’objet d’une rubrique spéciale au compte 
d'exploitation général de l'entreprise. Il demande si ces recettes 
d'analyses à la clientèle doivent ne pas être assujetties aux taxes 
sur le chiffre d’affaires en vertu de l'instruction du 13 mars 4957, 
ne 47 B, paragraphe « Professions libérales. — Travaux de labora- 
toire eflecitués par un pharmacien ». 


3588. — 10 décembre 1959. — M, René Pleven demande à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques: 1° quel a été 
le produit de l'impôt sur le bénéfice des sociétés dans le départe- 
ment de la Seine en 1957, 1958 et 1959, et, dans les mêmes années, 

our le reste de la France ; 2° quel-a été, pendant les mêmes années, 
Le produit de l'impôt sur les transactions et la taxe à la valeur 
ajoutée dans le département de la Seine et dans le reste de la 
France. 


3689. — 10 décembre 1959. — M. Le Theule demande à M. le minis 
tre des affaires étrangères pourquoi le consulat de France de Glas- 
gow a été fermé; et si sa réouverture est envisagée prochainement. 


3594. — 10 décembre 1959. — M, Jean Fraissinet demande à M. le 
ministre de l’intérieur, compte tenu de l'augmentation de la cri- 
minalité impunie et de l’audace croissante des malfaiteurs, quelles 
mesures il compte prendre pour renforcer l’eflectif numérique de la 
police à Marseille et pallier au vieillissement de ses membres. L'âge 
moyen actuel, supérieur à quarante ans, nuit à l'efficacité de ia 
police et compromet la formation des jeunes. 


3596. — 10 décembre 1959. — M. Dalainzy expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale le cas d'un éludiant en médecine qui 
ayant 16 inscriptions validées s'inscrit pour la poursuite de ses 
études et en vue de passer le concours de l'internat à l'école 
d'application de médecine du centre hospitalier .1bn Roshd, à Casa- 
blanca (Maroc). Il lui demande s'il existe, à ce tifre, des accords 
entre la France et le Maroc; et si, de la sorte, les examens et 
concours passés au Maroc sont reconnus comme valables en France 
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3597. — 10 décembre 1959. — M. darrosson demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° les raisons ri lesquelles le 
synchrocyclotron, qui doit être installé à l'institut de physique 
nucléaire de la faculté des sciences de Lyon, ne peut encore êlre 
mis en service; 2° quelles doivent être les mesures prises pour en 
permettre une rapide utiiisation. 


3600, — 10 décembre 1959. — M. Philippe Vayron demande à 
M. le ministre du travail: 1° s’il est exact que l’Union des femmes 
françaises, organisation communiste, a obtenu d’imporlantes sub- 
ventions des organisations locales de la sécurité sociaie, et nofam- 
ment: 1.300.000 francs à Marseille, 4 million de francs à Grenoble, 
4 million de francs dans la Seine, 300.000 franes dans l'Aude, 
750.000 francs dans le Haut-Rhin, 3 millions de francs au Teil (infor- 
mations extraites du compte rendu du congrès du parti commünisle 
publié par les cahiers du communisme, numéro spécial de juilict 
août 1959, p. 207); 2° dans l’affirmative, quelles mesures il compte 
prendre pour faire cesser ces pratiques. 


3601. — 10 décembre 1959. — M, Coudray demande à M. Île 
ministre des travaux publics et des transports: 1° quels sont les 
établissements qui ont bénéficié de la « subvention aux écoles de 
pêche et de commerce », au cours des années 1955, 1956, 1957 
et 1958; 2° quelle somme a été attribuée à chacun d'eux; sur 
quels critères a été effectuée la répartition de ces subventions. 


3605. — 11 décembre 1959. — M. Charles Privat expose à M. le : 


ministre des finances et des affaires économiques qu'en application 
de la note ne 1186 du 27 décembre 1930 de la direction généraie 
des impôts, ne sont pas considérés comme éleveurs les propriétaires 
de troupeaux qui ne les nourrissent pas essentiellement à l'aide 
des produits de leur exploitation agricole, qu’ainsi dans le Midi de 
la France de nombreux éleveurs se voient, sur le plan fiscel, 
assujettis aux bénéfices industriels et commerciaux. Or, s'ils ne 
nourrissent pas leurs troupeaux avec les produits de leur exploitation, 
c'est à cause des conditions géographiques et climatiques particu- 
lières à ces régions; à partir du mois de juin, les troupeaux partent 
en transhumance vers les départements de montagne et paissen! 
sur des pâturages appartenant soit à l'Etat, soit aux collectivités 
locales. En fait, ce mode d'élevage imposé | «gp la géographie et le 
climat ne transforme pas les propriétaires de troupeaux en simpie 
emboucheurs ou commerçants ef il est anormal de les assujettir 
à la patente et au B. I. C. H lui demande s'il ne lui semblerait pas 
juste de prendre les mesures nécessaires afin que les éleveurs qui 
se trouvent dans ces conditions et qui sont, en réalilé, des agri- 
culteurs, soient assujettis à la fiscalité agricole et non à la fiscalité 
commercia:e. 


3606. — 11 décembre 1959. — M. duskiewenski expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les points suivants 
concernant la vérification d’une entreprise réalisant plus de 60 mil- 
lions d'aflaires par an et relevant donc d'un contrôle unique où 
pélyvalent: en matière de contributions directes, la vérification porte 
sur les années 1955, 1956, 1957 et 1958; en matière de taxes sur le 
chiffre d’affaires, la même vérification porte sur une période de 
trois ans et, en l'occurrence, du fer novembre 1956 au 31 octo- 
bre 1959. Au cours de celte vérification, l'écart entre les recettes 
déclarées et les recettes reconnues, relevant de la T. V. A., pour 
cetie période (fer novembre 1956 au 31 octobre 1959) relève un 
détaut de déclaration de l’ordre de 2? millions. Mais si l’on vénfe 
du 4e novembre 1956 au 31 décembre 1956 et du 4 janvier 1957 
au 31 octobre 1959 séparément, on relève: a) que du {7 novem- 
bre 1956 au 31 décembre 1956, il existe un excédent de déciaration 
de 5 millions, par exemple ; db) que du 1% janvier 1957 au 31 octo- 
bre 1959 il manque 7 millions déclarer. À la suite de quoi le 
vérificateur indique qu’if va procéder à un redressement de 7 mil- 
lions et non de 2 millions arguant du fait que l'avance décelée 
au 31 décembre 19% et portant sur deux mois de 1956, n'est qu’une 
régularisation des dix premiers mois de la même année sur lesque:: 
il manque à déclarer justement une somme équivalente. Il décide 
donc de tenir comme exactes les déclarations de l'année 1956 e! 
de ne relever que l'écart existant sur la période allant du 4*+ jan- 
vier 1957 au 31 octobre 1959, I1 lui demande: 1° cette pratique ne 
fait-elle pas obstacle à la prescription de trois ans en matière de 
taxes sur le chiffre d'aflaires; 2° est-ce à bon droit que le véri- 
ficateur peut éluder l'avance des deux derniers mois de 195% en 
se servant de sa présomption: « l'avance au 31 décembre 1956 
n'est que la régularisation d’un manque à déclarer des dix pre- 
miers mois de la même année », celte présomption qu'il peut, en 
effet, vérifier, puisque contrôleur unique, il a un droit de regard 
sur une période antérieure de quatre ans en matière de contri- 
butions directes; 3° à, contrario, si la même entreprise avait en 
un manque à déclarer sur les deux mêmes derniers mois de 1956 
(alors que le redevab'e pouvait prouver qu'il ne s'agissait que d'une 
avance de déclaration pendant les dix premiers mois), si le véri- 
e taxes sur le chiffre d’affaires, et ne pas rappeler le manque 
à déclarer décelé sur les deux derniers ols. pr : 


3603. — 11 décemibre 1959. — M, Lecocq demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques peurquoi la voiture élant, 
dans la plupart des cas, un outil indispensable et irremplaçab'e 
pour les V. R. P, le Gouvernement refuse à ceux-ci l'attribution 
de 200 litres mensuels d'essence délaxée comme pour les touristes 
étrangers, alors que la $S. N. C. F, leur accorde, depuis longtemps, 
le bénéfice du demi-tarif. 


3609. — 11 décembre 1959. — M. Le Theule expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques qu'en application de 
l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 1% les personnes qui, après 
avoir été affiliées obligatoirement aux assurances sociales pendant 
six mois au moins, cessent de remplir les conditions de l'assurance 
obligatoire, peuvent adhérer volontairement au régime général de 
la sécurité Sociale sous cerlaines conditions. 11 lui demande: 4° si 
les cotisalions versées à ce titre par un chef d'entreprise, ancien 
salarié, peuvent être admises en déduction pour la détermination 
du bénélice imposable de l'intéressé; 2° dans la négative, quel: 
est la portée du premier alinéa de la réponse faite à la question 
n° 43447 (J. O. du 7 inars 495). Les cotisations visées dans cette 
phrase ne peuvent être les cotisations versées pour le financement 
des régimes obligatoires et complémentaire obligatoire d'aliocation 
vieillesse prévus par la loi du 17 janvier 1%48, lesquelles font l’objet 
du deuxième alinéa de ladite réponse; il semble donc que l’expres- 
sion « cotisations d'assurances sociales. que les commerçants ver- 
sent pour eux-mêmes », employée au prermier alinéa de la réponse 
en cause, doive s'appliquer nécessairement aux cotisations d'assu- 
rance volontaire. Certains agents de l'administration refusent, toui- 
tefois, d'admettre ces cotisations dans les charges déductibles: 
3° toujours dars la négative, si les cotisations dont il s’agit peuvent 
être admises en déduction du revenu global. La réponse à la ques- 
tion écrite n° 1087 (J. O. du 2 août 1956, p. 3821) laisse penser que 
celle question comporte une réponse négative. Or, le caractère volon- 
taire de ces versements ne semble pas constituer un obstacle à la 
déduction (cf. réponse à la question écrite n° 15130, J. O0. du 26 mai 
1%5, débats A. N., p, 3019). Eu égard aux termes généraux de 
l’article 156, 4, C. G. L, il apparait que les cotisalions en cause 
devraient être admises, au moins, en déduction du reveru global. 


3610. — 11 décembre 1959. — M. Lavigne expose à M. le ministre 
de la justice qu'aux termes de l'article 16 du code de procédure 
pénale, les juges des tribunaux d'instance ne sont plus mentionnés 
au nombre des officiers de police judiciaire, auxiliaires du procu- 
reur de la République; que, depuis le 1er mars 1959, ils ne dépen- 
dent plus hiérarchiquement que du premier président de la cour 
d'appel et du procureur général et non des chefs du tribunal de 
grande instance; que certains procureurs de la République près les 
tribunaux de grande instance continuent, cependant, à leur deman- 
der des renseignements: 1° sur l'opportunité de certaines inscrip- 
tions d'office d’hypothèque légale; 2e sur les conditions dans les- 
quelles a été effectué l'internement des aliénés; 3° outre l'avis 
obligatoire en cas de suppression d’un office ministériel, sur la 
situation des diverses études du canton avec production éventuelie 
du plan de ce canton; que les parquets continuent également à 
adresser aux juges d'instance tous les mandements de citation ou 
les significations de jugements correctionnels en vue de leur trans- 
mission aux huissiers instrumentant dans les cantons ruraux; que 
dans une réponse publiée dans les « Cahiers du magistrat cant)- 
nal » du quatrième trimestre 1958, ne 35, le procureur généra! 
près la cour de cassation, président de la commission d'études 
pénales législatives, écrivait: « Les juges de paix n'étant plus 
officiers de police judiciaire, auxiliaires du procureur de Ja Répu- 
blique, ne sont plus tenus, lors de l'entrée en vigueur du code 
de procédure pénale, de remplir les missions de caractère purement 
administratif dont ils sont actuellement chargés par les parquets ». 
H lui demande si, depuis le 1° mars 1959, les procureurs de la 
République peuvent continuer à demander aux juges des tribunaux 
d'instance les renseignements ou les services visés dans l’exposé 
ci-dessus et, dans la négative, auprès de quelles autorités adminis- 
tratives ces renseignements ou services doivent être sollicités. 


3612. — 11 décembre 1959. — M, Muller expose à M. le 

du travail que l’article unique de la loi n° 56-1202 du 1 décembre 
1956 dont les modalités d'application ont été fixées par décret 
no 57-1039 du 2% septembre 1%57, précise que les institutions de 
retraites professionnelles devront conclure entre elles des accords 
de coordination; or, il s’avère qu’à ce jour, de tels accords font 
encore défaut dans beaucoup de cas. Il lui demande quelles sont les 
mesures qu’il compte prendre pour faire appliquer, dans les délais 
les plus rapprochés, les dispositions précitées. 


3619. — 11 décembre 1959. — M. Duüchesne demande à M. le minis- 
tre de l’agriculture les mesures qu'il envisage pour favoriser l’expor- 
tation des produits laitiers et plus particulièrement des fromages, 
du beurre et des poudres de lait à l’intérieur du Marché commun. 
La sécheresse exceptionne.ile que nous avons subie l'été dernier ne 
doit en effet pas faire oublier que la France peut et doit être excé- 
dentaire en produits laitiers. 11 lui demande. 1° quelles sont les 
quantités ouvertes à l'exportation dans le cadre du traité de Rome 
sur les pays de l’Europe des Six, en ce qui concerne les fromages, 
beurres, lait frais, lait en poudre et produits assimilés; 2° quelles 
exportations ont été réalisées dans ce domaine jusqu'à ce jour. 
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3620, — 11 décembre 1959. — M. Raymond-Clergue demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques s'il n'envi- 
sage pas de faire bénéficier les voyageurs et représentants de com- 
merce salariés qui utilisent en permanence leur voiture pour l'exer- 
cice de leur profession, d'une’ attribution mensuelle de 200 litres 
d'essence délaxée. 


3621. — 11 décembre 1959. — M. Bertrand Denis expose à M. le 
ministre de la construction qu'il existe un important problème de 
l'habitat rural, celui-ci peut parfois étre résolu par l'amélioration 
des bâtiments existants mais souvent par la construction de loge- 
ments neufs. Or il existe de très nombreux types de maisons éco- 
nomiques familiales mais aucun de ceux-ci, à Sa connaissance, ne 
comporte de grande salle de séjour ce qui est indispensable à la 
culture en particulier pour recevoir des voisins dans ies régions où 
les cultivateurs s’entraident pour les grands travaux. Il demande 
s'il ne pourrait pas être, pour chaque grande région, prévu deux 
ou trois types de maison économique et familiale, avec grande 
salle de séjour, spéciaiement étudiées pour servir de logement aux 
exploitations agricoles. 


3623. — 11 décembre 1959. — M. Dolez expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports l& Cas suivant: par acte du 
31 janvier 1953, M. X... a: 4) constitué entre lui el ses enfants 
une société à responsabilité limitée (dont il est gérant) suciété 
ayant pour objet l'exportation d’un fonds de commerce de com- 
missionnaire en transports, transports, camionna£e, correspondance 
S. N. C. F., négoce de matériaux el charbons, et à laquelle i! à 
fait apport de tous véhicules de transports; b) loué à celte société 
les éléments incorporels du fonds de commerce lui appartenant, en 
ce compris, diverses licences de transports; qu'en conformité du 
décret neo 59-689 du 26 mai 1959, complétant celui n° 38-1127 du 
91 décembre 1958, M. X..., âgé de plus de soixante ans, ayant exercé 
la profession de transporteur public pendant plus de quinze ans, se 
trouve être bailleur avec promesse de vente à l'expiration du bail, 
d'un fonds de commerce de transporteur avec les licences y atta- 
chées, location profitant à la société constituée en 1955, celle-ci 
propriétaire des véhicules; que les services intéressés, se basant 
sur la circulaire ministérielle qui a commenté les décrets susvisés, 
refusent à M. X.… le bénéfice de la législation existante, motif 
ris que cette circulaire précise que, pour bénéficier de celle-ci, 
es transporteurs intéressés ne doivent plus exercer cetle activité, 
à quelque titre que ce soit, et considèrent que M. X.. ès qualités 
de gérant a la qualité de transporteur. Il lui demande si cette inter- 
prélation administrative, après étude sera maintenue et n’est pas 
contraire au droit français, en contravention formelle avec la défi- 
nition résultant de l’article 24 de la loi du 17 mars 1925, le gérant 
d'une société étant uniquement le mandataire gratuit ou Salarié 
(ce qui est le cas de l'espèce) de la société, et avec la personnalité 
juridique base du droit des sociétés. 

—@ 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 


(Application de l’article 438 [alinéas 4 et €] du règlement.) 


2607, — 13 octobre 1959. — M. Bourgoin rappelle à M. le Premier 
ministre que l'ordonnance n° 58-939 du 11 octobre 19%8 relalive 
à la situalion des personnels civils et :nilitaires rappelés où main 
tenus sous 'es drapeaux prévoit à l’article 3, titre 1, que: « Les 
services effectifs accomplis par les mililaires de la réserve rappelés 
sous les drapeaux entrent en ligne de comple pour le calcul de 
l'ancienneté des services exigés pour l'avancement, la constitution 
et la liquidation des droits à pension » S'agissant des fonction 
nuires du ministère de la France d'outre-mer, astreints de par leur 
statut à des séjours effectifs outre-mer, pour prétendre à l'avance- 
ment, il lui demande si les services militaires accomplis en Algérie 
par certains d'entre eux doivent être considérés comme services 
effectifs accomplis outre-mer el, par voie de conséquence, entrer 
en ligne de compte pour le caleul de l'ancienneté au regard de leur 
droit à l'avancement et à pension. 


2753. — %0 octobre 1959. — M. Falala demande à M. le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre à quels résullais pratiques a 
abouti la commission de la réforme administrative. 


2760. — 21 octobre 1959. — M. Weber, se référant à la déclaration 
publique de M, le ministre des affaires étrangères sur la nécessité 
d’ « institutionaliser » les relations entre les nations européennes 
(Journal officiel. — Débats parlementaires du 16 octobre 1959, 
p. 1814), lui demande quand et comment il pense donner une 
suite pratique et effective à son affirmation, étant persuadé que dans 
le cadre de la définition donnée par S. S. Pie XII dans son message 
de Noël 1954, il existe entre le « patriotisme » et le « nationalisme », 
entre la « vie nationale » et la « politique nationaliste », une place 


ur la création et le développement d’harmonieuses relations entre 
es nations européennes dans une solution fédéraliste. 11 souhaite 
que l'étude de celte question vitale pour la France et ses voisins 
soit Menée rapidement et que des solutions constructives soient 
soumises à ce titre à l'approbation du Parterment. 


2851. — 27 octobre 1959. — M, Peytel attire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation 
des personnes âgées qui avaient souscrit à l'emprunt 3 p. 100 19%, 
avec garantie perpétuelle donnée par l'Etat français, et qui, du fait 
des différentes dévalualions, se trouvent maintenant -lésées. lui 
demande s'il n’envisage pas d'assurer cette garantie perpétuelle de 
l'Etat par une revalorisation indispensable. 


2865. — 27 oclobre 1959. — M. Le Theule demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si l'administration des 
contributions directes est en droit de soumettre à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques au titre des bénéfices commerciaux 
un agriculteur qui vend directement aux consommateurs, en dehors 
de son exploitation agricule, mais dans un local lui appartenant, de 
la chareulerie {notamment des rillettes) provenant de la viande 
des porcs qu'il a élevés et nourris avec des produits récoltés exclu- 
sivement dans son exploitalion agrivole. 


2869. — 27 octobre 1939. — M, de la Malène signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de quelle façon 
anormale fonctionne le marché de la pomme de table. La récolte 


- semble pouvoir être estimée à 500.000 tonnes et, en dépit de cela, 


on trouve commercialisé, sur le marché parisien, un certain nom- 
bre de pommes de table de qualité très intérieure," à des prix 
bien trop élevés, étant donné ie prix qu’elles sont payées à la 
production. 11 est difficile de comprendre dans ces conditiüns pour 
quelle raison l'arrêté qui a prévu un prix minimum au-dessus 
auquel les importations seraient décidées ne doit prendre effet 
qu'à parür du 15 février. On doit remarquer en effet: 1° que jus- 
qu'à cette date, les spéculateurs auront tout loisir d’écouler feur 
marchandise à des prix exagérément élevés; 2° que c’est justement 
à partir du 15 février qu’arriveront sur le marché des quantités 
très considérables d'’agrumes qui pèseront inévitablement sur le 
prix de la pomme de table et ermpècheront les cours de ces dér- 
hières d’altéindre le prix minimum prévu. L'arrêté semble donc 
être de nulle portée en ce qui concerne la réglementation du. rmar- 
ché lui demande quelles mesurés entend prendre pour mêttre 
de l'ordre dans le circuit de distribution dont lé fonctionnement 
paraît permettre une spéculation particulièrément $scandaleuse. ‘ 


2896. — 28 octobre 1959. — M. Palmero demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s’il lui parait possible 
de faire paraitre, avant la fin de l’année, les décrets d’assimilation 
des anciens emplois chérifiens à des emplois métropolitains corres- 
pondantis el qui sont encore en instance; 2% si ne pourrait inter- 
venir, dans ies délais les plus rapides, la liquidation des pensions 
de ceux dont l'assimilation est déjà parue au Journal officiel et qui 
ont adressé leur option. 


2905. — 28 octobre 1959. — M. Le Duc expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les elablissements M... 
sis à Saint-P.., ont reçu en 19%57 une avance de 3.500.000 francs, 
remboursables en quinze ans. de la société E.., leur fournisseur 
d'essence, pour la construction d’une station-service. Au cours d’une 
vérification qui vient de s tenir aux établissements M..., l'inspecteur 
vérificateur vient de notifier, après avoir reçu avis de la direction 
des contributions directes, une imposition de 50 p. 100 sur l'avance 
en question. I} lui demande: 1° si l'imposition globale de l’avance 
de la société E... est numnals, la société E... elle-même ayant été 
cempêchée de là déduire dans ses charges; celte imposition semble, 
d’ailleurs, contraire à l'esprit i à présidé à l'accord des deux 


parties qui ont investi cet argent dans la construction d’une station- 


service, et meltre les établissements M... en position de payer immé- 
diatement la moitié des sommes avancées en impôts, alers qu'ils 
ont pris des engagements, puis la totalité ; 2° d'autre part, si cg ont 
sition par quinzième chaque année étant, malgré tout, décidée, les 
établissements M... seraient autorisés, en contrepartie, à créer une 
provision pour risques Courus, à 


2907. — 28 octobre 1959. — M. Maurice Faure expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques qu'en vertu des dispo- 
sitions de l’article 3-IV du décret du 20 mai 4%5, complété par la 
loi du 17 avril 1957, les sociétés à responsabilité limitée formées 
exclusivement entre personnes parentes en ligne directe, ainsi qu'en 
ligne collatérale, deuxième degré, ou leurs conjoints, ont été auto- 
risées, jusqu’au 30 juin 1957, à opter pour le régime fiscal applicable 
aux sociétés de personnes, tout en conservant leur forme juridique 
de sociéiés à responsabilité limitée, ladite option devant être faite 
dans les formes prévues aux articles 22 et 23 de l'annexe I au 
code général des impôts; qu'aucun texte n’a précisé, par suite, si 


ce régime fiscal de sociétés de personnes était applicable aux socié- 
tés à responsabilité limitée constiluées postérieurement au 30 juin 
1957 entre les personnes visées au décret précité; que, cependant, 
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l'administration des contributions directes estime que ces sociétés 
sont assujetties aux mèmes impôts et taxes que les sociétés de 
capilaux et soutient la coexistence possible de sociétés à respon- 
sabilité limitée à mône caractère strictement familial soumises à 
un régime fiscal nettement différent en raison de leur dale de cons- 
titution antérieure où postérieure au 30 juin 1957; qu'il semble que 
le législateur ait voulu, au contraire, que toutes les suciélés à res- 
ponsabilité limitée à caractère familial bénéficient d'un régime 
spécial identique et qu'il a permis par la mesure d'option prise en 
faveur des anciennes sociélés de se trouver sur le mème pied 
d’égaiité fiscale que les nouvelles. 11 demande si les prétentions 
de l'administration des contributions directes sont- fondées et, dans 
l'affirmative, si la régie ne peut admettre qu’une sociéké à respon- 
sabilité limitée constiluée en 198 entre un père et sa fille pour 
l'exploitation d’un fonds de commerce reclifie ses déclarations fis- 
cales, en faisant apparaître, notamment, des salaires dûment justi- 
fiés, sa bonne foi ayant élé trompée par le silence des textes. 


2908. — 28 octobre 1959..— M. Maurice Faure, se référant aux dis- 
positions du décret du 19 sèplembre 1956, en vertu duquél la taxe 
de prestations de services el la taxe locale sur le chitfre d’affaires 
ont été remplacées en matière de transports, par des laxes au poids 
sur les véhicules, et à l'article 1er Qu décret du 26 novembre 1956 
qui l'a complété, expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'application de ces deux texles permet de 
croire que seule Ja taxe au poids sur les véhicules de transport doit 
être exigée à raison des opérations effectuées par une entreprise 
de déménagemem; mais que l'administration des contributions imdi- 
rectes ne partage pas celte manière de voir en exigeant le paiement. 
de la taxe sur les prestations de services sur loutes les opérations 
autres que le transport lui-même, effectuées par l'entreprise, les- 
quelles, tout er constituant l’accessuire de ce transport, sont de la 
nature de celles énoncées à l'article 17 du déerel du 26 novem- 
bre 1956 précitée d'autre part, que de 1956 à 1959, Padmi- 
histration des contributions indirectes n'a réclamé à l'entreprise 
intéressée aucune taxe de l'espèce; et lui demande si une doctrine 
administrative nouvelle a pu interpréter les textes législalifs sus- 
énoncés d’une façon différente que celle qui se dégag: de leur 
contexte et si des instruttions en ce sens ont élé données aux 
agents pour réclamer désormais, les taxes de prestations de ser: 
vices notamment sur les frais de chargement, de déchargement, de 
manutention indispensables au transport, ainsi que ceux exposés 
pour l'utilisation d'agrès ou de containers. 


2917. — 29 octobre 1959. — M. Cathala expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une société désirant reviser 
son bilan en application de l'ordonnance du 15 août 1945 à édifié, en 
1950, une construction sur sol d'autrui qui doit revenir sans indem- 
nité au bailleur en décembre 19%65, date de l'expiration du bail et 
dont l’amwrtissement sur quinze ans a été admis; qu'à fa suite d’un 
accord ‘a société a racheté au bailleur en 1959 le terrain sur lequei 
était édifiée cette construction pour un prix « 4»; qu’en sus du prix 
. la société a versé au bailleur une somme « 6 » pour Findemniser de 

d'abandon qu’ consentait sur la construction. fui demande: 
4° si cette opération n’est pas susceplible d’entraïner sur l'exercice 
1959 la réintégration des amortissements dans la mesure où ils ont 
dépassé :e taux normal; 2e si l'indemnité « b» qui constitue un 
loyer indirect peut, par contre, être déduite des bénéfices; si cette 
même indemnité est passible d’un droit de mutation, d'un droit de 
bail ou d'un autre droit d'enregistrement et, dans l'affirmalive, de 

uelle manière elle doit être déclarée à l'administration; 4e si, pour 

éterminer la valeur réévuluée, l’on considérera que l'acquisition a 
eu lieu en 1950, date de la construction, ou en 1959, date de l'accord, 


2935. — 2 octobre 1959. — Mlle Bouabsa demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: Î° si un candidat reçu à un concours 
administratif ouvert sur le plan natiopal qui, ayant demandé et 
obtenu une affectation en Algérie, effectué un an de stage dans 
ce poste, subi une jsspection favorable à sa tilularisation. peut, 
en priorilé obtenir, à la fin de son année de stage, un autre poste 
dans un autre département d'Algérie porté vacant au B. sur 
un délégué rectorai n'ayant passé âuéun concours et possédant 
des titres d'un degré inférieur; 2° si ee candidat peut faire valoir 
ses droits auprès des autorités rectorales et dans quelles conditions, 
sous quel texte; 


2937. — 30 octobre 1959. — M, Vaschetti expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le code général des 
impôts en son article 35, dispose que les saciélés civiles ayant 
acquis des terrains avant le 1er janvier 1940 et qui sont demeurées 
en exploitation agricole, ne sônt pas assujetties à l'impôt sur les 
bénéfices industriels et eommerciaux, lorsqu'el'es "procèdent au 
lotissement et à la vente de terrains leur: appartenant H Imi 
demande si l'exonération de l'impôt B. 1, C. entraine celle de la 
taxe de ol : 100 sur les prestatians de service, ce qui semhle 
être une conséquence normale puisque la taxe sur les prestations ne 
s'applique pas aux nun-commercants. 


2941. — 30 octobre 1959 — M, Le Douarec expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il y a lieu de déduire 
du revenu brut des immeubles les intérêts des delles contractées 
pour leur acquisition, ieur construction, leur réparation ou leur 
amélioration et garanties par privilège, hypothèque où antichrèse 
sur ces immeubles. De nombreux simstrés, porteurs de litres de 
la caisse autonome de reconstruction à échéance plus ou moins 
lointaine, s'étant vus aans Flobligation, pour procéder immédiate- 
ment à la reconstruction d'immeubles détruits par faits de guerre, 
de recourir aux banques, il lui demande si le coût des opérations 
relalives à ces titres représentatifs du montant de la reconstruction 
est assimilé aux intérêts des detles ci-dessus visées. 


2943. — 30 seplembre 19592 — M. Rey expose à M. le minis- 
tre de Vindustrie que l'irdustrie française des  propulseurs 
amovibles du type. « hors-bord » va être durement frappée par la 
décision du 26 septembre 1959 relative à la libération des échanges 
sur les Etats-Unis. En eïfet les constructeurs français, malgré un 
effert très réel sur le double plan de la modernisation technique 
et du caractère ep. “ge des prix, ne sont pas encore dans une 
position concurrentielle en face des produits américains qui vont 
ètre présentés sur le marché français. 11 lui demande: 1° quelles 
raisons ont déterminé celte décision; 2e si celle-ci a recu son agré- 
ment; 3° si les décisions relatives à la lihéralion des échanges sont 
précédées d'une étude relative à la situation économique el sociale 
du -secteur envisagé: 40 dans laffirmalive, quelles ont été les 
cénclusions de son département en ce qui concerne le cas ci-dessus; 
9° quelles mesures ‘il compte prendre d'urgence pour protéger cetla 
branche de l’économie nativnale et sauver ces wuvriers d'un chô- 
mage imminent. 


2952. — 20 octobre 1919. — M. Maziol expose à M le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'à la date du f° janviér 1956, 
premier jour de l'application du statut des personnels de la caté- 

orie À des services extérieurs de la direction générale des impôts: 
ous les inspecteurs centraux des contributions directes entrés dans 
l'administration en 1932 se trouvent classés dans le premier échelon 
du grade d’I, C. des impôts alors que les agents de l'enregistrement 
issus du même concours sont intégrés, à concurrence des deux tiers, 
dans les troisième et quatrième échelons et à concurrence du tiers 
dans les deu, premiers échelons; 75 p. 100 des inspecteurs centraux 
des contributions directes entrés dans l'administration en 193% sont 
classés dans les deux premiers échelons du grade d'I €. des impôts, 
alors que 80 p 100 des agents de l’enregisirement issus du même 
concours sont intégrés dans les troisième et quatrième échelons; 
80 p. 100 des inspecteurs centraux des contributions directes entrés 
dans l’administration en 1930 sont classés dans les deuxième et 
troisième échelons du grade d'I: C. deswimpôts, alors que ja totalité 
des agents de l'enregistrement issus du même concours sont inlé- 
grés dans les troisième et quatrième échelons: % p. TT des inspec- 
teurs centraux des contributions directes entrés dans l’administra- 
tion en 41929 sont classés dans les premier, deuxième et troisième 
échelons du grade d’1. C. des impôts, alors que 90 p. 100 des agents 
de l'enregistrement issus du même concours sont intégrés dans les 
troisième et quatrième échelons H lui demande comment une telle 
situation a été rendue possible, alors que Ja loi de finances de 1952 
avait prévu l'harmonisation des carrières des agents des administra- 
tions financières et quelles mesures il compte prendre pour porter 
po ns à l'injustice qui semble frapper les agents des contributions 

irectes. 


2959. — 30 octobre 1959. — M, Weber, déçu par les méthodes de 
travail imposées à l’Assemblée nalivnale et inquiet des délais abu- 
sivement courts devant lesquels elle se trouve pour étudier les 
postes du budget sur lequel elle sera prochainement appelée à se 
prononcer, demande à M le Premier ministre quelles Imesures il 
pense proposer pour permettre aux dépulés d'êlre renseignés et 
documentés sur les textes qui leur sont soumis, et ainsi d'avoir 
l'impression de rémplir, dans la elarte, avec conscience et efficacité, 
auprès du Gouvernement leur mission de représentants et porte- 
parole des populalions. étain: 


2970. — 3 novembre 1959. — M. Antoine Guitton demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel: sont Îles 
avantages matériels dont bénéficient, en sus de leurs salaires et 
indemnités normales, les fonctionnaires des contributions indirectes 
assurant la gestion des entrepôts de tabac. 


2974, — 3 novembre 1959. — M. Weber expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques l'inquiétude qui gagne les 
familles françaises devant l'amenuisement progressif de leur « pou- 
voir d'achat » 11 lui demande, étant donné cet état de fait, quelles 
mesures le Gouvernement pense prendre sans, pour autant, nuire à 
la stabilité du franc, el quand il pense les mellre en application. 
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